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Le Traité de Paris du 30. Mars étudié dans ses causes et ses effets par le Correspondant diplomatique du Constitutionnel
« Qui pounail calculer la dur^e do •(uerrea, le nombre dot campiç^nes qu'il faudrait faire un jour poor réparer le* malheurs qoi résulteraient de U perle de Constantinople, si l’amoitr d’nn lirhe repos cl des délires de la grande ville remportait snr tes conseils d'une sa^e prévoyance? Nous laisserions i nos neveui un ion,q héritage de guerres et do malheurs. l>a tiare ^rerque relevée el lri<.mplianlr depuis la Baltique jusqu'à ta Uédilerranée, on t'errait de nos jours nos provinces attaquées par une nnéc de fanatiques el de barbares i et si dans celte Inlte Irop tardive l'Europe civilisée venait à périr, mitre coupable indifférence eacilerait justement les plaintes de la postérité, cl serait un titre d'opprobre dans l'bisloire. <
{Afetutge fif Xnpolrou Z'' au uuat, du 29 janrirr 1801. )
Si l’on veut apprécier avec une complète exactitude la position que la France occupe aujourd’hui en Europe, il est essentiel de se rappeler quelle était cette position au moment où la (|uestion d’Orient prit naissance, et alors que la cour de Russie couvrait encore du voile du mystère l’objet véritable de la mission du prince Mcnschikoff. Un coup d'u'il jeté en arrière nous fera donc mieux apercevoir toute la distance qui sépare le point de
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avec liberté et avec réflexion ce qu’il y a trente-sept ans l’Kurope entière avait renversé par la force des armes, au milieu des désastres de la patrie, le peuple venge noblement scs revers, sans faire de victimes, sans menacer aucune indépendance, sans troubler la paix du monde. ”
A la fermeté de ce langage, la Russie comprit incontinent de quel poids la voix de la France impériale allait peser bientôt dans la balance des conseils de l’Europe. Elle vit dans le rétablissement de la dynastie napoléonienne un obstacle insurinotitable à celte domination universelle à laquelle elle se croyait jusque-là providentiellement appelée. On sait de quelles réserves elle (!ut soin d’entourer la reconnaissance de l’empire français. Alieux inspirées, les deux grandes puissances allemandes surent résister avec énergie aux suggestions de la cour de l’étersbourg, qui voulait les entraîner à suivre son exemple. Néanmoins le renouvellement de la sainte alliance entravait la liberté de leurs inouvemcnls dans leurs rapports avec le gouvernement de Napoléon III; ce lien inopportun empêchait surtout r.Aulriclie de s’abandonner aux sincères et profondes .sympathies que, depuis l’avéneinent de son Jeune et chevaleresque empereur, elle avait témoignées hautement et en toute occasion au digne successeur de Napoléon I".
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Le gouvernement anglais, on ne saurait le nier, avait mis un grand empresscmeut à reconnaître l'empire français; mais on sait ce qu'il en coûta au cabinet Derby-Disraéli. Le langage de certains hommes d'Etat, et surtout les invectives violentes auxquelles la presse périodique de Londres donnait chaque malin un libre cours , faisaient assez voir qu'une partie considérable du peuple anglais gardait encore rancune à Louis-Napoléon d'avoir, dans l'alfaire Pacifico, forcé le cabinet de Saint-James à respecter ceux que la France couvrait de sa protection. Pour la première fois depuis des années le lion britannique s'était arrête devant l'énergique volonté de la France. Il en était resté de l'autre cûté du détroit un vif ressentiment qui ne se traduisait pas seulement par des diatribes incessantes, par des attaques passionnées dans la presse et au sein du parlement, mais qui se faisait jour jusque dans les régions officielles. On se souvient que, sous l'empire de ces regrettables piéoccupalions, deux membres du cabinet Aberdeen , l'un dans un banquet, l’autre dans une réunion électorale, s'oublièrent jusqu’à éclater eu amères récriminations contre l'empereur des Français.
Les Etats secondaires, s’apercevant de la froideur qui régnait entre le gouvernement de Napoléon III et les grandes puissances, ne mettaient pas non
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plus beaucoup d’empressement à nouer des relations intimes avec lui. Les journaux belges, sardes, espagnols n'appréciaient qu’avec malveillance la nouvelle situation laite à la France par son empereur. La Suisse et la Belgique devenaient des foyers d’agitation où les ennemis les plus acharnés de Napoléon III forgeaient impunément des armes contre lui. Enfin, la situation d’alors pouvait se résumer par un seul mot ; l’isolement. Le nouvel empire français n’avait pas d’ennemis déclarés, mais il n’avait pas non plus d’amis sur lesquels il pût compter.
Cette situation, qui pour tout autre gouvernement aurait pu être une cause de faiblesse, devint, grâce ù la perspicacité et à la fermeté de Napoléon III, un puissant élément de force. Le nouvel empereur sut se soustraire à la tentation de rendre à l’Europe méfiance pour méfiance; il ne chercha point les régies de sa conduite ni les principes de sa politique dans les souvenirs ou les traditions du passé; et de même qu’au lieu d’imiter les fautes de la coalition parlementaire à l’intérieur, il s’était appliqué à les tourner à son profit, de même il sut se garder do retourner contre la coalition diplomatique du dehors les armes quelle employait contre lui. La France pèse d’un trop grand poids en Europe pour que tous les yeux ne se fixassent pas sur son gouverne-
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ment siUM que des compHciitions vieiulraionl à surifir; elle ^lait trop forte par elle-môme pour ne pas attendre sans appréhension le inoinent de prendre un parti; et l’isolement qui semblait lui (Mer tout point d'appui au dehors ralfranehissait aussi de toute obligation. Libre ainsi de tout engagement , l’empire français , dans le choix de scs alliances, n’avait désormais à consulter que ses propres intérêts.
L’histoire nous montre que, depuis un siècle, trois systèmes principaux d’alliance ont tour à tour prévalu dans la politique française. De ces trois systèmes, le plus ancien est celui de l’alliance entre la France et l’Autriche; il exprime la pensée dominante du règne de l’immortelle Marie-Thérèse. Dans une dépêche de 1808 *, datée de Varsovie et adressée au duc de Bassano, alors chargé de la direction des affaires extérieures. Napoléon I", à son tour, recommande à son ministre l’alliance avec l’Autriche comme la plus naturelle pour la France, surtout à cause de la communauté des croyances religieuses. Le génie de l’empereur avait dès lors compris la puissance formidable que la Russie exercerait un jour en FiUrope au moyen des idées reli-
• Nous avons éié assez heureux pour voir l’orlyinal de ce doeument important, qui est eonservé aux arebives des ufl'aires clraii* gères de France.
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gieuscs. A la liaic «{rpcque, on ne pouvait opposer avec succès que la tiare romaine ; l'alliance de l’Autrichc et de la France catholiques était donc indispensable.
L’alliance avec la Russie fut le but con.slant de la Restauration. S'il est vrai que la cour de Pétersbour,q, pour entretenir le «{ouvernement du roi Charles X dans ces dispositions, lui avait promis la rive gauche du Rhin , il n’est pas moins certain qu’elle se réservait en échange la possession de Constantinople. Les runestes conséquences de la bataille de \avarin auraient suffi pour empêcher la France impériale de suivre la même voie que la Restauration , quand même les dispositions de feu le czar \icolas I"' à l’égard du nouvel empire français auraient été plus amicales. Par cette divination qui se manifeste surtout chez les grands hommes lorsqu’ils approchent du tombeau, l’autocrate de toutes les Russies avait iiislinctivement prévu que le jour où il s’aventurerait sur la roule de Constantinople, il trouverait dans Xapoléon III un obstacle infranchissable.
Honoré sur son lit de mort de la visite de Louis- Philippe, le prince de Talleyrand ne crut pouvoir mieux en témoigner sa reconnaissance au roi qu’en lui léguant le conseil de rester toujours fidèle à l’alliance anglaise. Il n’a fallu pourtant que les mariages espagnols pour mettre fin à une alliance
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ù laquelle le gouvernement de juillet avait tant sacriüé.
C’est que toute alliance, pour être solide et durable, doit reposer sur une utilité réciproque. L’économie politique qui, de nos jours, a modifié les conditions essentielles de la vie intérieure des peuples, n’a pas tardé à réagir également sur leur vie ^ extérieure. L’influence des intérêts matériels dans les rapports internationaux a fini par devenir si décisive, que devant elle s’ell’ace déjà partout le système des alliances de principes. La communauté et la solidarité des intérêts forment désormais la base fondamentale des alliances.
C’est sur ce terrain que le gouvernement de Napoléon III, dont tous les actes portent l’empreinte du véritable esprit de notre époque, résolut de rétablir celles de la France, tout en gardant une attitude expectante jusqu’au jour où l’occasion s’offrirait naturellement de s’unir à quelqu’un. Cette occasion ne se fit pas longtemps attendre.
Fidèle à son programme de Bordeaux, au moment de ceindre la couronne impériale, le prince président avait, le 19 novembre 1852, ordonné une réduction de trente mille hommes sur l’effectif de l’armée active de France. Tandis que l’Europe entière accueillait cette mesure comme un gage précieux des sentiments pacifiques du nouvel empe-
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rcur, le czar, qui peut-ôtrc avait déjà la conscience de sa fin prochaine, et qui, avant do descendre dans la tombe, tenait à consommer en principe la conquête si longtemps rêvée de Constantinople, vit dans la réduction de l’armée française une marque de faiblesse, un motif de plus pour brusquer le dénoûment.
Il fallait toutefois, pour mieux assurer le succès d’une entreprise aussi périlleuse, tâter le pouls à l’Europe , et voir si , et jusqu’à quel point, la Russie conserverait la liberté de scs mouvements en Orient.
Trois mois ne s’élaient pas encore écoulés depuis que le Monileur avait publié fordonnance qui réduisait l’armée française, lorsque le comte de Nesselrode, dans une dépêche en date du 4 février 1853, annonçait au représentant de la Grande-Bretagne à Pétersbourg que l’empereur Nicolas avait décidé d’envoyer le prince Menschikoff en mission extraordinaire à Constantinople. Le but ostensible de cette mission était, suivant la dépêche du comte de Nesselrode, la question des Monténégrins et des lieux saints. Mais à la manière dont l’ambassadeur extraordinaire du czar se conduisit en face de la Sublime Porte, il ne pouvait être douteux que le véritable but de l’envoi du prince Menschikoff ne fêt de vérifier, ainsi que l’a dit un éminent diplomate, ce que la Russie pouvait oser.
I.VTRODUCTIOX
L'impression jjéni^rnle produite par la conduite du prince Mcnscliikofl' à Constantinople confirma la cour de Pctersl)our<f dans l'opinion qu'elle pouvait tout entreprendre, attendu que l'Europe lu laisserait tout luire.
C’c^tait une erreur. La plus grande partie de l'Europe, endormie par les promesses et les protestations du czar, obéissant peut-être aussi à cet amour excessif du repos dont parlait Napoléon I" dans le message cité en tête de ces pages, ne se montrait que trop disposée sans doute à laisser le sultan vider sa querelle avec la Russie; mais déjà le gouvernement de Napoléon III avait pris l'éveil. Dés l'arrivée du prince Menscliikolf dans la capitale ottomane, le cabinet français avait pénétré dans cette réclamation au sujet des clefs du saint sépulcre un prétexte, sous lequel la Russie cachait la prétention de se faire remettre par le sultan lui-même les clefs de Constantinople.
Cette conviction acquise, la politique de la France impériale était on ne peut plus nettement indiquée. Réunir en un faisceau compacte les nations civilisées, pour l'opposer comme une digue infranchissable à l'ambition moscovite, voilà où devaient tendre tous les efforts. Ce plan une fois arrêté, il fut aussitêt mis à exécution et poursuivi avec une inébranlable fermeté. Elargissant donc le
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cadre tradilionnel de ses alliances, la France se mit en devoir de faire entrer dans une li'jue commune la Grande-Breta<{ne et l’Europe continentale; dans ce grand dessein , la similitude des intérêts que l’Autriche, la France et la (Irandc-Bretagne possèdent en Orient, servit on ne peut mieux les plans de la cour des Tuileries. Xulle part on ne pouvait trouver pour une entente et une action communes de ces trois grandes puissances un terx'ain plus favorable ni mieux préparé.
L’alliance à Irais olfrait de plus à la France l’éminent avantage de mettre fin au funeste jeu de bascule, par lequel son gouvernement se trouvait rejeté alternativement de l’alliance britannique à ralliance continentale , sans jamais trouver son véritable point de gravitation, ni réussir à contracter une union sure et durable.
L’alliance « tro/s, loin de l’étre moins, comme on pourrait le croire à première vue, devient au contraire, dès qu’elle est réalisée, beaucoup plus solide que ralliance « detix, parce que si une collision d’intérêt survient, elle est plus aisément tranebée par la majorité de deux contre un que lorsque deux contractants se trouvent l'un en face de l’autre. La loi de la majorité est la base de toute communauté.
Pour entourer la nouvelle alliance des sympa-
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ihies du monde civilisé, le gouvernement de Mapoléon III s’étudia à dépouiller la question orientale de tout ce qui aurait pu laisser supposer la poursuite d’un intérêt dynastique ou une inspiration de l’esprit de conquête. L’empereur, ù l’ouverture de la session législative de 1854, avait dit :
« L’Europe sait à n’en plus douter que si lu France tire l’épée, c’est qu’elle y aura été contrainte. Elle sait que la France n’a aucune idée d’agrandissement. Elle veut uniquement résister à des empiétements dangereux. Aussi , j’aime à le proclamer hautement, le temps des conquêtes est passé sans retour, car ce n’est pas en reculant les limites de son territoire qu’une nation peut désormais être honorée et puissante; c’est en se mettant à la tête des idées généreuses, en faisant prévaloir partout l’empire du droit et de la justice. »
Oui, c’est parce que le gouvernement de Napoléon III a poursuivi un hut élevé avec le plus noble désintéressement qu’il est arrivé à inspirer, même à son adversaire, même à l’empereur .Alexandre II, une confiance tellement illimitée, que le comte Orloff, se présentant pour la première lois aux Tuileries, déclara que son souverain et mai'Ire avait remis son honneur aux mains de l’empereur des Français. Voilà les dignes fruits do la loyauté et de la droiture que la France impériale a dé|»loyées dans
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ses rapports internationaux. C'est en unissant k ces deux grands mérites autant d'adresse que de fermeté qu'elle a réussi, avec le concours cordial de ses alliés, B résoudre le nœud gordien de la question d’Orient; quelle a su accomplir avec autant de bonheur que de promptitude celte tdche difficile, devant laquelle avaient échoué à plusieurs reprises tous les efforts de la diplomatie européenne.
En effet, la rapidité avec laquelle ont été conduites les négociations ouvertes dans la capitale de la Franco ne doit pas faire illusion sur la grandeur et la solidité des résultats obtenus par le congrès de Paris. Il est sorti des travaux de cette réunion mémorable une œuvre qui consolide l’équilibre politique do l'Europe , fondé par le congrès de Vienne , mais qui en développe les conséquences sans encourir les reproches et les préventions qui s'élevaient contre les traités de 1815.
Les actes du congrès de Vienne étaient inspirés principalement par une pensée hostile à la Franco. La paix du 30 mars I85G, glorieuse pour la France et ses alliés, n'bumilic personne; la puissance et l'autorité de Napoléon III y éclatent précisément par la modération do la victoire, (’etle paix est grande par l'hommage qu'elle rend au bon droit et à la civilisation, dont elle consacre le triomphe; elle est féconde par les bienfaits quelle va répandre
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sur le monde rendu au travail et à la sécurité; enfin , elle sera efficace par les liens qu’elle établit entre rempirc ottoman et la famille européenne, comblant ainsi l’immense lacune que le congrès de Vienne avait laissée dans la balance de l’équilibre politique de l’Europe.
Etudier dans ses détails, et expliquer avec les développements qu’elle mérite, cette heureuse solution des complications orientales, tel est l'objet des pages qu’on va lire.
FORME DE l/lXSTUtMK.\T CKXÊRAL DK LA PAIX. PRÉAMBULE.
rOBUE DE L INSTRUMEKT GÉNÉRAL DR LA FAIX. PRÉAUBLLE.
Les plénipotentiaires réunis au congés de Paris ayant, dès la seconde séance du congrès, reconnu d’un accord unanime qu’il y avait lieu de clore les négociations par un traité général, auquel les autres actes seraient annexés, il fut, dans la séance du 14 mars, décidé, sur la proposition du comte Walcu'ski, qu’une commission composée d’Aali-Pacha et des seconds plénipotentiaires de l’Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne , de la Russie et de la Sardaigne , resterait chargée d’élaborer un projet de rédaction de toutes les stipulations du traité de paix, basées sur les résolutions consignées aux protocoles.
La commission de rédaction, par l’organe de sou rapporteur, le baron de Bourqueney, rendit, dans la séance suivante (18 mars), compte de ses travaux, et
présenta à l’approbation du congrès un projet de traité général , calqué , quant à la forme , sur l’acte final du congrès de Vienne.
L’instrument général de la paix, signé le 30 mars, à Paris comprend ainsi, d’un côté, tous les articles, au nombre de trente- quatre, tirés taut des conventions particulières que des préliminaires parafés à Vienne, le 1" février dernier, et qui présentent un intérêt européen; de l’autre, comme annexes ayant même force et valeur que les articles, trois conventions particulières in extenso; articles et annexes ne formant qu’un seul corps d’ouvrage.
Bien qu’associées pour l’accomplissement de l’œuvre commune, les puissances contractantes n’interviennent pas toutes au même titre dans le règlement des complications orientales. De là la nécessité de développer, au moyen de conventions particulières, certains règlements de la paix , soit pour constater le titre spécial des parties contractantes , soit pour mieux donner satisfaction aux intérêts que chacune tient à sauvegarder.
C’est ainsi que la cour de Russie a toujours entendu signer directement avec la Porte la convention destinée à fixer le nombre des bâtiments de guerre légers que les deux Ktats riverains de la mer Noire auront droit d’y entretenir pour le service des côtes. Cette convention ne porte , en effet , que la signature des plénipotentiaires russes et turcs.
1 \out eu reproduisons le texte dans l'aimexe A.
De même, dans la convention en vertu de laquelle la Russie s’interdit, soit de fortiGer les îles d’Aland, soit de relever les fortiGcations de Boniarsund, détruites par les flottes alliées, la France et l’Angleterre Ggu> rent seules comme parties co-signataires , par la raison que les puissances occidentales , au moyen du traité signé le 21 novembre 1855, ont assumé la garantie de l’intégralité de la monarchie suédo-norvégienne ; elles possèdent donc, pour régler cette question, un titre légal que ne peuvent produire en face de la Russie les grandes puissances allemandes ; encore moins la Turquie ou la Sardaigne.
Par contre, la convention touchant la révision du traité des détroits, laquelle complète le nombre des trois annexes insérées comme partie intégrante dans l’instrument général de la paix, étant d’un intérêt général, porte indislicteraent la signature des sept puissances représentées au congrès.
Assise comme elle est sur des bases solides et durables, la paix dont nous saluons le retour ne saurait que gagner, dans l’opinion publique , à être soumise à un examen consciencieux et approfondi. Nous allons essayer de remplir cette tâche en analysant les principales dispositions du traité du 30 mars, dont nous chercherons à préciser la nature, à déterminer la portée, afin que tout esprit impartial puisse apprécier la conclusion de la paix dans ses causes et dans ses effets. Nous ob.serverons, pour plus de clarté, l’ordre même dans lequel se suivent les ar-
rangements conclus, d’après le teste officiel du traité général.
Commençons par quelques considérations touchant le préambule.
Avant que le congrès de Paris ne fût ouvert, bon nombre de journaux avancèrent que , pour reconnaître par un témoignage éclatant de l’Kurope les immenses services rendus par Mapoléon III à la cause universelle de l’ordre et do la paix , les plénipotentiaires assemblés en congrès dans la capitale de la France avaient pour instruction de rapporter et d’anéantir le traité de 1815, dans lequel la sainte alliance avait frappé d'interdiction la dynastie napoléonienne. Ce bruit, lequel, comme nous allons voir bientôt, n’ax'ait pu être mis en circulation que par des personnes ignorant les circonstances sous l’empire desquelles avait été fait ce traité, fut repris en sous-œuvre par le Times et le Journal des Débats, lesquels annoncèreut que , sur la demande do lord Clarendon, il avait été inséré dans le préambule du traité de paix une phrase ayant pour objet d’annuler la résolution prise par la sainte alliance contre la famille Bonaparte.
La simple lecture du traité de paix démontre combien ce bruit manquait de fondement. Toutefois, comme l’absence de la phrase dont il s’agit pourrait donner lieu à des commentaires encore plus faux, nous allons exposer succinctement les motifs pour lesquels la question en ellc-mémc devait rester étrangère aux délibérations du congrès.
Lorsqu’à l’époque du rétablissement de l’empire en France, l’esprit de parti est allé chercher contre la dynastie napoléonienne des armes dans l’arsenal de la sainte alliance, il a, dans sa préoccupation, perdu de vue que ni la déclaration du 13, ni le traité d’alliance corrélatif du 25 mars 1815, dirigés l’un et l’autre contre Napoléon I“, ne figurent, soit comme stipulations intégrantes, soit comme annexes, dans l’acte final du congrès de Vienne. Or, comme dans le préambule de cet acte les puissances contractantes déclarent formellement quelles désirent y réunir toutes les dispositions d'un intérêt majeur et permanent, il s’ensuit qu’à leurs propres yeux la déclaration du 13 et le traité du 25 mars 1815 n’étaient que des dispositions accidentelles et passagères , puisqu’elles ne les ont point comprises dans Y instrument général du congrès de Vienne.
Bien plus , le traité du 25 mars n’était pas encore ratifié , que la sainte alliance , revenant sur scs pas , chercha à atténuer les effets de l’acte attentatoire qu’elle venait de commettre contre l’indépendance souveraine du peuple français.
Le 15 avril suivant, les plénipotentiaires britanniques présentèrent au congrès de Vienne la ratification du traité du 25 mars, accompagnée de la déclaration suivante, émanée de lord Castlereagh ;
U Le soussigné, à l’échange des ratifications du traité du 25 mars dernier, de la part de sa cour, a ordre de déclarer par les présentes que le 8"' article
dudil traité duit être entendu comme obligeant les parties contractantes, sur les principes d’une sûreté mutuelle, à faire un commun effort contre les pouvoirs de Napoléon Buonaparte, conformément au S"' article dudit traité ; mais il ne doit pas être entendu comme obligeant Sa Majesté Britannique à poursuivre la guerre dans la vue d imposer à la France aucun gouvernement particulier, n
En réponse à celte déclaration, les trois cours du Nord s’empressèrent de faire remettre, le 9 mai 1815, aux plénipotentiaires britanniques au congrès de Vienne, la note identique que voici :
U Le soussigné, ministre d’Etat et dus affaires étrangères de S. M. l’empereur d’Autriche, ayant rendu compte à son auguste mailrc de la communication que S. Exc. mylord Casllcreagh lui a faite rclativcmènl à l’article 8 du traité du 25 mars dernier, a reçu ordre de déclarer que l’interprétation donnée par le gouvernement britannique à cet article est entièrement conforme aux principes d’après lesquels Sa Majesté impériale et royale Apostolique s’est proposé de régler sa politique durant la présente guerre. Irrévocablement résolu de diriger tous ses efforts contre l’usurpation de Napoléon Bonaparte, ainsi que ce but est exprimé dans l’article 3, et d’agir à cet égard dans le plus parfait accord avec ses alliés , l’empereur est néanmoins convaincu que les devoirs que lui impose l’intérêt de ses sujets, ainsi que les principes qui le guident, ne lui permellraient pas de prendre l’engagement de pour-
suivre la guerre dans l’inlention d'imposer un (/oitver~ nement à la France.
1) Quels que soient les vœux que Sa Majesté l’empereur forme de voir Sa Majesté Très-Chrctieniie replacée sur le trône , ainsi que sa constante sollicitude à contribuer, conjointement avec ses alliés, à obtenir un résultat aussi désirable. Sa Majesté a cru cependant devoir faire répondre par cette explication à la déclaration que Son Exc. mylord Casllcrcagii a remise à l’échange des ratiCcations , et que le soussigné est pleinement autorisé à accepter de sa part. »
Il résulte de cette note que la sainte alliance , entraînée par les suggestions du prince de Talleyrand plus loin que le droit des gens ne le lui permettait, se bâta, de son propre chef, de protester contre l’intention de vouloir imposer un gouvernement quelconque à la nation française, dont l’indépendance souveraine restait par conséquent sauvegardée et intacte , malgré le traité du 25 mars 1815.
Cela étant bien établi, ou ne saurait comprendre à quel titre le congrès de Paris aurait pu se croire autorisé à venir couvrir de sa sanction tardive le rétablissement de l’empire en France. Croit-on que Napoléon III eut voulu accepter l’espèce de satisfecit que certains journaux lui faisaient décerner d’avance par le congrès de Paris? Est-ce que la moindre allusion au traité du 25 mars, même sous la forme d’un hommage rendu à la politique de l’empereur actuel des Français, n’aurait pas impliqué le triste souvenir des désastres de la
France? Est-ce que les convenances pouvaient admettre un seul instant l’idée que la dynastie napoléonienne, replacée en 1852 sur le trône par le libre vote de douze millions de Français, eût besoin d’ctre réhabilitée apres coup par la diplomatie étraUj^ère?
Les questions de dignité nationale ne doivent pas être envisagées du côté étroit de l’esprit de parti, mais de toute la hauteur des intérêts des peuples et de la grandeur de leurs gouvernements. Voilà pourquoi , dans le traité de paix du .10 mars, pas un mot, pas une phrase ne devait rappeler les événements politiques de 1815.
D’ailleurs, quel hommage plus éloquent rendu au gouvernement de Napoléon III par les puissances qui formèrent jadis la sainte alliance, que la présence à Paris de leurs plénipotentiaires, réunis en aréopage européen, sous la présidence d’un ministre de l’empereur des Français? Car, ainsi que le fit observer le comte de Buol dans la première séance du congrès, la présidence conférée au comte Walewshi parrunaniraité des plénipotentiaires n’était pas seulement un usage consacré par les précédents, et observé en dernier lieu à Vienne, mais en même temps un hommage au souverain de l’hospitalité duquel ont joui, durant les travaux du congrès, les représentants de l’Europe.
Mieux que des phrases stériles, les égards empressés dont la dynastie napoléonienne est comblée .aujourd’hui parles vieilles monarchies, témoignent de leur sincère désir que le passé soit livré à l’oubli.
Le préambule du Iraitc d’alliance du 2 décembre e( celui du traité de paix signé à Paris le 30 mars dernier, offrent une analogie frappante. L’un et l’autre résument et précisent le but des parties contractantes en des termes presque identiques, le faisant découler du double désir de mettre un terme aux calamités de la guerre et de prévenir le retour des complications qui l’ont fait naître.
La question posée en ces termes, le traité de paix ne pouvait comprendre aucune stipulation étrangère aux complications orientales sans dépasser le but de l’alliance du 2 décembre, et sans que les plénipotentiaires s’attribuassent une mission en dehors des limites tracées par leurs pleins pouvoirs, déposés aux actes de la conférence.
ÉlIAVClPâTlON POLITIQI'E ET BELICIEUSE DES POPULATIONS CHRÉTIENNES SUJETTES DE LA PORTE.
— BATTI-l-HUUAÏOUN DU 18 FÉVRIER IS5«.
ÉMANCIPATION POLITIQUE ET EELIGIEUSE DES POPULATIONS CHRÉTIENNES SUJETTES DE LA PORTE.
— HATTI-I.IIUMAÏOUN du 18 FÉVRIER 1856.
Si l’on analyse les stipulations et les règlements qu’embrasse le traité de paix sorti des mains du congrès de Paris , on peut les réduire à deux principales catégories. La première comprend les garanties destinées à préserver la Turquie des dangers venant du dehors, qui jusqu’ici menaçaient son indépendance ou sou intégralité. L’autre consacre le principe des réformes appelées à contenir les éléments dissolvants qui minaient à r intérieur l’existence de l’empire ottoman.
Le développement qu’ont reçu dans l’instrument général de paix les trois premiers points de Yultimalum autrichien, en opposant une digue infranchissable à l’envahissement de la Russie en Orient , contraint les
czars à renoncer pour toujours à la conquête de Constantinople , rêvée par eux depuis Pierre le Grand.
La quatrième garantie, motivée par la mission du prince MenschikolT, laquelle provoqua la lutte opiniâtre et sanglante entre la Russie et les puissances occidentales, rend au sultan la plénitude de sa souveraineté; elle a pour but de mettre fin d’une manière efficace aux tiraillements intérieurs que l’incessante intervention de la cour de Pélersbourg avait soin de multiplier pour hâter la chute de l’empire ottoman , dont elle convoitait l’héritage.
On n’a pas assez relevé dans les journaux ce fait que le congrès de Paris, intervertissant l’ordre dans lequel les conditions de paix sont consignées dans l’annexe au protocole arrêté à Vienne le l" février dernier, a placé dans l’instrument général de la paix la quatrième garantie en tête de toutes les autres. Les hautes parties contractantes ont évidemment entendu donner par là la mesure de l’importance qu’elles attachent à l’heureuse solution d’une question considérée à hon droit par tous les hommes d’Ktat comme le véritable noeud des complications orientales. Les prétentions inadmissibles de la Russie et la constitution organique de la Turquie se réunissaient pour entraver le règlement des intérêts si opposés engagés sur ce terrain.
Nulle part le cabinet russe n’a plus carrément revendiqué scs droits prétendus d’ingérence en faveur des Grecs orthodoxes soumis à la domination de la Porte, que ne l’a fait le comte de Nesseirode dans la dépêche
du 1" juin 1853 adressée à M. de Brunnou’, dont voici le passage le plus saillant :
U II y a un fait que toutes les précautions et les méfiances diplomatiques ne seront pas en état de déplacer : c’est celui de la sympathie et de la communauté d’intéréis qui attachent notre population de cinquante millions d’orthodoxes aux douze millions et plus qui composent la majorité des sujets du sullan. u Que cela » puisse être fâcheux pour ceux qu’inquiète notre inn fluence, le fait n’en existe pas moins. Apparemment » on n’exigera pas de nous que nous renoncions à n cette influence pour dissiper des alarmes exagérées. ” Nous le voudrions par impossible , que nous ne le » pourrions pas. «
Que l’on compare un pareil langage avec l’article 9 du traité de paix signé le 30 mars dernier, interdisant aux puissances contractantes u de s’immiscer soit col- » lectivement, soit séparément, dans les rapports du » sultan avec ses sujets , ni dans l’administration intén rieure de son empire , » l’on reconnaîtra sans peine combien est profond le revirement qui , grâce aux alliés du 2 décembre, vient de s’opérer dans la politique moscovite par rapport à la Turquie. 11 y a dans les annales de la diplomatie peu d’exemples d’une satisfaction plus large , plus complète , donnée aux intérêts de l’équilibre européen, que celle accordée par la cour de Pétersbourg dans l’article 9 du traité.
Avant d’aboutir à cet heureux résultat , la négociation entamée aux conférences de Vienne se présenta
d’abord hérissée de diilicultés considérables. Non-seulement U paraissait impossible de concilier les vues diamétralement opposées que la Russie d'une part, et la Sublime Porte de l’autre, cherchaient à faire prévaloir dans le reglement de la quatrième garantie, mois il y avait aussi, entre l’Autriche et les puissances occidentales , dans la manière d’envisager le côté pratique de cette garantie, une nuance distincte qui rendait leur entente sinon problématique, du moins assez laborieuse.
Précisons |)lus particulièrement les trois opinions diverses qui se trouvaient en présence.
La conférence de Vienne avait, dans sa séance du
19 avril 1855, proclamé eu priucipc que la Sublime Porte participerait dorénavant aux avantages du concert établi par le droit public entre les différents États de l’Europe. Le divan mettait donc en avant l’indépendance souveraine du sultan pour se refuser à ce que toute mesure à preudre en faveur des raïas devint l’objet d’un engagement européen , attendu que de telles mesures émanées de la libre initiative du Grand Seigneur ne sauraient jamais, d’après les règles du droit des gens, assumer le caractère d’un contrat synallagmatique.
Dans une circulaire datée du 12 mai 1855, cpvoyée aux légations de la Russie établies à l’étranger, pour leur rendre compte des résultats obtenus par les négociations de Vienne, et leur expliquer les circonstances qui en avaient entravé le progrès, l’archi-
chancelier s’efforce d’inGrmer les arguments produits par la Sublime Porte, et leur oppose le raisonnement suivant ;
« A cette question, vous le savez, dit le comte de Ncsscirode s’adressant aux agents russes du dehors, le sentiment national de la Russie attache une importance si haute et si grave, que feu l’empereur avait prescrit à ses représentants de la placer au premier rang dans le texte du traité à conclure. Nul doute que toutes les puissances ne fussent appelées à reconnaître, de concert avec la Russie, la grandeur de l’intérêt commun à toute la chrétienté dans le but unanimement avoué de sauvegarder par une transaction européenne l’avenir des populations chrétiennes d’Orient, sans distinction du rite qu’elles professent. i>
Le cabinet français , prenant en main la défense des principes invoqués par la Turquie, s’empressa de répondre au comte de Ncsselrode dans une note adressée le 23 mai 1855 aux diverses légations de la France, par le comte Walewski :
« Une question religieuse, envenimée par les prétentions de la Russie, avait été la cause de la guerre
Le cabinet de Saint-Pétersbourg avait exigé un engagement formel, qui, pour ne s’appliquer en apparence qu’à des immunités religieuses, n’en eût pas moins humilié la Porte, entravé son action administrative, et paralysé dans l’ordre civil toute réforme eiScacc. La France et l’Angleterre ont reconnu hautement que le gouvernement turc devait se refuser à subir de telles
conditions, qui eussent été la ruine de son indépendance; et, si l’on se réfère au texte de la quatrième , garantie , il est facile de voir que la Russie s’obligeait à renoncer à les reproduire, et à laisser au sultan, sauf l’action amicale et les conseils de ses alliés , l’initiative des mesures à prendre dans l’intérêt matériel et moral de ses sujets Les dernières réformes opérées en Tur-
quie, celles qu’elles provoquent, l’empressement que la Sublime Porte a mis à écouter nos conseils, prouvent que le cœur du sultan est ouvert aux inspirations les plus généreuses. Ce qu’il faut, c’est que ces inspirations puissent être suivies sans trouble , c’est que celui qui les conçoit en ait le mérite aux yeux de ses sujets et du monde, et, pour que ce résultat soit obtenu, il est indispensable que la Russie, à l’avenir, abandonne les armes dont elle s’est servie tour à tour, soit pour arrêter d’utiles réformes, soit pour indisposer les populations contre leur souverain. »
L'Autriche , tout en partageant l’avis des puissances occidentales , qu’il fallait êter à la diplomatie russe le dernier prétexte d’immixtion dans les affaires intérieures de la Turquie , était très-préoccupée du danger qu’il y aurait à laisser le sort des chrétiens sujets de la Porte livré entièrement à l’arbitraire du divan et aux vicissitudes d’une administration troublée par les fréquentes crises ministérielles qui se succèdent à Constantinople.
Au défaut d’une direction supérieure bien établie, le pouvoir central en Turquie réunit un autre élément de
faiblesse. La Grande-Bretagne exceptée , il n’y a pas de pays en Europe où les provinces jouissent, sous le rapport administratif et judiciaire, d’une autonomie plus absolue que dans l’empire ottoman.
Nulle autre part, les communes ne subissent moins l’action et l’influence de l’administration centrale. Fortement constitué comme il est, l’esprit communal, par son intensité vitale et son irrésistible puissance, a préservé la Turquie de succomber sous les terribles étreintes du colosse du Nord ; mais en même temps que sa force expansive servait de boulevard contre les dangers du dehors, elle entravait et arrêtait le développement des réformes intérieures , que depuis Mahmoud II la Sublime Porte n’a cessé de poursuivre avec la plus louable persévérance.
En présence de ces faits, l’Autriche était d’avis que, pour mettre les raïas à l’abri du fanatisme musulman, malheureusement loin d’être éteint dans les provinces, les alliés du 2 décembre avaient ù réclamer des garanties formelles que la Porte allait accomplir l’émancipation politique et religieuse des populations chrétiennes soumises au sceptre du sultan, pour prix des innombrables sacriflees au moyen desquels, après avoir consolidé l’empire ottoman, ils venaient de le rattacher par des liens indissolubles à la grande famille européenne.
Les considérations présentées par le cabinet de Vienne reposaient sur une appréciation trop vraie et trop juste des choses d’Orient, pour ne pas amener les puissances
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occidenUiIes à en faire l’objet d’une démarche collective auprès du divan.
De concert avec la cour de Vienne , les cabinets de Paris et de Londres proposèrent , vers la fin du mois de novembre dernier, à la Sublime Porte, pour la solution de U quatrième garantie, une combinaison propre à concilier les droits souverains du sultan avec les vœux de ses sujets chrétiens, ainsi qu’avec les intérêts de l’Europe. Pour respecter l’indépendance et la dignité de la couronne du sultan , les réformes réclamées en faveur des raïas devaient être promulguées comme émanées uniquement de l’initiative et de la plénitude des droits souverains de Sa Hautesse. Mais, afin que ces réformes fussent assez larges et assez complètes pour mettre un terme aux griefs plus que légitimes des populations chrétiennes, les alliés du 2 décembre s’offraient d’aider la Sublime Porto de leurs conseils et de leurs lumières dans l’accomplissement de l’acte solennel par lequel le sultan aurait à consacrer les immunités octroyées aux raïas.
La Sublime Porte se prêta de la meilleure grâce à cette combinaison. Dans le courant du mois de décembre s’ouvrirent à Constantinople des délibérations spéciales, conjointement avec les représentants d’Autriche, de Erance et de la Grande-Bretagne, sous la présidence du grand vizir Aali-Pacha. Pour donner aux puissances chrétiennes un gage irrécusable de ses intentions bienveillantes et de ses sentiments généreux à l’égard des raïas, le sultan y délégua comme prin-
cipal cotnniissaire de la Porto le prince Callimaki, lequel, par scs croj'anccs religieuses, et par suite de son long séjour en France et en Angleterre, était mieu.t que tout autre diplomate turc à meme d’apprécier les véritables besoins de ses propres coreligionnaires, et de s’inspirer des vœux justes et humains des trois grandes puissances.
Le résultat de ces délibérations fut la publication du H.vrTH-Buu.Vioux du 18 février (A. c.), dans lequel, sous la forme d’un règlement comprenant vingt et un points, sont résumées les immunités garanties par le sultan ù ses sujets chrétiens.
A la netteté, à la précision du langage, ce docu* ment réunit une grande élévation d’idées, à ce point que les plénipotentiaires de Russie eux-mêmes se sont empressés de rendre hommage à la politique éclairée et généreuse d’Abd-ul-Medjid, en des termes qui méritent d’être rapportés.
A l’ouverture de la quatorzième séance du congrès de Paris, tenue le 25 mars dernier, les plénipotentiaires de la Russie ayant été invités à faire part au congrès des observations qu’ils s’étaient réservé de présenter sur le quatrième point, le baron de Brunnow exposa : « qu’en assurant aux chrétiens de l’empire ottoman l’entière jouissance de leurs privilèges , on a donné à la paix une garantie de plus et qui ne sera pas la moins précieuse; qu’à ce titre on ne saurait trop apprécier l’importance du liatti-schérif récemment émané de la volonté souveraine du sultan; que les plénipotentiaires
(le la Russie n’hésilent pas à reconnaître, et sont en outre heureux de déclarer que cet acte , dont chaque para,qraphe atteste hautement les intentions bienveillantes du souverain qui l’a rendu , réalise et dépasse même toitles leurs espérances. »
Aucune réflexion, aucun commentaire ne saurait ajouter de valeur au témoignage spontané et éclatant rendu par les plénipotentiaires russes à la manière hahile et heureuse dont la quatrième garantie a été virtuellement résolue par les alliés de la Porte avant l’ouverture du congrès.
Il nous reste cependant à examiner pourquoi le congrès de Paris n’a pas jugé à propos d’insérer le hatti-ihttmaiouH du 18 février' comme annexe au traité général de paix. N'ous saisirons cette occasion pour montrer combien , si l’on veut juger pratiquement les affaires d’ürient, il importe de modifier nos idées européennes avant de pouvoir les adapter à l’organisme réel de l’empire ottoman.
Les plénipotentiaires de la Russie déployèrent une incontcstahle adresse lorsque, dans la séance du 25 mors, ils proposèrent au congrès de Paris d’insérer dans le traité général de paix une phrase qui, sous la forme d’un hommage rendu à la haute sagesse du sultan, ainsi qu’à la sollicitude dont étaient animés également tous les gouvernements de l’Europe, constituerait un gage de l’amélioration du sort des chrétiens en Orient.
^ AoDcxe B.
LE TnAITÉ DE PAIX DU 30 MARS. SS
Dans la précédente séance, l’opportunité de faire dans ïinstnimenl de paix mention du hatti-schérif octroyé par Sa Hautesse le 18 février, ayant été reconnue par le congrès , le comte Walcnski proposa à cet effet une rédaction comprenant deux paragraphes distincts. Les plénipotentiaires de la Russie alléguèrent que la rédaction mise en délibération méritait d’être examinée avec soin, et proposèrent le renvoi à une commission. Sur l’observation des plénipotentiaires de la France et de la Grande-Bretagne, que la question par son importance même demandait à être délibérée in pleno, la discussion fut remise à la séance du 25 mars.
Dans l’intervalle de l’une à l’autre séance, le baron de Rrunnow, la meilleure plume de toute la chancellerie russe, prépara une phrase des plus élastiques pour la glisser entre les deux paragraphes de la rédaction du comte Walewski, dans le but de « con- » stater la haute valeur de l’acte spontané de la volonté n souveraine du sultan, dont les hautes parties con- 1) tractantes acceptaient la communication comme un » nouveau gage de l’amélioration du sort des chrétiens » en Orient, objet commun de leurs vœux, daus un » intérêt général d’humanité, de civilisation et de ji piété. »
Au premier abord, comme le comte Walewski et après lui lord Clarendon en firent la remarque , le projet de rédaction présenté par les plénipotentiaires de la Russie ne semblait pas différer essentiellement de
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celui auquel ils le voulaient substituer. Toutefois, la théorie du gage, mise en avant par la cour de Pétersbourg dans le manifeste de feu l'empereur Nicolas (26 juin 1853), pour expliquer et justifier le passage du Pruth et l'occupation militaire des provinces danubiennes par les troupes du czar, engagea le comte Walewski et lord Clarendon à mettre les plénipotentiaires de la Russie en demeure de s’expliquer sur la portée et la nature des modifications que ces derniers s’efforeaient d'apporter au texte proposé par les plénipotentiaires de la France. Pressés de définir le sens qu’ils attachaient au mot gage, les plénipotentiaires de la Russie aimèrent mieux se rallier purement et simplement à la rédaction qui, présentée par le comte Waleu'ski, avait déjà obtenu l’agrément des autres plénipotentiaires et nommément de ceux de la Sublime Porte.
C’était là, on ne saurait le répéter assez souvent, la plus précieuse garantie acquise au maintien de la paix universelle et à la consolidation de l’empire ottoman, par l’abandon absolu des prétentions à l’aide desquelles la Russie avait réussi à asseoir sa prépondérance politique en Orient. Par cela seul qu’ils adhéraient à l’article 9 du traité de paix, tel qu’il avait été formulé par le ministre des affaires étrangères de France, les plénipotentiaires de la Russie refoulaient de leurs propres mains l’ambition du prosélytisme orthodoxe, lequel , par la pente adoucie de la protection, espérait conduire insensiblement les Grecs orientaux
SOUS l’antorilé du czar, et établir ainsi au cœur de la Turquie le pouvoir spirituel de l’autocrate.
Au lieu d’applaudir hautement à un arran<jement qui coupait court à l’humiliant vasselago auquel , dans ses rapports avec le colosse du Nord , la Sublime Porte se trouvait réduite lors de l'arrivée du priuce MenschikofT à Constantinople, des voix s’élevèrent au sein du parlement britannique pour critiquer et censurer le traité du 30 mars, précisément parce qu’il refuse aux puissances contractantes le droit de s’immiscer, soit collectivement, soit sépiirémcnt, dans les rapports du sultan avec ses sujets. Tant dans la chambre haute que dans celle des communes, des orateurs soutinrent qu’il aurait mieux valu, dans l’intérét des chrétiens sujets du sultan, donner suite à la demande de la Russie, réclamant que le hatti-schérif du 18 février fût annexé au traité de paix, ou du moins que le traité constatât formellement que les puissances contractantes en avaient pris acte.
Le principal argument invoqué à l’appui de cette opinion consiste à affirmer que, d’après l’article 9 du traité du 30 mars, le sultan reste libre de révoquer quand il lui plaira les immunités accordées aux raïas par le hatti-schérif du 18 février, attendu qu’il ne faudrait qu’une recrudescence du fanatisme musulman, déjà prêt à lever la tête en Syrie et sur d’autres points de l’empire, pour réduire les améliorations dont fait mention le traité du 30 mars à n’étre plus qu’une lettre morte.
Dans son discours prononcé le 6 mai dernier devant la chambre des communes, lord Palmerston attaqua de front cette objection. 11 n’eut pas de peine à établir que le traité de paix, en faisant simplement mention du firman dont il s’agit, en plaçait le contenu sous la garantie morale des puissances contractantes ; qu’à celles-ci appartenait dès lors la faculté d’intervenir, ainsi que de faire des remontrances sufQsantes pour atteindre le but qu’elles s’étaieiit proposé dans la quatrième garantie. Si les alliés du 2 décembre, par respect pour l’indépendance souveraine du sultan, ont écarté du traité de paix toute stipulation qui aurait pu imprimer au batti-schérif du 18 février le caractère et la portée d’une obligation bilatérale, il n’est pas moins vrai que les termes dans Icqucis a été formulée la quatrième garantie, soit dans le protocole de Vienne du 1" février, soit dans les préliminaires de paix parafés par le congrès de Paris, ont obtenu l’assentiment de la Sublime Porte, puisque l’un et l’autre document sont revêtus de la signature des représentants du sultan. Or, il y est dit on ne peut plus clairement, que le but de la quatrième garantie est d’assurer aux sujett chrétiens du sultan la jouissance de leurs droits religieux et politiques. L’engagement moral qui en résulte pour la Sublime Porte en face de ses alliés est trop palpable pour avoir besoin d’être ultérieurement développé ou démontré ; il serait superflu de s’appesantir sur son importance pratique , laquelle saute aux yeux. Cependant nulle part, que nous sachions,
ie principe légal d’un tel engagement moral n’a été déterminé eomme nous venons de le faire. Dans son discours du 6 mai , lord Palmerston s’est borné à parler de la garantie morale eorrélative des puissances alliées , sans toutefois préciser les éléments qui constituent son efficacité et sa validité. Dans la chaleur de l’improvisation, le noble lord a laissé une lacune qu’il importe de combler, car, dans l’engagement moral de la Porte que nous avons déduit plus haut, gît la clef de tout problème que la quatrième garantie pourrait éventuellement offrir à la compétence de la diplomatie européenne. Plus nous poursuivrons l’examen du traité du 30 mars , plus nous nous apercevrons combien il reste à dire pour approcher de son importance intrinsèque et pour épuiser la portée de ses conséquences pratiques.
Par le fait même que la double signature de la Sublime Porte apposée au bas du protocole de Vienne du 1” février et au bas des préliminaires de paix, constitue désormais pour le sultan plus qu’un engagement d’honneur de veiller à ce que le hatti-schérif du 18 février soit une vérité, les alliés du 2 décembre trouvaient assez sauvegardés les intérêts de leurs coreligionnaires, sans avoir besoin d’insérer dans l’instrument général de paix aucune stipulation de nature à compromettre l’autorité du sultan aux yeux des populations musulmanes, ou qui pourrait servir au vieux parti turc d’arme à double tranchant.
Les lois de la morale et les règles du droit des gens
sont d’accord sur ce point, que des conventions internationales ne sont valables et licites qu’autant qu’elles ont clé librement et légalement contractées. Toute convention par laquelle un gouvernement aurait renoncé, au nom de sa nation, à des droits dont la jouissance est inséparable de son indépendance, ou aurait souscrit des obligations contraires aux statuts organiques et aux lois fondamentales du pays, demeure virtuellement nulle et sans effet.
Bien des écrivains, qui ont entrepris d’initier l’Europe aux affaires d’Orient, ont contribué à propager l’idée, on ne peut plus fausse, que l’organisation politique de l’empire ottoman repose sur le despotisme asiatique , que la volonté du souverain y forme la loi suprême de l’Etat.
D’autres, se fondant sur ce fait que Soliman II avait, en 1538, inféodé la dignité du califat à l’empire, considèrent le sultan comme chef spirituel ou pontife de l’islamisme , sans se douter que le Grand Seigneur n’cxcrcc et ne peut exercer aucun pouvoir religieux, par la raison péremptoire que la religion musulmane ne connaît point de sacerdoce, et par conséquent ne peut former ce que nous appelons l’Eglise, c’est-àdire un corps distinct et séparé de l’Etat.
Chaque vrai croyant peut procéder à la célébration du mariage, à la circoncision, à l’enterrement, tout aussi bien que l’iman de In mosquée, puisque le Koran ne fait entre celui-ci et le laïque aucune différence dans l’accomplissement des cérémonies religieuses. Quant
au sultan , malgré le titre de calife qu’ont assumé les successeurs de Soliman II, il n’a d’autre prérogative que de lire les vendredis et durant les fêtes du baïram les prières dans la mosquée. En dehors de l’obligation qui lui est imposée de veiller à ce que chaque musulman fasse régulièrement les cinq prières quotidiennes prescrites par le prophète, il n’y a dans le Koran ancunc trace d’un pouvoir religieux que le sultan puisse s’attribuer et exercer.
Le titre de calife n’a plus aujourd’hui qu’une signification historiqne. Mohammed n’a jamais gouverné son peuple que comme prophète; afin de conserver le caractère d’envoyé de Dieu, il s’est abstenu de nommer son successeur, voulant indiquer par là que la mission qu’il disait avoir reçue d’en haut n’était point transmissible. 11 faut en conclure que si ses successeurs ne peuvent revendiquer par analogie l’étendue des droits temporels dont a fait usage le prophète pour parachever sa tâche , ils sont encore moins appelés à recueillir l’héritage du pouvoir spirituel réservé uniquement à l’envoyé de Dieu.
Telle est la maxime fondamentale du droit public intérieur de la Turquie. Eu vertu de cette maxime, la puissance souveraine des sultans est sous bien des rapports restreinte par les dogmes du Koran autant que peut l’étre celle des monarques constitutionnels d’Europe, voire du président des Etats-Unis d’Amérique. Au nombre des restrictions principales, il faut citer eu premier lieu l’obligation imposée au sultan de
ne faire la guerre, ou conclure la paix, qu’après avoir rapporté le « fetm » des ulémas , qui , en pareille circonstance, ont à remplir des fonctions analogues à celles des anciens u feciales n romains. Mahmoud II, après s’étre senti assez d’énergie et de courage pour dompter et anéantir la terrible puissance des janissaires, n’osa pas résister au felca impérieux au moyen duquel les ulémas l’entraînèrent à la funeste campagne contre la Russie, campagne dont l’ignominieuse paix d’/Vndrinople devait être la triste issue. Ce fut également l'influence des ulémas qui, dans le grand conseil tenu à la Porte le 26 septembre 1853, pressa Abd-ul- Medjid de déclarer immédiatement la guerre à l’empereur Nicolas. Excité par les ulémas, le fanatisme musulman menaçant de dégénérer en une révolte populaire, ne fut contenu efficacement que grâce à la promptitude avec laquelle M. Drouyn de Lhuys amena le gouvernement britannique à faire franchir les Dardanelles aux deux escadres mouillées dans la baie de Bcsika '.
* A M. le comte Walewski
Parii, le 21 tepUmbre 1853.
Monsieur le comte,
J'ai rcru cc maUn une dcpéchc télégraphique de M. de Lacotir, qui m'annonce que dca troubles ont éclaté k Constantinople ti l’instigation de quelques ulémas. Vous vous rappelez que lorsque je vous chargeais, il y a déjà trois mois, de proposer au gouTemement de Sa Majesté Britannique de faire franchir les Dardanelles par nos escadres, j'avais en vue les dangers qui pourraient naître de reialtafion du fanatisme musulman. Cette hypothèse est à la veille de se réaliser. La sécurité do nos
Maîlrc souverain et absolu lorsque sa volonté s’ap- ))uic sur le Koran, ou du moins lorsque la loi du prophète ne dispose pas autrement ou garde le silence, le sultan est tenu à s’incliner devant la voi.x du corps des ulémas, à qui seuls il appartient d’interpréter les préceptes et les dogmes du Koran, dont le Grand Seigneur est censé n’êtrc que le dépositaire et le défenseur. Il y a surtout deux préceptes dans le Koran qui autorisent la révolte contre le sultan ayant enfreint la loi du prophète.
U Dieu donne le pouvoir à qui il veut, » dit le premier; a Oppose-toi à la violation de la loi, » ajoute l’autre précepte. L’un exclut toute idée de légitimité
DatiODftui , celle dos clircticns , U vie même du suUan et de te* ministres , aont peut-être à la merci d'un incident. Dans une telle sitnation, monsieur le comte» Sa Majesté Impériale» outre qu'elle est résolue à ne pas exposer son escadre à d'inutiles périls en la laissant à Bésika» comprend tous les devoirs que l'humanité lui commande , et qui répondent d'ailleurs H son vif intérêt pour la personne du sultan Abd*ul-Mcdjid. Les forces navales de deux puissances chrétiennes et alliées de la Porte ne sauraient SC trouver k une si courte distance du théêtre où des événements» non moins désastreux pour les populations que pour l'autorité d'un souverain ami» menacent de se passer au premier Jour, sans être en mesure soit de les conjurer» soit d'en arrêter les conséquences. J’ajouterai que la Russie , informée de la situation des choses , peut elle-même rapprocher sa flotte du Bosphore et nous devancer à Constantinople. Sa Majesté Impériale, monsieur le comte» amèrement pesé toutes ces considérations, et elle me charge de vous inviter k faire au principal secrétaire d'Êlal de Sa Majesté Britannique la proposition formelle d'expédier à nos ambassadeurs Tordre d'appeler immédiatement les deux escadres à Constantinople, et à nos amiraux celui de se tenir prêts ù obéir à cette réquisition.
Agrées » etc.
Signé : Daoivx dr Lnurs.
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hislorique, puisqu’on reconnaissant lu gouvernement de lait, il admet le principe d’usurpation dans le but de mieux tutclcr et protéger la religion musulmane ; l’autre impose aux vrais croyants, dans certains cas, la rcsislance comme un devoir de conscience.
Les annales de l’empire ottoman n’attestent que trop combien ces doctrines servirent à miner le trône des plus grands réformateurs dont s’bonore la Turquie. Sans citer Ibrahim, qui fut renversé comme incapable de maintenir la dignité de l’Klat et de faire respecter l'islam, le généreux et énergique Sélim III perdit à la fois la couronne et la vie pour avoir, en poussant avec un zèle hâtif son peuple dans la voie du progrès , ordonné des réformes contraires à l’esprit du Koran.
Depuis celte époque, grâce surtout à l’impulsion habile que Mahmoud II sut imprimer à l’esprit de la nation, le tempérament du Koran se trouve singulièrement radouci ; le terrain est dûment préparé aux réformes que le contact incessant avec la civilisation occidentale et l’entrée de la Turquie dans la grande famille européenne rendent désormais possibles. Seulement , il ne faut jamais perdre de vue combien le sultan doit ménager la puissance ombrageuse des ulémas, éviter dans la réalisation des réformes que ses sentiments généreux lui inspirent en faveur des chrétiens tout ce qui engendrerait un antagonisme ouvert entre les préceptes de l’islam et les immunités garanties aux raïas par le hatli-schérif du 18 février dernier.
La politique orientale possède une aptitude mervcil-
leuse à imaginer les moyeus d’éluder une Irop rigoureuse applicalion du koruu dans les rapports internationaux. X'ous en trouvons l’exemple le plus frappant dans le principe de l’exterritorialité, qui sert de base à toutes les capitulations conclues entre la Sublime Porte et les puissances étrangères.
D’après une disposition du koran , u aucun inûdèle ne doit séjourner sur le territoire musulman au delà du terme d’une année , à moins d'étre soumis à la capitation et de devenir raïa; l’année étant expirée, il est considéré et traité comme raïa , et il ne lui est plus permis de retourner dans sa patrie. « Mais un autre passage de la loi du prophète autorise le gouvernement U è conclure avec les inGdèlcs des traités avantageu.\ pour l’islam, n
11 aurait été impossible d’établir des relations commerciales régulières avec la Turquie, si les négociants étrangers qui prolongeraient leur séjour sur le territoire musulman avaient dù subir la condition des raïas. La Sublime Porte , pour sauvegarder l’orthodoxie , d’une part, et favoriser le commerce, de l’autre, consentit à ce que les étrangers résidant dans l’étendue de l’empire ottoman n’eussent à relever que des agents consulaires de leurs nations respectives , sous le rapport de la juridiction civile et criminelle. Le silence du koran sur ce point suffisait pour rendre pareille mesure licite et légale.
Telle fut l’origine et la cause de l’exterritorialité accordée en Turquie aux nationaux étrangers, laquelle,
ainsi que le fit observer Aali-Pacha dans la quatorzième séance du congres de Paris, constitue une multiplicité de gouvernements dans le gouvernement.
Le premier plénipotentiaire de la Porte profita de l’occasion pour représenter cet état de choses comme un obstacle infranchissable à toutes les améliorations. Mais une autre autorité non moins compétente , M. le baron de Uourqueney, se hâta de répliquer a que s’il y avait lieu d’aviser à des tempéraments propres à tout concilier, il n’était pas moins important de les proportionner aux réformes que la Turquie introduit dans son administration , de manière à combiner les garanties nécessaires aux étrangers avec celles qui naîtront des mesures dont la Porte poursuit l’application. »
Le baron de itourqueney aurait pu ajouter que, dans le traité de paix de Relgrade, conclu entre l’Autriche et la Sublime Porte en 1739, et dont celle-ci dicta pour ainsi dire les conditions, le principe de rcxterritorialilé en faveur des agents et sujets autrichiens fut maintenu et confirmé par le divan, dans nul autre but évidemment que de pourvoir aux nécessités de sa politique intérieure, attendu qu’en dehors du système de l’exterritorialité, la Sublime Porte ne saurait plus comment traiter les nationaux étrangers, sans violer ouvertement les préceptes du Koran ou détruire son commerce extérieur.
La première conclusion pratique qu’il faut tirer des considérations développées jusqu’ici par rapport à la solution de la quatrième garantie, c’est que le congrès de Paris, tout eu sauvegardant les intérêts des chrétiens
d’Orient , comme il l’a fail en se réservant une garantie morale, devait nécessairement laisser au sultan la plus grande latitude dans l’application du hatti-schérif du 18 février, à moins d’en vouloir compromettre le succès par un contrôle et une immixtion capables d’irriter la susceptibilité musulmane.
line autre conclusion non moins importante concerne l’accord consigné au protocole de la quatorzième séance (25 mars) du congrès, savoir : qu’après la conclusion de la paix une délibération soit ouverte à Constantinople entre la Sublime Porte et les représentants des autres puissances contractantes, dans le double but de reviser les stipulations qui fixent les rapports commerciaux de la Turquie avec les autres puissances, ainsi que les conditions des étrangers résidant dans l’empire ottoman. Pour donner une entière satisfaction à tous les intérêts légitimes, la révision dont il s’agit devra forcément avoir pour base le maintien du principe de l’exterritorialité Dans son application future, il conviendra néanmoins de tenir compte des garanties octroyées aux chrétiens d’Orient par le hatti-schérif du 18 février, c’est-à-dire restreindre ce principe dans les justes proportions des réformes solidement assises, grâce auxquelles il n’y aurait plus aucun danger à laisser substituer graduellement l’action immédiate de l’administration locale à la protection dont les agents étrangers couvrent aujourd’hui leurs nationaux dans les échelles du Levant.
RKUÏSION DK LA COW'KNTIOS DU 13 JUILLKT 18*1.
RKVISIOX nE LA CONVENTION DU IS Jlll.I.ET ISII.
Le congrès de Paris, après avoir placé la quatrième garantie au premier rang dans le texte du traité de paix , y fait immédiatement suivre les stipulations relatives à la troisième garantie, qui fut, on ne le sait que trop, la pierre d’achoppement des négociations de Vienne.
En tète de ces stipulations figure, à l’article 10 de l’instrument général du 30 mars, la révision de la convention des détroits, laquelle cependant, soit dans l’annexe au protocole de Vienne du 1" février, soit dans les préliminaires parafés le 25 du même mois, à l’ouverture du congrès, ne figurait que dans le sixième paragraphe du troisième point de garantie.
Bien des gens, qui ne connaissent pas les circonstances qui ont précédé et accompagné la signature de
Vî
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la convention des détroits , on qui ne s’en rendent pas un compte assez exact, en sont encore à se demander dans quel but les alliés du 2 décembre ont tenu à réviser la convention du 13 juillet 18 il, puisque le traité du 3U mars confirme el niaiulieut rauliqiie règle de l’empire ottoman, relative à la clùlure des détroits du Bosphore et des Dardanelles.
Il J a dans le protocole n° 13 des conférences de l'ienne un passage destiné à jeter une vive lumière sur les |)uissants motifs qui eiigagèrcut le cabinet de Paris à vouloir imprimer à la convention des détroits, sans toutefois en altérer l’esprit ou le principe, un caractère et une portée auxquels la Russie n’avait cessé de s’opposer formellement.
Il faut rendre celle justice nu gouvernement de juillet, que depuis l’année 183!) il s’était préoccupé de l’urgence de garantir l’intégralité et l'indépendance do la Sublime Porte par un acte solennel , auquel auraient pris part toutes les grandes puissances. Cette idée avait été développée avec clarté et précision dans une dépêche adressée, en date du 17 juillet 1831), par le maréchal Soult au baron de Bourquency, représentant de la France à Londres.
En vain ce dernier s’étudia-t-il à faire comprendre dans la convention des détroits, une stipulation répondant au vœu de son gouvernement. Tout ce que le baron de Bourqueney, devant l’opiniâtre opposition de la cour de Russie, put obtenir alors, fut que le principe de garantie en faveur de l’intégralité et de l’indé-
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pendancc de la Sublime Porte trouvât place dans le préambule de la convention du 13 juillet 18-41. Rencontrant au sein de la conférence de Vienne la même résistance de la part des plénipotentiaires de la Russie, le baron de Bourqueney jette un coup d’œil rétrospectif sur la négociation de 1841 ; il en retrace les difficultés, que le protocole n" 13 résume dans les termes que voici :
U La discussion ayant été ramenée a la question de garantie agitée déjà au début de la séance, et sur l’opinion divergente de celle des autres membres de la conférence que les plénipolentiaires de Russie ont émise sur la portée de cette garantie, le baron de Bourqueney constate qu’en sa qualité de signataire du traité de 1841 , il a déjà assisté « ta meme tulle que celle dont il est aujourd’hui témoin. Si ses efforts n’ont pas réussi alors « faire passer te principe du préamtmte dans le dispositif, il aura au moins la satisfaction de soutenir deux fois la même doctrine, en face, il est vrai, des mêmes adversaires. Qui oserait contester que l’obligation internationale demandée aujourd’hui à la Russie par les quatre puissances , inscrite alors dans tes articles d’un traité, n’eût pas imposé à toutes les parties contractantes des devoirs dont le prompt accomplissement eût étouffé dans leur germe les complications actuelles ? »
Nous allons ajouter quelques détails importants sur ce qui se passa à Londres à l’occasion de la signature de la convention du 13juillet 1841. Les faits que nous
allons rapporter, e( qui sont de la plus scrupuleuse exacliludc , feront mieux ressortir l’intérêt qu’avait la France impériale à poursuivre la révision de la con* vention des détroits.
Le 5 mars 1841 , la conférence de Londres rédigea un protocole , lequel fut présenté à l’adhésion de la France comme devant servir de base à la convention des détroits. Le protocole contenait deux alternatives. La première proposait que la France serait, sur l’invitation et d’après les vœux du sultan, engagée à signer une transaction pour constater le respect dû au principe en vertu duquel il a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des puissances étrangères d’entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore , et que le premier secrétaire d’Etat de Sa Majesté Britannique serait chargé de porter cet objet à la connaissance du gouvernement français. L’autre alternative ne parlait que de l’intention du sultan d’adresser à toutes lus puissances amies une déclaration pour leur faire eonnaître sa résolution de maintenir le principe eoncernant la clôture des détroits des Dardanelles et du Bosphore. L’une et l’autre alternative n’étaient d’ailleurs que l’amplification de l’article 4 du traité du 15 juillet.
Le cabinet français insista sur l’adoption de la première alternative, exigeant, dans l’intérêt de sa propre dignité, que le gouvernement britannique, qui lui avait notifié la conclusion du traité du 15 juillet , lui adressât, à titre A' amende honorable, l’invitation de mettre sa signature au bas de la convention des détroits
L’Autriche et la Prusse appuyèrent cilicacemcnt la dctnaiidc du cabinet français , lord Palmerston fut forcé de remplir le rôle de messager de la Sublime Porte auprès du gouvernement français; c’est ce qu’il fit d’assez mauvaise grâce. Après avoir pressé le baron de llourqueney de parafer, le 15 mars, le projet de convention tiré du protocole dresse le 5, il laissa écouler quatre mois avant d’inviter le plénipotentiaire de la France à y apposer sa signature définitive, sous prétexte qu’il fallait auparavant recevoir de Constantinople la confirmation officielle que le pacha d’Égypte aurait fait sa soumission pleine et entière au firman rendu par le Grand Seigneur le 15 mai.
Lord Palmerston qui, à cette époque-là, nageait dans les eaux de la Russie et suivait l’inspiration du baron de Brunnow, ne fit rien pour favoriser les efforts du baron de Bourqueney tendant à formuler, dans le corps même de la convention des détroits, une garantie en faveur de l’indépendance et de l’intégralité de l’empire ottoman.
Les exigences parlementaires seules avaient pu déterminer le ministre français d’alors à représenter la convention du 13 juillet 18-41 comme une véritable solution de la question orientale; ce n’était qu’un palliatif imaginé et employé par 1a diplomatie pour faire cesser l’isolement de la France et replâtrer la paix universelle, un instant compromise par la conclusion du traité du 15 juillet. Telle fut du moins l’opinion du prince de Metlernich lui-même.
Apr(‘s la signature de la convention du 13 juillet, M. (luizot avait adressé une note circulaire aux puissances signataires du traité du 15 juillet 1840, pour leur exprimer le vœu que l'adhésion de la France au principe sanctionné par l’article 4 dudit traité , et formant l’objet de la convention du 13 juillet 1841, contribuât à maintenir le concert des grandes puissances de l’Europe par rapport à l’Orient; l’archichancelier d’Autriche fit remarquer confidentiellement à M. Guizot que lorsque les cinq grandes puissances n’avaient encore pu s’entendre sur la régénération et la conservation de l’empire ottoman , il ne fallait pas parler d’un concert politique entre elles; mais dire tout au plus que la France était rentrée dans les conseils de l’Europe.
En effet, il y avait eu dans le point de départ auquel s’étaient placées les puissances signataires de la convention du 13 juillet trop de divergence entre elles pour établir une entente solide et durable par rajiport à la force et aux conséquences légales de la convention des détroits. La mission du prince Menschikoff ne lit d’abord que constater aux yeux de l’Europe la disparité des vues existant sur ce sujet entre la f’rance et la Grande-Bretagne.
Le gouvernement de Napoléon III , fort de l’assentiment et du concours de la nation , pénétré de la nécessité de relever l’ascendant et la puissance de la France, en prenant en main la défense de la cause du droit et de la civilisation, releva le gant que l’autocrate de
toutes les Russies veaait de jeter dans le champ clos de Stamboul.
I.a dépêche que M. Drouin de Lhuys adressa le 31 mai 1853 au comte Walenski, pour charger l’ambassadeur français à Londres de presser le gouvernement de Sa Majeslé Brilannique de s’entendre avec la cour des Tuileries, afin de conjurer les périls qu’une agression violente dirigée contre l’empire ottoman ferait courir à l’équilibre européen, et en particulier aux intérêts communs de la l'rance et de l’Angleterre dans le bassin de la Méditerranée, restera comme un des plus glorieux témoignages de l’énergie et de la fermeté avec lesquelles la France impériale aborda la solution définitive de 1a question orientale , devant qui la diplomatie européenne, par un amour excessif de paix, avait toujours reculé.
M. Drouyn de Lhuys, se plaçant sur le terrain de la convention des détroits, pour y établir l’accord et l’action commune des puissances occidentales , disait : U Le cabinet de Londres n’a jamais pu douter de notre concours pour faire respecter l’esprit du traité du 13 juillet 1841, et pour rappeler, s’il le fallait, au cabinet de Saint-Pétersbourg que l’empire ottoman, placé par cette transaction sous une garantie collective, ne saurait, sans une grande perturbation des rapports existant aujourd’hui entre les grandes puissances de l’Europe, être, de la part de l’une d’elles, l’objet d’une attaque isolée et aussi peu justifiée surtout que celle dont les apparences semblent la menacer. »
Kcvenant plus loin sur la convention des détroits, M. Drouyn de Lhuys ajoute dans la même dépêche : a Comment la France et l’Angleterre, dans le but de maintenir le traité de 1841 , n’auraient-clles pas le droit de faire ce que l’une des puissances signataires de cette convention faisait dans dos desseins si différents?
» Le traité de 1841, Monsieur le comte, sur la portée duquel tout le monde est aujourd’hui d’accord , et vous vous rappelez qu’à cet égard l’opinion du gouvernement de Sa Majesté Impériale s’est produite il y a déjà longtemps , doit nous servir, si Je puis ainsi parler, de base d’opérations. Toutes les puissances qui l’ont signé ont qualité pour l’invoquer, et ce serait, à mon avis, commettre une faute et affaiblir l’effet de nos démarches, sauf à faire connaître dès à présent nos impressions particulières , que de ne pas les combiner avec les cabinets de Vienne et de Berlin, quand tout nous indique qu’ils accueilleront nos ouvertures. »
Le comte de Nesseirode ayant eu vent de la démarche qu’allait entreprendre M. Drouyn de Lhuys, pour associer la Grande-Bretagne à la politique que la France était résolue de suivre et de faire prévaloir en Orient, se hâta de prendre le devant à Londres, en faisant remettre à lord Clarendon le mémorandum du 26 mai 1853, dans lequel la diplomatie russe, protestant des intentions paciGques de l’empereur Nicolas, s’appliquait à démontrer que la mission du prince Mensebikoff, loin d’impliquer une attaque contre la Sublime Porte, n’avait d’autre but que de mettre fin à toute querelle
ultérieure entre la cour de Pétersbourg et le sultan , au sujet des coreligionnaires de la Russie.
En terminant, le memorand\tm russe avait soin de jeter en l’air l’observation u que le préambule de la convention des détroits n’exprimait qu’une simple idée, ce qui constituait naturellement une difTérencc immense avec un engagement obligatoire. »
Malgré la précaution prise par le comte de N’esselrode pour atténuer d’avance l’elfet de la dépêche de M. Drouyn de Lliuys, datée du 31 mai 1853, le cabinet anglais qui, jusque-là, était resté spectateur indiOerent, alléguant que la question des lieux saints agitée entre la France catholique et la Russie orthodoxe n’afTectait point les intérêts de l’Angleterre protestante, fut amené à envoyer deux jours après avoir reçu la dépêche de M. Oronyn de Lhuys (2 juin), l’ordre à l’amiral Dundas de se rapprocher avec sa flotte des Dardanelles, et d’y rester pour obtempérer aux réquisitions du représentant de Sa Majesté Rritannique à Constantinople.
Ce fut alors que le cabinet de Saint-Pétersbourg entra en lice contre la dépêche française, ouvertement et armé de pied en cap. A la date du 11 juin 1853, l’arcbichancelier adressa aux légations de la Russie au dehors une circulaire, dont le passage le plus saillant disait :
U Avant que je termine, je dois mentionner un point où M. Drouyn (^e Lhuys voudra bien nous permettre de faire une réserve concernant la trop grande
portée qu’il parait vouloir attribuer au traité de IK-il, en le représenlaot comme une garantie collective donnée par les puissances contractantes en faveur de l'intégralité de l’empire ottoman, et qui, par conséquent, nous engagerait aussi en notre qualité de co-signataircs. »
» Le traité de 1841 n’a pas cette portée; il ne l’a jamais eue. Son objet spécial était uniquement de constater en commun, de la part des puissances contractantes, « par un acte formel, leur détermination una- » nime de se conformer à l’ancienne règle de l’empire 1) ottoman, d’après laquelle le passage des détroits des » Dardanelles et du Bosphore doit toujours être fermé » eux bâtiments de guerre étrangers, tant que la Porte » se trouve en paix. » Qu’on relise les trois articles dont se compose le traité, on n’y trouvera rien autre. Les puissances contractantes, en donnant, d’après le texte du préambule, au sultan u une preuve mani- » feste du respect qu’elles portent à l’inviolabilité de » ses droits souverains, n expriment en même temps U leur désir sincère de voir se consolider le repos de » son empire. » lUai's l’erpirssioH d’un désir consigné seulcmenl dans le préambule d'un traité, ne saurait, jamais être l’eTpression d'une obligation. »
L’argumentation de la Kussic séduisit à tel point lord Aberdeen, que Sa Seigneurie n’hésita pas à s’écrier en plein parlement, avec l’ardeur d’une conviction intime : r Je conteste que nous soyons liés pai' un traité quelconque à prendre fait et cause pour la Porte! »
Il s’engagea même à ce sujet une correspondance particulière très-animée entre AI. Uroiiyn de Liiuys et le principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique : le premier soutenait que la convention des détroits donnait non-seulement le droit , mais imposait aussi l’obligation aux puissances signataires d'intervenir en faveur de la Turquie, tandis que le ministre des affaires étrangères de la Grande-Bretagne s’elTorçait de le contester.
Ce qui plus est, à la date du 18juin 1853, le cabinet britannique adressait à la Sublime Porte la pressante reconiinundation de ne pas considérer l’cnlréc des Russes dans les principautés danubiennes comme un catus belli, dans le eas où une telle éventualité s’accompliraiL Assuré d’avanee que la Grande-Bretagne ne tirerait pas l’épéc si les Russes occupaient les provinces danubiennes, le c*ar ordonna à ses troupes de franchir le Prutb le 7 juillet suivant.
La tiédeur dont faisait preuve le ministère anglais en présence des complications toujours croissantes d’Orient, poussa lord Clanricarde à proposer dans la séance du M février 185i, à la chambre des lords, une humble adresse à la reine. Résumant les tergiversations et l’insouciance de la politique anglaise, le noble lord soutint qu’elle n’avait été qu’un encouragement pour la Russie à tout oser.
Lord Clarendon fut contraint d’avouer que l’.Anglc- Icrre n’était ni en paix ni en guerre, mais dans cette situation intermédiaire qui n’était plus l’une sans être encore l’autre. Le ministre des affaires étrangères ex-
prima l’espoir que la guerre pourrait être évitée , et finit par promettre, dans le cas contraire, que le gouvernement la pousserait avec vigueur, d’accord avec la France, dont il vanta beaucoup la loyauté.
Depuis lors, en effet, la politique anglaise abonda chaque jour davantage dans le sens d’une étroite solidarité avec la P'rance, dont la persévérance et la fermeté vinrent enfin à bout de toutes les difficultés qui s’étaient opposées à son désir de voir l’indépendance de l’empire ottoman placée sous la garantie collective des puissances signataires de la convention du 13 juillet 1841.
Durant la conférence de Vienne, l’entente la plus complète s’était déjà établie entre les alliés du 2 décembre sur la nécessité d’insérer dans le traité de paix une stipulation sanctionnant le principe de garantie collective, touchant l'indépendance et l’intégralité territoriale de l’empire ottoman. C’est cette garantie, laquelle SC trouve formulée à l’article 7 du traité de Paris, dans des termes presque identiques à ceux arrêtés par la conférence de Vienne dans la séance du 19 avril, où le comte BuoI proposa de la renforcer par une stipulation complémentaire qui, en rendant à la Turquie toute son autonomie, consacre en droit et en fait son entrée dans le système politique de l’Europe.
Si l’on remonte à la véritable cause de lu guerre entre la Russie et les puissances occidentales , elle n’est autre que l’outrecuidance opiniâtre avec laquelle la cour de Pétersbourg, jusqu’au mois de novembre 1854,
LE TRAITE DE PAIX Dt 30 MARS. 5:1
a repoussé l’intervention des tierces puissances dans ses dcmélés avec la Turquie. On se rappelle sans doute avec quel ton dédaigneux le comte de Nesselrode répondit aux avances de la conférence de Vienne touchant les quatre points de garantie consignés dans les noies du 8 août. Les contre-propositions de l’archichancelier pivotaient sur le refus de la Russie d’admettre aucune intervention diplomatique étrangère. Lorsque le comte Buol déclara au baron de Meyendorf qu’il allait néanmoins soumettre ses contre-propositions à la conférence de Vienne , le représentant russe s’écria : « Que la conférence n' existait pa» pour lui, et que sa communication s'adressait uniquement au gouvernement autrichien. »
Prenant bonne note de ces paroles, le comte Buol appela l’attention de la conférence de Vienne sur la possibilité d’un conflit entre la Sublime Porte et la Russie, et, afin de parer aux nouvelles complications qui pourraient en résulter, il lui proposa l’adoption de l’article suivant :
tt Si un conflit survenait entre la Porte et l’une des n puissances contractantes, ces deux États, avant de » recourir à l’emploi de la force, devraient mettre les » autres puissances en mesure de prévenir cette extrén mité par les voies pacifiques. ”
La même proposition , après avoir subi quelques légers changements de rédaction , forme l’article 10 du traité de paix de Paris, et efface d’un seul trait de plume les prétentions que la Russie avait depuis si
longtemps affichées par rapport à l’immixtion dans les affaires intérieures de la Porte.
C’est ainsi que la révision de la convention des dé* troits , laquelle n’offre à des esprits superGciels que le caractère d’une question secondaire, constitue en réalité un des plus grands triomphes dont la diplomatie française puisse s’enorgueillir, triomphe auquel le cabinet do Vienne a prêté nu concours aussi ferme que loyal. Le grand principe que la France , d’accord avec ses alliés , a inscrit dans le traité du 30 mars , en le substituant aux doctrines que la Russie , s’appuyant sur la convention des détroits, maintenait depuis quinze ans avec tant d’opiniâtreté , est le principal lien qui rattache l’empire uttoman à la famille européenne, et le fera dorénavant participer aux avantages du droit public et du concert des Etats occidentaux.
Comme l’a si bien dit XI. le baron de Bourqueney au sein do la conférence de Vienne, l’obligation internationale inscrite dans les articles du traité de paix, en vertu dudit principe, impose à toutes les parties contractantes des devoirs dont le prompt accomplissement étouffera dans leurs germes les complications futures.
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Le meniento communiqué par les plénipotentiaires d’Autriche, de France et de la Grande-Bretagne au prince GortschakofT, le 28 décembre 1854, tout eu déclarant que la révision du traité du 13 juillet 1854 avait pour objet de mettre fin à la prépondérance de la Russie dans la mer Noire , ne précisait point les arrangements à prendre à cet égard. 11 se bornait à déterminer le principe, et laissait dépendre l’étendue de ces arrangements du développement de la lutte engagée en Crimée.
La veille de son départ pour Vienne, où il allait remplir les fonctions de premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne aux conférences qui s’ouvrirent le 15 mars 1855, lord John Russell avait reçu de lord
Clarendon des inslruclions écrites, prévoyant, pour la solution de la troisième garantie, une double alternative.
a Cet objet , disaient les instructions , pourrait être réalisé de deu.\ manières : en réduisant la force maritime de la Russie dans la mer Xoire à une proportion raisonnable, ou en ouvrant cette mer, avec l’agrément de la Turquie, aux forces maritimes des autres nations. »
Lorsque, dans la séance des conférences de Vienne tenue le mars dernier, fut abordée pour la première fois la question de lu troisième garantie, le baron do Bourqueney se bâta de mander par dépêche télégraphique à son gouvernement, que, d’après l’impression qu’il emportait de cette conférence, il doutait beaucoup que les plénipotentiaires de lu Russie adhérassent à l’intcrprélatiou donnéo par les puissances occidentales au troisième point de garantie.
C’est alors que M. Prouyn do Lhuys partit pour Londres, afin de préciser, do concert avec le cabinet britannique, les arrangements que devait comprendre, suivant les puissances occidentales, la réalisation de la troisième garantie. Le résultat do cette mission de M. Drouyn de Lhuys se trouve consigné dans une dépêche de lord Clarendon, datée du 3 avril 1855, et qui mérite d’être textuellement citée, parce qu’elle met hors de doute que l'idée de neutraliser la mer Noire appartient à l’initiative exclusive du cabinet français, bien que le gouvernement britannique s’y soit associé
avec empressement dès que M. Drouyn de Lhuys en eut fait la proposition :
tt Le baron de Bourquency, dit cette dépêche, ayant exprimé à son gouvernement des doutes sur l’intention sincère do la Russie d’accepter la troisième base dans le sens dans lequel la France et l’Angleterre l’onl toujours entendue, M. Drouyn de Lhuys a pensé que le but serait plus facilement atteint et la dignité de la Russie mieux sauvegardée , en excluant tous les bâti' ments de guerre de la mer Noire.
Il Partant, .M. Drouyn de Lhuys a élaboré un ntemorandwn, afin de donner suite à la neulralkation de la mer Noire ; il a proposé que , d’accord avec le gouvernement de Sa Majesté Britauuique, ce projet fût soumis à la conférence de Vienne, comme une preuve du désir de la France et de l’Angleterre d’écarter toute objection raisonnable de la Russie, ainsi que de la sincérité de leurs efforts pour amener les négociations à une conclusion paciGquc.
n Je vous ai mandé, mylord, par le télégraphe, que le gouvernement de Sa Majesté a adhéré au projet du gouvernement français.
» Le baron de Bourqueney ayant informé son gouvernement que ce projet n’avait pas été favorablement accueilli à Vienne, M. Drouyn de Lhuys, après avoir reçu les ordres de son empereur, résolut do se rendre en personne à Vienne , pour y expliquer et soutenir scs vues. Mais auparavant il vint a Londres , afin d’établir l’accord complet entre les deux gouvernements sur la
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ligne de conduite à suivre ultérieurement. En conséquence , M. Drouyn de Lhuys ayant quitté Paris le 29 mars, il y eut le lendemain une entrevue ici, à laquelle assistaient l’ambassadeur de France, M. Drouyn de Lhuys, lord Palmerston, lord Lansdounc et moi-méme.
» Les questions touchant la neutralisation de la mer Noire et la limitation des forces navales de la Russie dans cette mer y furent discutées à fond.
» Quant à la première (la neutralisation), il fut convenu de proposer :
» 1° Que la Russie et la Turquie n’auraient de bâtiments de guerre ni dans la mer Noire ni dans celle d’Azow, à l’exception d’un nombre restreint de bâtiments destinés à la police de mer, pour prévenir la piraterie. Que quant à la mer de Marmara et au Bosphore , on chercherait à se mettre d’accord avec la Porte , à l’elfct de voir si la Porte était disposée à comprendre ces parages dans les mêmes arrangements, dans le cas où il faudrait le faire, afin d’obtenir le consentement de la Russie ù l’application du principe de neutralité à la mer Noire et à la mer d’Azon ;
» 2° Que les ports des deux puissances riveraines dans la mer Noire et la mer d’Azow ne seraient plus que des ports de commerce;
1) 3* Que les puissances étrangères seraient autorisées à entretenir des consuls dans lesdits ports;
B 4° Qu’il n’y aurait de la part d'aucune des deux puissances de concentrations menaçantes de troupes sur les bords de la mer Noire ;
n 5° Que les puissances alliées , l’Angleterre , la France el l’Aulriche, auraient le droit d’envoyer leurs forces navales dans la mer Noire si les stipulations du traité venaient à être violées ;
9 G* Que les deux puissances riveraines (la Russie et la Turquie) auraient le droit d’entretenir un nombre limité de bâtiments légers de guerre pour la police de la mer Noire, ainsi que des navires non armés destinés et arrangés exclusivement pour le transport des troupes. 9
Après avoir indiqué ensuite les points concernant l’alternative de la limitation des forces navales de la Russie, que tout le monde connaît, la dépêche de lord Clarendon ajoute :
« Il a été de plus décidé :
9 1° Que les doux systèmes, et nommément celui de la neutralisation de la mer Noire , ainsi que celui de la limitation des forces navales de la Russie et de la Turquie dans la mer Noire, seront exposés à l’.Autriche; que celle-ci sera invitée à se prononcer sur l’adoption de l’un ou de l’autre, dans ce sens qu’en s’associant à la France et à l’Angleterre pour le proposer à la Russie, elle s’engagerait en même temps à coopérer à la guerre avec la France el l’Angleterre, si l’arrangement proposé était rejeté par la Russie.
9 Qu’il était entendu que la France el l’Angleterre préféreraient le système de la neutralisation , si l’Autriche leur en abandonnait le choix.
9 Que si l’Aulriche se refusait à prendre l’enga-
gement de coopérer à la guerre avec la France et l’Angleterre, dans révcntiialité où la Russie rcjetlerail l’un ou l’autre projet présenté par l’Autriche, conjointement avec la France et l’Angleterre, la France et l’Angleterre auraient à reproduire le système de neutralisation, et que si celui-ci était rejeté à son tour par la Russie, les négociations seraient immédiatement rompues. «
Conformément à l’accord consigné dans la dépêche qui vient d’être citée, M. Drouyn de Chuys, dès sa première entrevue particulière (9 avril) avec le comte BuoI, à laquelle assistaient également le baron de Bonrqueney, lord John Russell, lord Wcstmoreland et le baron de Prokesch, se mit en devoir de développer les deu,\ systèmes de solution de la troisième garantie, et recommanda , ainsi que cela avait été convenu à Londres, l’adoption du système de la neutralisation. Dans une dépêche datée du 10 avril , dans laquelle lord John Russell rend compte à lord Clarendon de la réponse du comte Ruol, il est dit :
O Le comte Ruol , nous déclarant qu’il allait expliquer à fond la politique du gouvernement autrichien touchant le troisième point, admit que le plan de neutralisation développé par M. Drouyn de Lhuys lui paraissait, par rap|)ort au troisième point de garantie, atteindre parfaitement son but ; que partant il n’hésitait pas à avouer que l’Autriche serait bien aise de le voir accepté. .Mais , ajouta le comte Ruol , je n’ai aucun espoir que la Russie le veuille accepter, attendu qu’elle
resleroil désarmée dans la mer N'oire, pendant que la Turquie serait année dans le Bosphore, ou pour le moins dans la Méditerranée. »
C’est par suite de l'hésitation de rAiilriche à appuyer le système de neutralisation, qui, dans le programme concerté entre l’Angleterre et la France, figurait au premier chef, que, durant les conférences de Vienne, les délibérations roulèrent presque entièrement sur la deuxième alternative, concernant la limitation des forces navales de la Russie dans la mer Voire. L’insuccès de ces délibérations, cela n’est que trop connu, est dù uniquement au refus péremptoire des plénipotentiaires rosses d’accepter le principe de limitation posé par les puissances occidentales comme base de réalisation de la troisième garantie.
Une dépêche circulaire du comte de Nesseirode, en date du 28 avril 1855, destinée à rendre compte des motifs qui avaient fait échouer les négociations, ayant de la manière la plus formelle approuvé la conduite et le langage tenus par le prince Gortschakoff et le baron de Brunnovv aux conférences de Vienne, il parait plus que naturel qu’on se demande aujourd’hui, comment la cour de Pétersbourg ait, à quelques mois de distance, pu consentir à la suppression complète de sa marine dans l’Euxin, elle qui avait engagé son honneur à ne pas même udmcllre la simple limitation du nombre de Ses vaisseaux dans ces parages.
La chute de Sébastopol explique tout.
La veille de la bataille d'inkcrmann le commun-
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(iaut en chef de l’armée russe en Crimée, le prince MenschikofT, envoya à l’empereur Nicolas une dépêche annonçant : que les troupes anglo-françaises étaient tellement enveloppées par d'épaisses colonnes moscovites, que pas un seul des ennemis qui avaient osé fouler le sol de la sainte Russie ne pourrait échapper pour aller porter en France ou en Angleterre la nouvelle de l’extermination entière de ses frères d’armes.
L’irrésistible élan que les bataillons français, conduits par le général Bosquet, déployèrent dans la mémorable journée d’Inkermann, en volant au secours des Anglais submergés , pour ainsi dire , au milieu des masses énormes que les officiers russes ramenaient sans cesse à la charge, contribua, il est vrai, à attacher la victoire au drapeau des alliés, mais il n’est pas moins vrai qu’il y eut un moment où lord Raglan, s’adressant au général Canrobert, avait jugé la bataille perdue , et s’apprêtait à mourir en brave , déclarant qu’il se ferait tailler en pièces plutôt que de mettre bas les armes : 6, 000 Anglais avaient à lutter contre 00,000 Russes.
Le souvenir de la bataille d’Iukcriuann, dans laquelle le prince MenschikofT avait cru tenir en main la victoire, a pesé beaucoup plus qu’on ne le pense sur les conseils d’.'\lexandre II , attendu que, durant les conférences de Vienne , les partisans de la guerre ne cessèrent de soutenir qu’il y avait tout à gagner à continuer les hostilités. Le prince Gortschakoff fit en effet observer à la conférence de Vienne que la Russie n’était pas assez
vaincue, pour souscrire aux conditions des puissances occidentales.
Le parti de la résistance caressait le rêve d’une éclatante revanche; il se flattait que la bataille de la Tschcrnaïa vengerait la défaite d’Inkermann et forcerait les troupes alliées à évacuer la presqu’île tauridc.
Mais quand il vit flotter le drapeau français sur les remparts de Sébastopol, au pied desquels la flotte russe gisait anéantie dans les profondeurs de la naer, il comprit combien la chute de cette place, effaçant les dernières traces du prestige que la prépondérance russe avait exercé jusqu’ici en Allemagne, réveillerait et accroîtrait les sympathies des peuples civilisés, venant se grouper autour des puissances occidentales, pour former une coalition compacte contre le colosse du Nord. Dans son isolement, la Russie ne pouvait sérieusement plus braver l’Europe entière.
L’épée glorieuse du général Pélissier trancha le nœud gordien de la troisième garantie, replaça la question sur un terrain où l’entente des alliés du 2 décembre ne pouvait plus être un seul instant douteuse.
La divergence d’opinions qui, lors des conférences de Vienne, existait entre l’Autriche et les puissances occidentales par rapport à l’exécution de la troisième garantie, tenait surtout à ce fait, que le cabinet de Vienne ne considérait la solution des complications orientales comme véritablement possible qu’autant que les alliés du 2 décembre l’envisageraient du point cul-
minant de l’intérét européen. La France cl l’Angle- Icrrc , par un senlimcnt facile à comprendre , entendaient avant tout sauvegarder l’honneur de leurs armes, engagé en Crimée. Après la prise de Sébastopol , tous les alliés n’avaient plus à se préoccuper que de l’intérêt européen; l’honneur militaire de la France et de l’Angleterre se trouvait satisfait de la manière la plus éclatante.
Le retentissement de la prise de Sébastopol fut si immense et si général dans toute l’étendue de l’empire d’Autriche, qu’il égala presque l’enthousiasme éprouvé en France et en Angleterre ; les rapports du baron de Uourqueney sont là pour attester que nous n’exagérons rien, absolument rien.
Ën présence d’une manifestation aussi spontanée du sentiment national, le baron de Bruek, ministre des finances de l’Autriche, n’hésita pas à offrir à l’empereur François-Joseph les moyens d’entreprendre la guerre contre la Russie, pour contraindre celle-ci à rendre à l’Europe les bienfaits de la pai.v.
Le prince Gortsebakoff, aujourd’hui ministre des affaires étrangères du czar, occupait alors le poste d’envoyé extraordinaire près la cour de Vienne. Il savait que le baron de Bruck, quand il avait quitté les fonctions d’intemonce impérial à Constantinople pour se charger de la pénible tâche de rétablir l’ordre dans les finances autricliieunes , avait représenté à son souverain l’urgence de réduire le budget de la guerre, comme l’élément primordial de réformes ultérieures. Aussi ,
lorsque le prince GortschakofT s’aperçut que le ministre des Bnances d’Autriche, qui, tant par la nature de sa mission, que par les nécessités du trésor impérial, devait plus que tout autre désirer la paix, encourageait au contraire l’empereur François-Joseph à déclarer la guerre à la Russie, ne se dissimula-t-il plus qu’à l’appel de l’Autriche, l’Allemagne allait nu printemps prochain SC lever comme un seul homme , dès que la ilotle anglo-française aurait reparu dans la mer Baltique.
Ce fut le prince Gorlschakoff qui, avec une franchise et une résolution des plus louables, entreprit d’éclairer l’empereur Alexandre II sur les dangers de prolonger la lutte. Juste appréciateur des services que le prince Gortschakoiï avait dans un moment aussi critique rendus à son pays, rem|)ereur Alexandre II l’en récompensa dignement en lui conférant le portefeuille des affaires étrangères, devenu vacant par suite de la retraite volontaire du comte de Xcsselrode.
Le prince GortschakofT fut, vers la 6n de septembre 1855, autorisé par son souverain à faire entendre à Vienne des paroles de paix et de réconciliation. Le comte Valentin Esterbazy, ministre plénipotentiaire d’Autriche près la cour de Russie, qui avait quitté Pétersbourg vers la même époque pour venir passer un congé de quelques mois à Vienne , conGrma les dispositions paciGques du czar. Ces deux diplomates laissaient entrevoir que l’empereur Alexandre II désirait sincèrement la reprise des négociations. L’anéantissement de la flotte ennemie dans le port de Sébastopol
ayant écarté le système de limitation des forces navales russes dans la mer Noire , il ne restait plus d’autre alternative que celle relative à la neutralisation de la mer Noire ; le czar se disait prêt à l’accepter comme base de la négociation, pourvu que, dans l’application du principe sur lequel elle reposait, on ne portât atteinte ni à scs droits souverains ni à la dignité de sa couronne.
Déjà, fidèle intcrprcte du sentiment chevaleresque qui distingue la nation française entre toutes. Napoléon III avait, aussitôt après la prise de Sébastopol, fait insinuer au gouverncnicnt britannique que, pour ne pas aggraver les maux de la guerre au delà de ce qu’exigeraient l’équilibre politique de l’Europe et l’honneur militaire de la France et de l’Angleterre , il falUiil, pour assurer la paix, la rendre possible à la Russie. Dans l’intérêt de l’humanité et de la civilisation , alliant la force à la modération, l’empereur des Français amena le cabinet de Saint-James à considérer, malgré la victoire, les quatre garanties comme le minimum invariable des conditions de la paix future.
Sur ces entrefaites, le baron de Bourqueney quittait, au commencement d’octobre dernier, la capitale de l’Autriche pour venir passer en France un court congé. Son séjour à Paris favorisa si puissamment l’accord entre la cour des Tuileries et celle de Vienne, que, de retour à son poste dans les premiers jours de novembre, le représentant de la France parafa, conjointement avec le comte BuoI, le mémorandum du 14 novembre 1855.
Le but et la nature de cet acte diplomatique méritent d’être expliques; c’est sur le meinoramhim du
14 novembre qu’ont roule les négociations ultérieures jusqu’à la conclusion de la paix déiinitivc. Nous verrons aussi plus tard que le traité de garantie du
15 avril 1856, lequel à bon droit attire à un si haut degré l’attention de l’Europe , se trouve formellement stipulé et arrêté dans ledit memorandwn.
On se rappelle que, lorsqu’il s’était agi de déterminer l’application de la troisième garantie pendant les conférences de Vienne , la France et l’Angleterre en avaient consigné les principales dispositions dans un libellé signé à Londres, le 30 mars 1855. Le cabinet français, prêtant la main à une reprise des négociations avec la Russie, voulait éviter à tout prix que les nouvelles négociations n’aboutissent à des résultats aussi stériles que ceux de la conférence de Vienne. D’autant plus que le ministère anglais, en présence des gigantesques préparatifs qu’il avait ordonnés pour continuer la guerre et de la responsabilité qu’il avait assumée par là vis-à-vis du parlement, ne pouvait que très-difficilement se familiariser avec des propositions de paix, quelles qu’elles fussent.
Pour vaincre la répugnance du cabinet britannique , il fallait constater par des engagements solennels que l’Autriche ne prenait l’initiative des nouvelles négociations dans aucun autre but que celui d’intimer à la Russie sa ferme résolution de signer l’alliance offensive avec la France et l’Anglelerre, si la cour de Pétersbourg
ne profitait pas de la suspension des hostilités pendant la saison d’hiver pour rendre la paix à l’Europe.
C’est ici le lieu de faire observer que quand M. Drouyn de Lhuys et lord John Russell se chargèrent de recommander à l’adoption de leurs gouvernements respectifs les propositions autrichiennes du mois d’avril 1855, le comte Buol avait pris, au nom de l’empereur François-Joseph, l’engagement positif que, du moment où la cour de Pétersbourg aurait rejeté ces propositions, l’Autriche signerait immédiatement la convention militaire avec les paissances occidentales pour entrer, au jour nommé, en campagne contre la Russie. C’était formuler on ne peut plus nettement le casus belli.
Le cabinet impérial autrichien ne pouvait après coup s’attribuer ni directement ni indirectement le râle de médiateur entre les puissances belligérantes. Il devait apporter son adhésion formelle et son concours actif au système desalliés, en s’engageant à rompre sur-le-champ ses relations diplomatiques avec la cour de Pétersbourg si, dans un délai de trois semaines, à dater de leur remise aux mains du comte de Nessclrode, la Russie n’avait sans réserve accepté les propositions de paix formulées par l’Autriche, de concert avec la France et r.Angleterre. Tel était le but du mémorandum proposé le 14 novembre dernier par le comte Buol et le baron de Bourqueney. Le mémorandum renfermait donc les résultats acquis à l’entente pratique de l’Autriche et des puissances occidentales sur toutes les questions de
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principe relatives au règlement de la paix. Le texte de YuUimatwn présenté à l’acceptation de la Russie par le comte Valentin Esterhazy au commencement de l’année courante, est emprunté littéralement au me~ morandum du 14 novembre. C’est ce qui explique pourquoi le cabinet de Vienne ne pouvait y admettre aucune modification ou altération, obligé qu’il était, soit de produire l’acceptation pure et simple de la Russie, soit de cesser à l’instant tout rapport officiel avec celle-ci, dans le but de délibérer sans retard avec la France et la Grande-Bretagne sur les moyens efficaces d’obtenir l’objet de leur alliance.
En d’autres termes , suivant la détermination à laquelle s’arrêterait la cour de Pétersbourg, le mémorandum du 14 novembre 1855 assurait aux puissances occidentales une paix honorable ou le concours d’un puissant allié, afin de poursuivre avec une énergie redoublée la guerre contre la Russie.
11 paraîtra peut-être étrange que des engagements d’une si haute portée aient été consignés dans un simple mémorandum, dont le caractère confidentiel s’approprie peu à des obligations bilatérales.
Ne perdons pas de vue que le ministère anglais ne pouvait, à la veille de la réouverture du parlement, offrir le singulier contraste de travailler d’une main au rétablissement de la paix, pendant que, de l’autre, il poussait avec toute la vigueur imaginable les préparatifs de la prochaine campagne dans la mer Baltique. Bien que lord Clarendon eût autorisé le représentant de la Grande-
Bretagne à Vienne à suivre pas à pas les négociations entamées entre le comte Buol et lé baron de Bourqueney, le cabinet britannique témoigna le désir de rester en dehors de la négociation officielle proprement dite , aGn de mieux sauvegarder sa propre responsabilité en face du parlement, pour le cas possible où les efforts réunis de l’Autriche et de la France ne seraient point couronnés de succès. Sous l’empire de ces circonstances, il devenait utile et prudent de conserver à la négociation, autant que possible, un caractère secret et conGdentiel, lequel enlevait au surplus à la diplomatie russe la possibilité de pénétrer et de déjouer l’entente des alliés du 2 décembre.
De même que le libellé du 30 mars 1855 n’était intervenu qu’entre la France et l’Angleterre, le mémorandum du 14 novembre 1855, par les motifs que nous venons d’indiquer, ne fut parafé que par l’Autriche et la France, sans pour cela devenir moins la pierre angulaire du nouvel édiGce de la paix.
COXSÉQCEXCES PRATIQIES DD SYSTÈME DE NEUTBAUTÉ APPLIQl’É
A U MER KÜIRE. XTCOLAIEFF.
FORTS RUSSES SUR U CÔTE ORIENTALE DE LA UER NOIRE
L’article 11 du traité de Paris, qui proclame la neutralité de la mer Noire, introduit dans le droit maritime international une innovation aussi importante que féconde; laquelle, excepté l’arrangement analogue conclu entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis de l’Amérique du Nord par rapport à la navigation des grands lacs, est sans précédent dans les annales de la diplomatie.
Par le traité de paix signé à Paris en 17G3 entre l’Angleterre, la France et l’Espagne, le Canada fut cédé à l’Angleterre. La position relative des gouvernements anglais et américain au sujet de la navigation des grands lacs, savoir : lacs Supérieur, Michigan, Ërié, Huron et Ontario, ainsi que du fleuve Saint-
Laurent, qui forme le Irait d’union entre ces lacs et l’Océan, devint en 1828 le sujet de discussions diplomatiques très animees entre les deux puissances riveraines. Les Etats-Unis possèdent les rivages du midi des grands lacs et ceux du Saint-Laurent, Jusqu’à l’endroit où les frontières septentrionales de la république viennent toucher le fleuve, tandis que l’Angleterre possède les rivages septentrionaux des lacs et du fleuve dans toute son étendue , ainsi que les rives méridionales depuis le 45' degré de latitude jusqu’à son embouchure.
Des circonstances toutes particulières au continent américain , ainsi que des contestations sur les limites des possessions territoriales, qui ne sont pas encore vidées, ayant empéché de résoudre la question, en lui appliquant les principes proclamés par le congrès de Vienne touchant la navigation des grands fleuves de l’Europe , les cabinets de Saint-James et de Washington se sont, en attendant, interdit réciproquement la faculté de laisser paraître leur pavillon militaire dans aucun des lacs qui baignent les deux Etats riverains.
Ce compromis ne concerne toutefois que la navigation intérieure des eaux territoriales sur lesquelles, d’après les principes du droit, l’une ou l’autre des puissances croit pouvoir revendiquer la souveraineté.
Bien que , jusqu’à l’origine de la guerre aetuelle, la Russie se soit toujours considérée comme la maîtresse de la mer N’oire , il est incontestable que la mer, légalement et physiquement parlant, n’est point susceptible
de possession, attendu que le fait de possession consiste essentiellement en deux points :
D’une part, la possibilité physique, immédiate, naturelle , d’agir à chaque instant et à sa volonté sur la chose; d’autre part, la possibilité d’en tenir à son gré toute nation étrangère éloignée. « C’est ainsi, ajoute M. de Savigny ', (jiie le batelier possède sa bartjne, mais non pas F eau sur laquelle elle glisse, quoique l’une et l’autre servent à son but. »
Le droit des gens admet toutefois un droit d’empire ou de souveraineté à l’égard de la mer territoriale, à condition que l’Etat qui se l’attribue soit à même d’y exercer, de fait et d’une manière permanente, cette puissance physique qui constitue la possession, en un mot, qu’il lui soit possible de prendre des mesures pour en écarter toute action étrangère.
C’est pourquoi , malgré les prétentions plus ou moins exagérées de certaines puissances maritimes, prétentions qui ont dû céder devant les lumières de notre époque, devant les progrès des événements et des idées en tout ce qui concerne les relations internationales, il est aujourd’hui reconnu par tout le monde que la pleine mer ne peut être soumise, en aucune de ses parties quelconques, ni à la propriété ni à l’empire d’aucun peuple.
Les discussions sur la domination des mers ayant été reléguées dans le pur domaine de l’histoire, la pratique
^ Traité de la possession.
des nations ne distinguait jusqu’ici que la mer Ubre et la mer territoriale. Celte dernière embrasse les ports , rades, golfes, baies, détroits et mers enclavées, ainsi que les parties de la mer voisines des cdtes, en tant que la nation maîtresse est à même d’y exercer de fait et d’une manière permanente celte puissance physique qui constitue la propriété.
Le traité de paix du 30 mars introduit une troisième distinction toute nouvelle, en appliquant à la mer le principe de neutralité du système continental, tel que dans l’intérêt de l’équilibre politique les traités publics l’ont sanctionné et consacré par rapport soit à la confédération helvétique, soit au royaume de Belgique.
L’application de la neutralité à la mer Noire a été conçue et réalisée avec une merveilleuse entente des intérêts du commerce européen; cette mer, qui avait failli devenir un lac russe, va donner aux transactions commerciales entre l’Orient et l’Occident la plus viviBante extension , et former le trait d’union entre l’Europe et l’Asie.
Constantinople a toujours joué et jouera toujours un grand râle dans les affaires du monde. Le passage des Indes par le cap de Bonne-Espérance et la découverte de l’Amérique ne lui ont rien ôté de son importance politique cl commerciale. Si admirablement situé que soit le continent découvert par Christophe Colomb, il ne présente , malgré la profonde échancrure de scs côtes, non plus que l’Océanie, malgré l’étendue de scs nombreuses lies, aucune ville aussi propre, aussi favo-
rable aux grandes communications des peuples entre eux que l’est Constantinople. Sa situation est unique sur le globe.
L’empire ottoman est le point central où trois continents se touchent : avec un canal (la mer Rouge) dans la mer des Indes, que sépare l’isthme de Suez des mers intérieures qui se prolongent jusqu’au cœur de l’Asie, comme autant de docks gigantesques, en baignent les rives qui ont vu naitre et périr les trois plus grandes civilisations de l’antiquité, il fut, il est et il sera toujours le centre de l’univers.
La position de la Turquie en Asie est exceptionnellement avantageuse. Maîtresse de tous les passages , de toutes les communications par terre et par mer, elle domine nécessairement la grande roule du commerce du monde, laquelle, par la force des choses et le développement des événements, converge chaque jour davantage vers le bassin de la mer N'oire.
Sans vouloir remonter aux temps fabuleux de l’expédition des Argonautes, l’Ëuxin et la situation de Byzance avaient été appréciés à leur juste valeur par les peuples et les écrivains de l’antiquité la plus reculée.
Polybc, après avoir décrit avec la précision qui lui est propre la mer Noire et ses affluents, ainsi que l’activité commerciale qui, le long de scs côtes, régnait déjà à l’époque de la deuxième guerre punique, rapporte les détails de la guerre acharnée qui éclata entre Rhodes et Byzance, parce que cette dernière, poussée par le désarroi de ses finances , s’était arroge le droit
de prélever des impôts sur les navires franchissant les détroits, cl apportant des entraves à la navigation des autres peuples, travaillait à sc ménager le monopole du commerce maritime dans ces parages.
La paix qui termina la lutte, consacra solennellement la liberté absolue du commerce et de la navigation dans la mer Noire en faveur de toutes les nations indistincleinent. C’est ce qui conduit l’éminent historien à faire observer que les Byzantins, en signant celte paix, ont acquis des droits à la gratitude de tous les Etats marilimes; et il ajoute cette mémorable réflexion : « Le$ Byzantins étant devenus nos bienfaiteurs communs, il est équitable que non-seulement nous leur en gardions notre reconnaissance, mais aussi que nous leur portions secours, si les barbares les attaquaient jamais. » A la dislance de deux mille ans de notre époque, Polybe, avec la sûreté de son jugement, pose le principe d’intervention que les puissances occidentales viennent de faire prévaloir en faveur de l’empire ottoman.
Lorsque Constantin le Grand, décidé à sacrifier la moitié de son empire pour mettre l’autre à l’abri de l’invasion des hordes nomades du Nord, transféra le siège de son gouvernement sur les rives du Bosphore , dominé qu’il était par l’appréhension que les barbares ne se frayassent un passage par l’Ister et le Boryslhènc pour arriver à Constantinople , il ferma toutes les issues de rCuxin , dont il forma une mare clausum dans toute l’acception du mot. Ce n’csl pas de la sorte que la
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chute de l’empire d’Orient pouvait être conjurée. Il fallait suivre au contraire hardiment les traces lumineuses des Phéniciens.
N’ayant d’abord pour théâtre qu’une étroite pla'je au pied du Liban , leur infatigable activité s’élança de bonne heure au delà des mers pour y fonder de nombreuses et puissantes colonies , lesquelles , déversant au berceau commun l’esubérance de leur prospérité, rendirent forte , riche et honorée la mère patrie.
Quand les successeurs de Constantin le Grand, effrayés du dépérissement croissant du Bas-Empire, essayèrent de renouer des relations commerciales avec les nations étrangères en attirant les Vénitiens et les Génois dans le Bosphore, l’esprit populaire de leur pays, émoussé dans les rivalités frivoles de l’arène et de l’amphithéâtre, n’avait plus de goût pour les grandes entreprises, encore moins pour les fatigues des expéditions maritimes. La mer Noire n’était plus sillonnée que par les flottes de Venise, Gènes, Amalfi et Pise, dont le commerce avec l’Orient fut la véritable source de la richesse et de la puissance auxquelles s’élevèrent les républiques italiennes pendant le moyen âge. ‘
Depuis un siècle et demi la cour de Pétersbourg avait concentré son attention sur la mer Noire, dont elle avait soin de soumettre d’avance à son sceptre tous les points qui pouvaient contribuer à asseoir sa domination exclusive. Ses efforts pour y parvenir embrassent deux périodes distinctes. Jusqu’en 1812 la Russie ne vise qu’à s’étendre sur les rives de l’Euxin par la con-
quête do nouveaux territoires. A dater de 1812 elle s'applique à rendre ses conquêtes inexpugnables, à fortifier, militairement et politiquement, ses positions en Orient. On la voit alors conclure les traités d’Andrinople et d’Unkiar-Skelessy, élever les fortiGcations de Sébastopol et d’Anapa, construire une flotte nombreuse pour le service spécial de la mer Noire. Quand l’empereur Nicolas arrêta dans sa pensée l’envoi du prince MenscbikolT à Constantinople , il ne doutait pas un instant que sa prépondérance dans l’Euxin ne fût assez solidement établie pour défier l’Europe , comme les blocs de granit dont il avait entouré Sébastopol bravaient la fureur des tempêtes.
La guerre que soutinrent les puissances occidentales avait pour objet principal de réduire à de justes limites la prépondérance moscovite, qui, en menaçant l’empire ottoman, troublait l’équilibre politique de l’Europe.
Par cela même que le czar en avait appelé au sort des armes, la limitation matérielle de cette prépondérance ne pouvait être que l’œuvre des armées alliées. C’était là la réalisation de la troisième garantie dans le présent. Mais la sagesse et la prévoyance des hommes d’Etat appelés à régler les complications orientales avaient à pourvoir aussi aux éventualités de l’avenir, si la paix à conclure devait être durable.
Aux grands maux les grands remèdes , est , en politique surtout, une maxime qu’on ne saurait assez apprécier. La diplomatie n’ayant, en 18-40 et 1841, appliqué que des palliatifs à la situation dangereuse de
l’empire ottoman, n’avait fait qu’aggraver et envenimer la question orientale, laquelle éclata plus menaçante que jamais il y a trois ans , au moment où les cabinets européens s’y attendaient le moins.
La gravité du mal u’cITraya point le gouvernement de Napoléon III, résolu qu’il était d’y mettre fin par des mo3'ens décisifs et radicaux , dùl-il — pour employer une expression dont M. Drouin de Lhuys, à l’époque de l’arrivée du prince Menschikoff à Constantinople, se servait souvent dans ses conversations particulières avec les représentants des autres grandes puissances — entrer seul en lice contre la Russie.
La position dominante de la Russie en Orient s’étendait depuis les bords du Danube jusqu’au grand plateau de l’Arménie. Pour écarter à tout jamais la menace incessante qui en résultait contre l’empire ottoman , il fallait d’abord anéantir le système agressif et défensif que la cour de Pétersbourg avait habilement combiné, système dont Sébastopol était en quelque sorte le point de gravitation. Les deux principaux éléments de ce système étaient la flotte et les arsenaux militaires de la mer Noire. Permettre au czar de les conserver, c’était perpétuer les dangers auxquels la Turquie restait exposée de la part de son formidable voisin.
Il fallait aller plus loin dans i’intérét de l’équilibre politique de l’Europe, et rendre absolument libre la g[randc route du commerce du monde , lequel , comme nous avons déjà vu, converge au bassin de la mer Noire. C’était là incontestablement la plus belle con-
quête que des puissances marchant à la tête de la civilisation moderne pussent ambitionner, conquête qui, par les résultats nombreux et féconds qu’elle promet, dépasse l’importance de n’importe quel agrandissement territorial.
L’ensemble de ces diverses garanties impliquait un double ordre de mesures. Les unes, que l’on peut appeler nétjaiives, avaient pour objet, soit de limiter les forces navales de la Russie de manière à rétablir entre elles et la flotte ottomane un stable équilibre, soit , cc qui valait beaucoup mieux , de faire à tout jamais disparaître la flotte russe des parages de l’Euxin. La conséquence immédiate de cette seconde alternative était naturellement la suppression des ports militaires, destinés à recueillir, ravitailler et armer la flotte moscovite. Le pavillon de guerre exclu des eaux de la mer Noire, les ports militaires que la Russie y avait établis le long des côtes devenaient sans objet, tout en gênant et entravant la liberté des communications, double motif pour justifier la demande de leur suppression.
Rouvrir tous les ports indistinctement à la marine marchande, et en placer les intérêts sous la protection efficace d’institutions consulaires, telles étaient en résumé les mesures positives par lesquelles il fallait compléter la réalisation de la troisième base.
Répondant à ces diverses nécessités, le système de neutralisation de la mer Noire , tel qu’il avait été arrêté dans le libellé du 30 mars 1855, entre la France et l’Angleterre , embrassait trois points essentiels :
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1° Exclusion de lout pavillon de guerre, sauf la faculle accordée aux deux Etals riverains, la Russie et la Turquie, d'y entretenir un nombre restreint de bâtiments destinés à la police de mer ;
2* Libre accès à tous les ports riverains en faveur du pavillon de commerce de chaque nation ;
3* Faculté accordée aux puissances étrangères d’entretenir des consuls dans lesdils ports.
Ce système , reposant sur les saines notions du droit maritime international , offrait de plus le notable avantage de ne porter aucune atteinte aux droits souverains du czar, puisqu’il constituait la déduction logique des faits accomplis par la guerre.
Ceux qui ont essayé d’affirmer que la Russie ne pouvait consentir au système de neutralisation de la mer Noire sans déchoir de son rang dans l’échelle des nations, ont commis la grande erreur de vouloir appliquer à l’examen de la troisième garantie les principes du droit qui servent de règle dans les guerres continentales.
Dans une guerre continentale l’occupation militaire du pays ne suffit pas, il est vrai, pour éteindre le droit de propriété de l’ancien possesseur, tant que celui-ci n’y a pas renoncé expressément ou tacitement, a Ce principe, dit M.vbtk.vs a été reconnu depuis des siècles, quant aux conquêtes des provinces; de sorte que si une puissance belligérante se permettait d’aliéner une
' Précis du droit des gens moderne de C Europe,
province conquise avant d’en avoir obtenu la cession par un traité de paix , l’acquéreur resterait toujours exposé à la revendication; et que plus d’une fois même il s’est vu entraîné par là dans une guerre, n
L’auteur en cite comme exemple l’achat de Dunkerque par la France avant la cession faite par l’Espagne.
11 en est tout autrement dans les guerres maritimes, où la substitution de souveraineté est la base des droits des belligérants en cas de blocus '.
Depuis le commencement de la guerre orientale, non-seulement le gouvernement russe n’était plus à même de remplir cette principale et essentielle condition du droit de souveraineté sur la mer territoriale ; mais, en outre, les flottes alliées avaient tellement balayé l’Euxin que le pavillon moscovite en avait complètement disparu , et que toutes les côtes sur lesquelles s’étendait auparavant son empire territorial restaient désormais à la merci des flottes de la France et de l’Angleterre.
Depuis que celles-ci avaient proclamé le blocus de la mer Noire , leur souveraineté s’était substituée partout à celle de la Russie sur l’espace des eaux territoriales , et aussi longtemps que , par la disposition de forces suffisantes, elles pouvaient empêcher les puissances neutres de traverser lesdites eaux, pour aborder aux côtes et aux ports de la Russie, elles avaient l’Euxin
‘ OiTOLAS ; Règlet inttrnaticmales et diplomatie de ta mer.
en leur pouvoir. Pour prolonger le blocus, et partant pour perpétuer la domination exclusive des puissances occidentales sur la mer Noire, il aurait suffi que la France et l’Angleterre , conjointement avec la Porte, fussent convenues d’établir une station maritime permanente, à l’aide de quatre bâtiments de guerre qu’aurait fournis chacune des trois puissances contractantes. Ces douze croiseurs, disséminés à l’effet d’exercer la puissance physique d’où résulte l’occupation légale, auraient consolidé à perpétuité l’empire des puissances alliées sur la mer Noire, à l’exclusion absolue de la Russie.
La question , réduite à sa plus simple expression , était donc celle-ci ; La Russie n’ayant plus de droits souverains sur la mer Noire , il restait uniquement réservé à l’arbitre des puissances occidentales de décider si et à quelles conditions devait être accordée au pavillon moscovite la rentrée dans ces parages.
D’après les règles internationales, les puissances occidentales auraient été parfaitement fondées à interdire même au pavillon de commerce de la Russie l’accès d’une mer sur laquelle elles exerçaient en fait et en droit une souveraineté exclusive.
Elles firent incontestablement preuve de modération lorsque, en proposant de proclamer la neutralité de la mer Noire, elles ne visèrent qu’à en exclure le pavillon militaire de la Russie, et cela même d’une manière qui n’a rien de blessant pour la dignité de la couronne des czars , attendu que la Porte et les puissances occi-
dentales étendent la même inlerdietion à leurs pavillons de guerre respeelifs. ^
La Russie, moins que qui que ce soit, avait un motif plausible pour repousser un pareil arrangement, puisque, en dernière analyse, il repose sur le même principe qui a servi de base au traité d’L'nkiar-Skclessy, imposé en 1833 par la cour de Pétersbourg au sultan Mahmoud II. Avec cette différence toutefois, que par ce traité elle se ménageait un privilège des plus dangereux pour l’empire ottoman, tandis que les règlements proposés par la France de concert avec l’Angleterre , fondés sur le principe de la plus pcorfaite égalité, donnent satisfaction à tous les droits, consolident l’intégrité et l’indépendance de la Turquie.
D’après un faux bruit généralement répandu, lorsque le système de neutralisation de la mer Noire fut présenté aux conférences de Vienne, il aurait rencontré une opposition non moins sérieuse de la part des plénipotentiaires turcs.
Des renseignements puisés aux sources les plus outhentiques nous permettent de rétablir la vérité sur ce sujet.
Le libellé du 30 mars 1855 , dont nous avons reproduit le texte ailleurs, disait a que quant à la mer de Marmara , on chercherait à se mettre d’accord avec la Porte, à l’effet de voir si elle était disposée à comprendre ces parages dans les mêmes arrangements. « Lors de la conférence particulière qui eut lieu dans le cabinet du comte BuoI, après l’arrivée de M. Drouyn
de Lhuys et d’Aali-Pacha à Vienne, ce dernier ayant fait observer que l’application de la neutralité à la mer de Marmara imposerait à la Porte la nécessité de transporter ailleurs les arsenaux et autres établissements maritimes de Constantinople, attendu que la flotte turque ne pourrait plus mouiller dans la Corne-d’Or, on comprit de suite qu’il ne serait pas équitable d’exiger un pareil sacriGce du sultan. La neutralité ayant été par conséquent restreinte à la mer Noire, le ministre des affaires étrangères de la Porte s’empressa d’y adhérer, prenant, au nom de son gouvernement, l’engagement de transformer en ports de commerce les ports de guerre de Sinope et de lialoum, que la Turquie possède sur la côté méridionale de l’Eu.xin. Le consenleiuent du sultan au système de neutralisation de la mer Noire était donc un fait acquis à la solution de la troisième garantie , et , comme nous venons de le voir, la Porte, bien qu’elle ait été injustement attaquée, a donné, dans l’intérét do la paix du monde, l’exemple de concessions auxquelles l’agresseur ne pouvait rai> sonnablement se refuser du moment qu’elles étaient mutuelles.
Il n’est pas superflu de montrer que les concessions auxquelles a adhéré l’empereur Alexandre II , au moyen des stipulations contenues dans les articles 11, 12, 13 et 14 du traité général de paix, lesquelles ne forment que le développement naturel des principes posés par le libellé du 30 mars 1855, ne renferment aucune atteinte humiliante à sa dignité ou à ses droits de souveraineté.
Il y a dons ce fait une garantie de plus pour, la consolidation et la durée de la paix.
Quelques orateurs ont néanmoins manifesté au sein du parlement britannique l’appréhension que la Rassie ne saisît la première occasion favorable pour s’affranchir des obligations trop dures que les alliés du 2 décembre lui avaient imposées. Le comte de Derby nommément fil, dans la séance du 5 mai dernier, observer à la chambre des lords que le silence gardé par le traité de paix relativement à Sébastopol laissait à la Russie une grande latitude dans l’exécution des engagements auxquels elle avait souscrit.
Essayons de rechercher avec une scrupuleuse impartialité, si Nicolaïeff se trouve dans les mêmes conditions que Sébastopol, au point do vue des arsenaux militaires maritimes, et si par conséquent les alliés du 2 décembre étaient en droit d’appliquer aux deux ports également cette disposition du protocole de Vienne du 1" février, « qu'il ne sera créé ni conservé d’arsenaux militaires maritimes dans la tner Noire. »
La première réponse du comte de Nesscirode au sujet de VuUimalum autrichien, datée du 24 décembre dernier, adressée au prince Gortschakoiï à Vienne, avait modiCé la rédaction du troisième point de garantie en CO sens que la suppression des arsenaux militaires maritimes ne devait comprendre que « les rives de la mer Noire. »
L’archichancelier en expose dans la dépêche précitée le motif, faisant remarquer qu’il n’avait introduit
cette variante dans le texte des propositions autrichiennes à autre fin que de rendre la rédaction plut claire, et éviter ainsi tout malentendu.
Forcé d’accepter sans réserve VuUimatum autrichien, le cabinet russe ne chargea pas moins ses plénipotentiaires de représenter au congrès de Paris que Nicolaïeir, bien que placé sur un affluent de la mer Noire (le Bug), ne pouvait, d’après les principes du droit, ni d’après les vraies notions de la science nautique, être assimilé au port de Sébastopol, pour les effets légaux des conditions de paix acceptées par le exar.
Les instructions que le comte de Ncsselrode remit au comte Orloff, avant que celui-ci quittât Pétersbourg pour se rendre à Paris , faisaient ressortir « qu’il n’y aurait pas de raison pour que le principe en vertu duquel on demanderait la destruction de Nikolaïeff ne fût étendu aussi à toutes les places sises dans les eaux et rivières intérieures de la Russie se jetant dans la mer Noire. »
Ce fut dans la séance du 4 mars dernier que le congrès aborda sérieusement la discussion.
Cependant, les alliés du 2 décembre, afin de ne pas forcer la situation et ne pas compromettre pour une question secondaire la grande oeuvre do la paix, avaient de leur propre mouvement substitué une rédaction plus claire, en limitant la suppression des arsenaux militaires maritimes au littoral de la mer Noire.
Que fallait-il entendre par le mot littoral?
V ordonnance de la marine du mois d'août 1G81
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sert fort à propos pour en déterminer et préciser la signification , sans permettre l’ombre d’un doute.
U Sera réputé bord et rivage de la mer (titre 7, livre IV, de Y ordonnance précitée) tout ce qu’elle couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes, et jusqu’où le grand flux de mars se peut étendre sur les grèves. »
C’est la définition de Cicéron et des lois romaines : « Qualeniis htjbernus Jluclus maximus exettrril » accommodée à l’état des connaissances modernes.
D'après les principes du droit maritime français, conformes soit à la jurisprudence romaine, soit à la pratique constante des nations, le littoral d’une mer ne s’étend pas au delà de la plage atteinte par le grand flux de l’équinoxe du printemps.
Toutes les recherches hydrographiques entreprises par les officiers et les ingénieurs de marine constatent que les marées, si puissantes le long des côtes de l'Atlantique, diminuent graduellement dans la direction do la Méditerranée , au point qu’à l’embouchure de la mer Adriatique les effets en sont à peine appréciables sur la côte orientale La différence entre la plus haute et la plus basse mer y est de (flG à 0'°22 par un temps calme, et presque nulle par le nord-ouest bon frais. Lorsque les vents soufflent avec violence, la mer s’élève quelquefois de 0'°'r8 à 0“G5 au-dessus de son niveau le plus bas, et à peine s’npcrçoit-on
* Mnnuel de la narigalhn dans la mer Adriatique, par M. Aloxandro le (iras , capilaioc de fré^tr.
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qu'elle descende de quelques centimètres au moment de la basse mer. A plus forte raison le niveau de la mer Noire ne saurait varier que d'une manière fort imperceptible entre le flux et le reflux, à ce point que, généralement parlant, l’Euxin passe pour n'avoir pas do haute et basse marée. En tout cas les effets n'en sont pas appréciables dans la baie de Kinburn , encore moins à trente et quelques lieues de là dans l’intérieur du pays, au confluent du Bug et de l’Ingoul où est situé Nicolaïeff.
La science nautique venant renforcer les arguments légaux produits par les plénipotentiaires de la Russie, lord Clarendon, dans cette même séance du 4 mars, n’hésita pas à reconnaître que l’arsenal de Nicolaïeff n’est pas situé sur les bords de la mer, et qu’ainsi les alliés du 2 décembre n’étaient pas en droit d’invoquer le protocole de Vienne du 1" février pour exiger que la Russie eût à détruire les ehantiers qui s’y trouvent. Ce que le noble lord avait admis au sein du congrès, il le répéta non moins affirmativement à la chambre haute le 5 mai suivant : « J’arrive maintenant à la question relative à Nicolaïeff, et Je fais observer que Nicolaïeff n’est pas dans les mêmes conditions que Sébastopol au point de vue des arsenaux militaires maritimes. »
Pour n’étre pas légalement astreinte à détruire les chantiers de Nicolaïeff, la Russie ne faisait pas moins acte d’une politique sage et prudente en prévenant, par une concession spontanée, les méfiances dont elle
n’aurait cessé d’étre l’objet aussi longtemps que les chantiers de Nicolaleif seraient restés debout. Seulement, par cela même qu’elle voulait se réserver le mérite de la spontanéité, elle tenait à ne pas en contracter l’obligation par un engagement bilatéral, u Ce n’est pas l’existence d’un arsenal qui importe, disait le comte Orloff aux autres plénipotentiaires , mais l’usage auquel on le fait servir; » puis déclarant au nom de son souverain , « que ni à Nicoialcff , ni à Kherson , ni dans aucun port de la mer d’AzolT, ou dans tout port tributaire de cette mer, il ne serait jamais construit ou entretenu de navires excédant, quant au nombre ou à la force, ceux que le traité permettrait à la Russie d’avoir dans la mer Noire, » il consentit à l’insertion d’une si importante déclaration au protocole du congrès.
A ceux qui ne voudraient pas trouver dans la déclaration du comte Orloff une garantie aussi positive que si elle avait été reproduite an traité général de paix, le ministre des affaires étrangères a opposé, dans la séance de la chambre haute du 5 mai dernier, des arguments qui n’admettent point de réplique.
U Mais, dit-on, — poursuit lord Clarendon, — celte déclaration n’est pas insérée au traité I Je réponds que la Russie n’élail pas tenue de contracter des engagements à l’égard de ses eaux intérieures. Nous n’étions pas fondés à proposer à la Russie ce degré d’humiliation; elle n’y aurait pas souscrit. ( Ecoutez I) Mais la déclaration faite par les plénipotentiaires russes, au nom de leur souverain, et rappelée dans un
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protocole revêtu de leur signature , quoiqu’elle puisse ne pas avoir toute la force obligatoire d’un traité, renferme la même obligation morale (applaudissements), et je n’hésile pas à dire que si l’un des protocoles venait Jamais à être violé, toutes les parties contractantes pourraient en appeler avec succès à cc protocole, comme à un acte obligatoire. (Écoutez!) «
D’ailleurs, en vertu de l’article 19 du traité général de paix, toutes les puissances signataires étant autorisées à entretenir deux bâtiments légers aux embouchures du Danube, c’est-à-dire presque en face de la baie de Kinburn , elles y disposent d’un effectif naval supérieur ù l’escadrille laissée à la Russie : sans compter la flotte turque mouillée dans le Bosphore, cl les vaisseaux que les alliés du 2 décembre peuvent en peu de jours envoyer de Malte, Trieste, Gênes, Toulon, ut concentrer dans la mer \oire , si le cabinet russe songeait jamais à éluder l’engagement moral qu’il vient de contracter envers les puissances assemblées au congrès de Paris.
L’empereur Alexandre H a donné trop de gages de son sincère amour de la paix, pour permettre le moindre doute sur ses intentions ultérieures. Des obligations librement souscrites par un puissant monarque ne peuvent qu’être fidèlement observées et consciencieusement remplies.
11 nous reste pour épuiser la troisième base de garantie , à dire quelques mots sur une question à peine effleurée aux conférences de Paris, mais qui n’a pas
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moins pour cela occupé souvent la presse périodique, cl retenti plus d’une fois dans le parlement britannique.
Au milieu de la séance du 5 mars dernier, le comte Walcwski rappela que la Russie avait élevé sur les côtes orientales de la mer Noire des forts , qu’elle a fait sauter elle-même en partie , et qu’il y aurait lieu de s’entendre à cet égard.
Le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne , se fondant notamment sur le principe de la neutralisation de la mer Noire, s’appliqua à démontrer que ces forts ne pourraient être rééditiés.
Les plénipotentiaires de la Russie, établissant la distinction qui existe, selon eux , entre ces forts et des arsenaux militaires, soutinrent l’opinion contraire.
En présence d’une disparité de vues aussi tranchée, le congrès jugea à propos d’ajourner l’examen de ce point, aGn de ne pas compromettre par des controverses sur des questions secondaires le succès de la négociation principale. Si l’on arrivait , comme il fallait l’espérer, à s’entendre sur les principes, on pourrait sans inconvénient se montrer coulant sur les détails d’exécution. L’esprit conciliant que les plénipotentiaires de la Russie ne cessèrent de déployer durant le congrès, eut en effet pour résultat que les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne n’insistèrent plus sur la démolition des forts construits par la Russie à l’est de Sébastopol.
Libre aux esprits superGciels de blâmer les puissances occidentales d’avoir fait bon marché d’une cou-
cession qui, sons rien ajouter h la solidité et à la durée de la paix , aurait reposé sur des principes difficiles à soutenir , et enlevé par conséquent à la France et à la Grande-Bretagne une partie de ce prestige qu’elles avaient acquis aux yeux de l’Kurope par leur équité et leur modération.
N’oublions pas que la Russie, ouvrant tous les ports de la mer Noire à la marine marchande, sans distinction de pavillon, s’esl imposé, dans l'intérét de la paix , une restriction essentielle de ses droits de souveraineté.
Si la pleine mer est la grande voie de communication ouverte à tous les navigateurs du globe, il n’en est pas de même par rapport à la mer territoriale. a La nation mailresse d’un port ou d’une rade ' , — dit un des auteurs les plus compétents, — peut à son gré les déclarer fermés, ouverts ou francs, c’est-à-dire en permettre ou en défendre l’accès, y soumettre les importations à certaines lois fiscales ou les en affranchir; elle peut y assujettir les bâtiments étrangers à tels droits , à tels règlements qu’il lui plaît d’établir. En cela elle exerce son droit de propriété et de souveraineté, sans mettre obstacle aux communications des autres peuples, puisqu’il ne s’agit que de ses propres ports et rades. C’est à elle à voir si ces mesures sont nuisibles ou favorables à ses relations, à sa propriété industrielle et commerciale, à ses intérêts de toute nature, n
1 R^gUs inUrnationales et diplomatie de la tuer, p.ir M. Th. Orlo* lan, capitaine de frégate.
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Ed dérogeant, par un sentiment que l’on ne saurait assez apprécier , au principe de souveraineté par rapport à la mer territoriale, la Russie ne sc montrait que plus jalouse à revendiquer la plénitude du droit de conservation, qui est le premier et le plus important de tous les droits internationaux absolus , et dont le droit de légitimé défense est le corollaire. Dans l’exercice des moyens de sa propre défense aucun État indépendant n’a à recevoir ni injonction , ni prohibition , ni limitation d’aucune puissance étrangère '. Il est complètement libre d’ériger et d’entretenir des fortifications pour la défense de son territoire, motif pour lequel le congrès de Vienne, lorsqu’il s’agissait de raser les fortifications d’Anvers pour faire, conformément à l’article 15 du traité de Paris, uniquement un port de commerce de cette ville, n’hésita pas à se prononcer pour le maintien des ouvrages nécessaires à la défense du port.
Il nous paraît utile de mettre sous les yeux de nos lecteurs le procès-verbal et le rapport de la eoinmission à laquelle le congrès de Vienne avait renvoyé cette affaire , dont il n’est pas besoin de taire ressortir l’analogie avec la question qui nous occupe.
‘ KUmenti de droit intemalional, ptr Henry Wholon.
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Procès-verbal de la onzième conférence de la commission pour la navif/ation des fleuves et rivières.
Vienne, le 22 mars 1815.
En présence ;
Pour la Grande-Bretagne , de mylord Claxcaiity j
Pour la Prusse, de M. le baron de Hluboldt;
Pour l'Autriche, de AI. le baron de Wesse.vbebg;
Pour la France , de M. le duc de Dalberg ;
Pour la Hollande , de Al. le baron de Spaex.
Le but de la réunion de ce jour ayant été de concerter entre les quatre membres primitifs de la présente commission et AI. le baron de Spacn, comme plénipotentiaire de Hollande, le rapport à faire aux plénipotentiaires des puissances signataires dudit traité, concernant le port d’.Anvcrs , mylord Clancarty a fait lecture d’un projet de rédaction de ce rapport, lequel, joint au présent procès-verbal sous le n* 1 , a été approuvé à l’unanimité.
Après quoi, la présente séance a été levée.
Signé : HIMBOLDT , CLANCARTY , D.ALBERG, WESSENDERG.
Pour copie conforme :
Signé : AIARTENS.
Ilapport de la commission au congrès sur le port d'Anvers.
a Les hautes puissances ayant stipule dans le quinzième article du traite de Paris, que m dorénavant le }H>rt d". Invers sera uniquement un port de commerce, » le mode le plus simple pour l’exécution de celte stipulation — autant qu’elle peut être remplie dans le moment actuel — sera sans doute de résoudre la destruction totale de tous les ouvrages, les forliGcalions, les quais, les bassins, etc., etc., qui ont été élevés ou construits sous les ordres de Buonaparte , dans la vue de rendre le, port d’Anvers un arsenal de guerre maritime, et une place propre à la construction , à l’équipement et à l’entretien des vaisseaux de guerre. Mais la commission a l’honneur de soumettre au jugement éclairé de Leurs Excellences Messieurs les plénipotentiaires des hautes puissances signataires du traité, que quelques-uns de ces ouvrages pourront être Jugés essentiels pour la défense de la place, et que parmi les autres il pourrait s’en trouver qui , étant utiles au commerce et susceptibles d’être rendus inapplicables nu service d’une marine militaire, pourraient être conservés sans inconvénient pour le service d’une marine commerçante.
n II faut avouer que les ouvrages ainsi partiellement conservés seraient en état d’être plus facilement rendus
à leur ancien usage; mais comme il est à prévoir qu’avec les facultés dont jouit le port d’Anvers pour le commerce, des ouvrages de la même nature seront bientôt construits, et que ceux-ci seront soumis à la même observation, la commission a l’honneur de représenter que les seuls effets d’une destruction totale des objets de cette description serait, en gagnant seulement un peu de temps, de grever le commerce des Pays-Bas de la dépense de leur reconstruction.
» Envisageant la chose sous ce point de vue, et considérant qu’il est impossible pour elle et pour les plénipotentiaires des puissances signataires assemblés au congrès de se rendre sur les lieux , afin de juger personnellement sur ces détails, la commission a l’honneur d’observer que le meilleur moyen de venir à l’exécution parfaite de la stipulation sur le port d’Anvers sans blesser les intérêts légitimes du commerce des Pays-Bas, serait celui qu’elle propose en ces termes :
Article premier.
» Que les gouvernements d’Angleterre et des Pays-Bas seront tous deux invités à nommer immédiatement chacun un commissaire, lesquels se réuniront sans délai à Anvers , et conviendront entre eux :
» 1° Quels seront les objets à détruire totalement, tels que le camp retranché et autres ouvrages qui ne sont pas nécessaires à la défense de la place ;
» 2* Quels sont ceux à conserver comme essentiels à cette défense ;
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» 3* Quels sont ceux qui, en même temps qu’ils pourraient être maintenus comme tUiles au commerce, pourraient être également rendus inapplicables au service de la marine militaire.
Art. 2.
» Que CCS commissaires procéderont sans délai à diriger la destruction totale ou partielle, selon leurs arrangements, de tous les ouvrages destinés par leur accord à cet cfTet.
Art. 5.
» Qne Son Altesse Royale le souverain des Pays-Bas donnera les ordres et veillera à leur exécution, pour remplir à ses frais les arrangements des commissaires, et que les ordres seront exécutés sous l’inspection immédiate et sous la direction de ces mêmes commissaires. <>
Les mêmes grandes puissances qui , il y a quarante ans , avaient sanctionné les conclusions de la commission du congrès de Vienne , ayant pour objet d’établir, qu’à l’exclusion des fortifications destinées h faire de la place d’.Aiivers un arsenal de guerre maritime, les antres ouvrages, soit essentiels à la défense de la place, soit utiles au commerce, devaient être maintenus, les mêmes grandes puissances, disons-nous, ne pouvaient aujounl’hui soutenir contre la Russie un système opposé. Elles le pouvaient d’autant moins, que la Ru.ssie a consenti à la suppression do ses propres arsenaux militaires maritimes sur le littoral de la mer Noire ,
remplissant ainsi les conditions que le congrès de Vienne avait prescrites par rapport à la nécessite d’empêcher que la place d’Anvers restât propre à la construction , à l’équipement et à l’entretien des vaisseaux de guerre.
D’ailleurs , les principaux ports de commerce appartenant aux alliés du 2 décembre, tels que Trieste, Venise, Marseille, le Havre, Malle, Douvres, Liverpool, etc., etc., ne sont-ils pas protégés et défendus par des fortifications dont l’étendue et l’importance augmentent chaque jour? II n’aurait été ni juste, ni logique de contester à la Russie un droit dont les autres grandes puissances usent si largement sur leur propre territoire, en vertu de l’article 90 de l’acte final du congrès de Vienne *. L’exercice des droits absolus d’un Ktat indépendant ne peut être limité que par les droits correspondants et égaux des autres États. L’égalité et la réciprocité sont les deu.x bases fondamentales de la vie internationale.
* « La fatuUê que Us pnissam es signataires du traité de Paris du 30 mai 1814 se sont réservée par l'articU 3 dudit traité, de fortifier tels points de leurs Ktats qu elles jugeront comeHahles à Uur siiretc, est égaUment réservée S.AN.S rkstriction à S. M. U roi de Sardaigne, t
DANl'BE. RÈCLEUEN'TS COM:EltN'A\T LA LIBRE NAVIGATIOX
COMMISSION RIVERAINE PERMANENTE
L’étude sérieuse de la carte d’Europe n’est à personne plus utile et plus nécessaire qu’à l’honime d’KtnI.
Dans la manière dont s’abaissent les montagnes, s’ouvrent les vallées, s’étendent les plaines, à travers lesquelles coulent les fleuves et les rivières navigables, offrant des voies de communication commodes et rapides au commerce régulier des nations , gît la clef de nombreux événements, qui ont le plus réagi sur les destinées du genre humain , et sont restés souvent un problème pour des historiens d’ailleurs éminents.
La plupart des Etats modernes ne doivent leur véritable origine qu’à la direction que suivirent, à l’é-
poque de la migration générale, les peuples nomades dont les flots envahissants, comme une mer impétueuse se précipitant à la fois du Nord et de l’Orient vers le centre de l’Europe, trouvèrent un écoulement naturel par le Rhin et le Danube. Depuis lors , grâce aux progrès de la civilisation et aux besoins croissants de la vie internationale , ces deux fleuves sont devenus les artères vitales du commerce continental.
Déjà Hérodote , le père de l’histoire , avait été frappé de l’importance du Danube, dont il essaya de découvrir les sources. Voyant que plus il poursuivait le cours de ses investigations , plus le fleuve déroulait ses interminables spirales, il s’avisa de conclure que le Danube jaillissait du haut des Pyrénées, et fertilisait dans toute leur longueur les champs européens, avant de se jeter dans l’Ëuxin. Son génie avait par intuition deviné que le Danube et ses afiluents étaient appelés à ouvrir de nos jours une large et longue voie de communication entre la mer Noire, l’Océan, la Baltique et la Méditerranée.
Bien avant que les flottes romaines eussent par le Pont-Euxin remonté les bouches de Pister , les galères des rois de Perse et de Macédoine en parcouraient les eaux , comme plus tard y naviguèrent fréquemment les amiraux byzantins et ottomans.
Charlemagne descendit avec une nombreuse flotte le Danube , exemple qui fut imité ensuite par Frédéric Barberousse, sans compter toutes les expéditions qui du temps des croisades suivirent la même voie.
Après avoir durant des siècles servi de rempart à la civilisation grecque et romaine contre l'invasion des barbares, le Danube est devenu la base stratégique de l’équilibre politique, à ce point qu’il n’y a pas un homme d’État versé dans les affaires d’Orient qui ne soit pénétré de cette vérité , que l’interet européen dans l’avenir de la Turquie est placé en première ligne sur le Danube. Tous les efforts tentés par les successeurs de Pierre le Grand contre l’indépendance et l’intégrité de l’empire ottoman se sont accomplis sur les bords du Danube, lequel jusqu’ici était le point le plus vulnérable de la Turquie par rapport au colosse du Nord. Voilà pourquoi le cabinet de Vienne a tant insisté sur la rectification des frontières entre la Russie et la Turquie européenne, question que la presse anglaise a eu bien tort de représenter comme une affaire n’affectant que les intérêts de l’Allemagne , puisqu’au contraire l’Europe entière avait un intérêt impérieux à faire que la Turquie devint désormais inaccessible à la Russie du côté du Danube.
Si la mer Noire relie l’Asie à l’Europe , le Danube , traversant notre continent depuis le plateau de la forêt Noire Jusqu’à l’extrémité de la Bessarabie, offrant dans son parcours une voie navigable de plus de trois mille kilomètres, a été de tout temps non-seulement l’artère vitale du commerce de l’Allemagne, mais, par le développement des chemins de fer et des canaux qui rattachent la France à l’Allemagne méridionale, il est aussi appelé à favoriser puissamment les échanges
entre les deux hémisphères, an moyen de la grande roule commerciale qui, partant du Havre, va aboutir à (ialatz et à Trieste. C’est ce qui explique l’importance attachée par les puissances signataires du 2 décembre à alFranchir pour jamais la navigation du bas Danube des entraves dont la Russie ne cessait de l’obstruer, afin de la confisquer au profit exclusif de son propre commerce.
En 1814, les bouches du Danube étaient encore en la possession de la Porte, qui ne se doutait pas du trésor qu’elle avait entre les mains, et qui, dans son indolence, n’empôcliait ni ne favorisait le commerce sur ce point. C’est d’abord par le traité de Bucharest , en vertu duquel la Russie obtint de la Turquie la cession de la Bessarabie , que le bras de Kilia, situé le plus au nord, devint la limite entre les deux puissances, le delta des lies devant rester terrain neutre et n’êtrc point habité. Mais, des 1826, le cabinet de Pétersbourg sut se ménager, au moyen du traité d’Akerman, la possession du bras moyen , c’est-à-dire rembouchure de Soulineb (ou Sulina). Enfin, par la paix d’Andrinople, signée le 2 (14) septembre 182!), la Russie s’appropria le troisième bras, celui de Saint-Georges, ayant soin, pour mieux écarter la concurrence des pavillons étrangers , d’introduire dans l’article 3 dudit traité de paix , les clauses qui suivent ;
« Le Pruth continuera de former la limite des deux empires , du point où cette rivière touche le territoire de la Moldavie jusqu’à son confluent avec le Danube. De cet endroit, la ligne des frontières suivra le cours
du Danube jusqu’à l’embouchure de Saint-Georges, de sorte qu’en laissant toutes les îles formées par les dijjérents bras de ce fleuve en possession de la Russie, la rive droite en restera, comme par le passé, à la Porte Ottomane. Il est convenu néanmoins que celle rive droite, A partir du point où le bras de Saint- Georrjes se sépare de celui de Soulineh , demeurera inhabitée à la distance de deux heures de ce fleuve , et qu'il n'tj sera formé d'établissement d’aucune espèce , et que de même sur les îles qui resteront en possession de la cour de Russie , à l’exception des quarantaines qui y seront établies, il ne sera permis de faire aucun établissement ni fortification, n
A l’aide de cette stipulation, qui, sous l’apparence d’une concession faite à la Porte, fournissait à la Russie une arme efficace pour combattre la concurrence étrangère dans ces parages, le cabinet moscovite s’est refusé constamment à favoriser le développement de la navigation à vapeur entreprise par la compagnie du Danube établie à Vienne. Le but des efforts constants de la Russie a été de rendre de plus en plus difficile le passage par le Danube dans la mer Noire. On aurait dit que la Russie s’était chargée de justifier le titre ÿ inhospitalier que les anciens avaient donné nu Pont- Euxin.
Les mesures restrictives et vexatoires dont la Russie entravait ainsi la navigation du Danube constituaient une violation flagrante des articles 1(I8, lOD et 113 de Pacte final du congrès de Vienne, sanctionnant les prin-
cipcs généraux d’après lesquels doit être réglée la navigation des rivières traversant diOercnts Etals, et pratiquée la liberté de la navigation.
U Les puissances, dit l’article 108, dont les Etals sont séparés ou traversés par une meme rivière navigable, s’engagent à régler d’un commun accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette rivière. Elles nommeront à cet effet des commissaires qui se réuniront au plus tard six mois après la fin du congrès, et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes établis dans les articles suivants.
n Jri. 109. La navigation dans tous les cours des rivières indiquées dans l’article précédent, du point où chacune d’elles devient navigable jusqu’à son embouchure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous k rapport du commerce, être interdite à personne, bien entendu que l’on se conformera aux règlements relatifs à la police de cette navigation , lesquels seront conçus d'une tnanière uniforme pour tous, et aussi favorables que jwssible au commerce de toutes les nations.
Il Art. 113. Chaque Etat riverain se chargera de l’entretien des chemins de halagc qui passent par son territoire , et des travaux necessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle, à la navigation.
» Le règlement futur fixera la manière dont les Etats riverains devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les deux rives appartiennent à différents gouvernements. »
De tous les travaux que, d’apres les articles cicontre de l’acte final du congrès de Vienne, la Russie était obligée d’exécuter aux bouches du Danube, elle n’a rien entrepris, sinon d’élever, pour la sûreté de ses propres navires, un phare sur file des Serpents, et un second de plus petite dimension au sud du bras de Soulincb, près d’un de scs nombreux forts. Au contraire , elle a laissé à dessein aggraver les obstacles à la navigation, de sorte que non - seulement les deux bras de Kilia et de Saint-Georges ne sont plus praticables qu’aux petits navires , mais que l’embouchure de Soulineh meme se trouve barrée par deux immenses bancs de sable , dont l’un , à l’entrée de Soulineh- Bogbasi (Dorion-Ostium), n’est plus couvert que de dix pieds d’eau, et l’autre, plus avancé du côté de la mer, a^ant plus de profondeur, n’en est que plus étendu.
Sous l’empire de telles circonstances , la seconde garantie réclamée par les alliés du 2 décembre ne pouvait avoir pour objet que de rappeler et de rétablir les principes que nous venons de citer, principes foulés aux pieds par la Russie, ainsi que de remplir les lacunes que l’acte final du congrès de Vienne avait laissées dans leur application spéciale à la navigation du Danube.
Dans l’interprétation de la seconde garantie, il fallait toutefois faire une distinction entre le cas où la Russie accepterait de bonne foi et sans y être contrainte par la force des armes , l’interprétation des quatre garanties formulées dans le memenlo du 28 décembre 1854,
remis par le comte DuoI au prince Goriscbakoff, et le cas où la lutte devrait continuer.
Dans le premier des deux cas, les signataires du traité du 2 décembre, faisant preuve de modération pour favoriser le rétablissement de la paix , devaient se borner au minimum nécessaire pour atteindre le but. La création d’une commission mixte, d’un syndicat composé de délégués des grandes puissances et de ceux du sultan , chargé de vérifier l’état actuel des choses, de proposer les travaux indispensables à exécuter aux bouches du Danube, d’en surveiller l’execution et l’entretien, était un moyen aussi efficace que conforme à l’esprit des actes du congrès de Vienne.
Mais , dès que la Russie , au lieu de se prêter franchement et loyalement à la réalisation des justes garanties formulées dans le mémento du 28 décembre , en appelait au sort des armes, un pareil minimum se trouvait naturellement abandonné et écarté , pour faire place aux éventualités de la guerre. Déjà, pendant les pourparlers qui eurent lieu à Vienne au mois de décembre 1854, entre le prince Goriscbakoff et les représentants des puissances signataires de l’alliance du 2 décembre, M. Drouyn de Lbuys avait chargé le baron de Bourqueney de laisser entrevoir clairement au prince Gortschakoff, que la France tenait en réserve un maavm«m, dont la portée était d’enlever à la Russie la passes-' sion des bouches du Danube et même de la Bessarabie.
En effet, lorsque le comte Walenski, par suite de
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ia démission de M. Drouyn de Lhuys, eut pris, au commencement du mois de mai 1855 , le portefeuille des affaires étrangères, il fit au moment de la clôture délinitive des conférences de Vienne , déclarer eu cabinet autrichien que la France entendait se réserver le bénéGce des événements militaires, et étendre au besoin ses prétentions dans la mesure de ses sacrifices. Le comte Walen ski se hAta toutefois d’ajouter qu’une telle réserve ne devait nullement avoir pour effet d’altérer les principes du traité du 2 décembre , destinés à être toujours la base de l’entente ultérieure des trois puissances signataires.
Ce n’était donc pas , comme des esprits superGciels ont pu le croire , un changement de politique que l’entrée du comte Walewski dans le cabinet allait inaugurer. La pensée dominante , personniGée dans Napoléon III, poursuivant un système aussi mûrement pondéré que sagement combiné, et pivotant sur l’alliance avec l’Autriche, restait toujours la même; à preuve que déjà, plusieurs semaines avant la prise de Sébastopol , les signataires de l’alliance du 2 décembre tombèrent d’accord pour envisager les quatre garanties comme le minimum de la pais future.
Les principes du traité du 2 décembre, bien que restant intacts, devaient recevoir une application plus large suivant les succès des armées alliées. La France et l’Angleterre victorieuses ne pouvaient se contenter de l’interprétation donnée aux quatre garanties dans le memento du 28 décetnbte.
L’Autriche ayant parfaitement compris cette situation , rien ne fut plus facile que de déterminer après la chute de Sébastopol l’interprétation que les puissances alliées entendaient attacher d’une manière irrévocable aux quatre garanties. Le résultat de cette entente fut le mémorandum du li novembre dernier, sur lequel nous nous sommes assez étendus en parlant de la troisième garantie.
Ce mémorandum, après avoir disposé que la liberté du Danube sera efficacement assurée par des institutions européennes dans lesquelles les puissances contractantes seront également représentées, sauf les positions particulières des riverains, lesquelles seront réglées sur les principes établis par l’acte du congrès de Vienne en matière de navigation fluviale, ajoute que chacune des puissances contractantes aura le droit de faire stationner un ou deux bâtiments de guerre légers aux embouchures du fleuve, destinés à assurer l’exécution des règlements relatifs à la liberté du Danube.
Lorsque, dans la conférence tenue à Vienne le 23 mars 1855 , le baron Prokesch-Osten développa ])Our la première fois l’idée d’assurer à chacune des puissances contractantes le droit de faire stationner un ou deux bâtiments de guerre aux embouchures du Danube , il s’engagea là-dessus une vive discussion entre les plénipotentiaires de la Russie et ceux des autres puissances. Les premiers soutinrent qu’ils devaient réserver leur opinion Jusqu’à la discussion de la révision du traité du 13 juillet 1841 , puisque le prin-
cipe (le la fermeture dns détroits, consacré par un traité , subsistait encore , et que ce principe s’opposait à ce que des bâtiments de guerre pénétrassent dans la mer Noire par les Dardanelles.
Le baron de Bourqucney jugea néanmoins très-utile de déposer immédiatement au protocole le principe de la surveillance des bâtiments de guerre aux embouchures du Danube, sauf à mettre ce principe en harmonie avec les traités. Les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne adhérèrent à l’opinion émise par le baron de Bonrqneney.
Les plénipotentiaires de la Rnssie maintenant malgré cela leur réserve , les plénipotentiaires de l’Autriche firent observer que sa position géographique offrait à celle-ci le moyen de faire parvenir des bâtiments de guerre jusqu’aux embouchures du Danube sans qu’ils eussent besoin de passer par les Dardanelles , mais qu’ils n’en devaient pas moins se prononcer pour l’adoption du principe que toutes les puissances contractantes fussent à même de contrôler efficacement l’exécution des stipulations arrêtées.
Pour couper court à toute controverse ultérieure, le mémorandum du 14 novembre décida que le principe en question serait posé et compris dans VtUtimatum que l’Autriche allait se charger de présenter à l’acceptation de la cour de Pétersbourg.
Bien que celle-ci eût accepté sans réserve VuUima- Uim autrichien, le comte Orloff essaya, lorsque le congrès de Paris, dans sa séance du 28 février, eut à
g’occuper de la deuxième garantie, de mettre en avant l’observation que la présence aux embouchures du Danube de bâtiments de guerre portant le pavillon de puissances non riveraines constituait une atteinte au principe de neutralisation de la mer Noire. Le comte Walewski répondit on ne peut plus justement, que l’on ne saurait donner à une exception convenue entre les puissances contractantes le caractère d’une infraction au principe. Le comte Buol, de son côté, tint à constater d’avance que les navires des puissances riveraines destinés à stationner aux embouchures du Danube, pourront cependant librement circuler dans la mer Noire; que la nature et les exigences du service dont ils seront chargés ne permettraient pas qu’il subsistât un doute à cet égard.
Nous rapportons ces détails pour mieux faire ressortir, par l’opposition des plénipotentiaires de la Russie , la portée de l’avantage resté aux alliés du 2 décembre. Ce n’est pas une des moindres garanties obtenues par eux, que la faculté de posséder aux bouches du Danube douze bâtiments de guerre appartenant aux puissances non riveraines , toujours prêts à se porter d’un point à l’autre de la mer Noire, de cette mer, qui menaçait de n’ètre bientôt plus qu’un lac russe. Ce sont autant de sentinelles avancées que les signataires de l’alliance du 2 décembre, en évacuant les territoires ottomans, laissent en Orient pour, au besoin, donner l’éveil à l’Europe, si, ce qu’à Dieu ne plaise, la Russie revenait jamais à sa politique agressive contre la Turquie.
Dans la séance du (i mars du congrès de Paris, le prenaier plénipotentiaire de la France , rappelant que la conférence de Vienne avait étudié avec soin toutes les questions qui se rattachent à la navigation du Danube, émit l’opinion qu’il y avait lieu de tenir compte des travaux qu’elle avait préparés. En conséquence le comte Buol donna immédiatement lecture de l’annexe au protocole de Vienne , n° V.
Le comte Walenski proposa toutefois d’introduire dans le travail de la conférence do Vienne quelques changements de rédaction , motivés par l’interprétation plus large que le congres de Paris entendait donner à la deuxième garantie.
Dans le développement du second point , dont l’annexe au protocole n* V forme l’objet, les principes établis par l’acte du congrès de Vienne , et destinés & régler la navigation des fleuves traversant plusieurs États , n’avaient été appliqués qu’au cours inférieur du Danube, à partir du point où ce fleuve devient commun à l’âutriche et à Cempire ottoman , jusque dans la mer. Le comte Buol en expliqua les motifs au congrès de Paris , en faisant observer que la navigation du haut Danube n’avait soulevé aucun conflit entre les intéressés 5 c’est pourquoi la conférence de Vienne n’avait pas jugé nécessaire d’étendre la compétence de la commission exécutive au delà du cours inférieur du fleuve.
Préoccupé de l’opportunité et de l’utilité d’arrêter d’une manière définitive et complète les règlements touchant la libre navigation du Danube, le premier
pléni|)Otenliaire de lu France eut soin de relever que le congrès était saisi d’une question générale intéres* sani la navigation du fleuve, question posée ainsi dans le document servant de base à la négociation, et que, du moment où il était convenu que la commission dite exécutive devait être composée de délégués des puissances riveraines, il y avait lieu d’inviter la Bavière à s’y faire représenter.
La question ainsi posée impliquait, comme nous l’allons voir tout à l’heure, un principe que les plénipotentiaires de l’Autriche ne pouvaient résoudre au pied-levé , par la raison qu’il touchait non-seulement au domaine de la diplomatie , mais aussi à des intérêts économiques et financiers au sujet desquels le comte BuoI et le haron de Hubner n’avaient pas de mandat pour engager leur gouvernement.
Se renfermant dans les limites de leur rôle purement diplomatique , les plénipotentiaires de l’Autriche exposèrent dans 1a séance du 12 mars u que les principes établis par le éongrès de Vienne, et destinés à régler la navigation des fleuves qui traversent plusieurs États, posent comme règle principale que les puissances riveraines seront exclusivement appelées à se concerter sur les règlements de police fluviale , et à en surveiller l’exécution ; que la commission européenne , dont il est fait mention dans la rédaction insérée au protocole n°l', comprend, outre les délégués des puissances riveraines du Danube, des délégués des puissances non riveraines; que la commission permanente qui lui sera
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substituée sera chargée d’exécuter les résolutions prises par elle; que dès lors, et pour rester dans l’esprit comme dans les termes de l’aclc du congrès de Vienne, l’une et l’autre commission auraient à borner leurs travaux au bas Danube et à ses embouchures. »
En réponse à cet exposé, le comte Walewski insista sur les bases de la négociation acceptées par toutes les puissances contractantes , et portant que la liberté du Danube et de ses embouchures serait efficacement assurée; qu’il a été entendu, par conséquent, qu’il serait pourvu à la libre navigation de ce fleuve.
Le comte Clarendon , appuyant l’opinion émise par le comte Walewski, fit valoir que s’il en était autrement, l’Autriche, restant seule en possession du haut Danube, et participant à la navigation de la partie inférieure du fleuve, acquerrait des avantages particuliers et exclusifs , que le congrès ne pouvait consacrer.
C’est alors que les plénipotentiaires de l’Autriche, après avoir démontré que tous les efforts de leur gouvernement, comme ses travaux en matière commerciale, ont pour objet d’établir et de propager, sur tous les points de l’empire, les principes d’une entière liberté, et que la libre navigation est naturellement comprise dans les limites des améliorations qu’il se propose, firent ressortir les engagements antérieurs et les droits acquis, en présence desquels se trouve le cabinet impérial , dont ils restreignent et entravent la liberté d’action.
Pour apprécier la nature de ces engagements et l’é-
tendue de ces droits, il importe de connaître tant soit peu le merveilleux développement que la navigation à vapeur a pris depuis une vingtaine d’années sur le cours supérieur du Danube , grâce à la compagnie i. a. ,
PRIVIliCIÈE POUR LA NAVIGATION A VAPEL'R Sur C6 fleUVe.
A une époque où , d’après l’impulsion donnée par l’Angleterre, les principaux fleuves de l’Allemagne étaient déjà sillonnés par des bateaux à vapeur , il ne pouvait manquer que de pareils essais fussent ten> tés aussi sur le Danube. Soit maladresse , soit insuflisancc des moyens employés à de telles tentatives, celles'ci n’aboutirent qu’à accréditer l’opinion que le cours du Danube était trop rapide, trop irrégulier, pour permettre d’y établir avec succès la navigation à vapeur. Il se trouva toutefois, en 1828, deux spéculateurs anglais, MM. Andrews et Prichard, qui, avec la persévérance propre à la nation britannique, avant d’abandonner la partie , entreprirent d’explorer le cours du Danube , afin de se convaincre de leurs propres yeux si les obstacles étaient insurmontables, comme on les représentait. Ce voyage ne contribua qu’à augmenter leur confiance dans le succès d’une semblable entreprise, pour laquelle ils s’associèrent quelques capitalistes de Vienne , parmi lesquels les barons Pulhon et Friesenbofen , qui s’y prêtèrent plulét par patriotisme que par spéculation , tant l’affaire paraissait problématique.
MM. Andrews et Priebard ayant demandé et obtenu un privilège exclusif pour la navigation à vapeur sur le
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Danube, dans tout le parcours du ilouvo à travers l’empire d’Autriche, en firent la cession à la compagnie formée par eux sous la raison sociale « Première com' pagnie I. R. , privilégiée pour la navigation à vapeur {lu Danube •> , titre qu’elle a toujours conservé depuis. Rien que son capital social ne s’élevât qu’à 100,000 florins (250,000 francs) divisés en actions de 500 florins , il lui restait , deux ans après sa constitution , environ 25 actions à placer.
Aussi ne fut-ce qu’au mois de septembre 1830 que le Françoi» /", seul et unique bateau à vapeur dont elle disposait , entreprit le premier voyage de Vienne à Pesth , en n’y employant que quatorze heures et demie. Le grand problème de la navigation à vapeur sur le Danube venait d’étre résolu de la manière la plus victorieuse. Dans l’excès de leur joie , les actionnaires exigèrent qu’au printemps suivant le mémo bateau traversât toute la Hongrie jusqu’à Belgrade. Cet essai ne réussit que d’une manière incomplète, à cause des difficultés que le steamer devait rencontrer entre Raab et Semlin. Le gouvernement n’avait pas alors ordonné les grands travaux destinés à rendre la navigation du fleuve plus régulière, plus facile et plus sûre. Depuis quelques années ces travaux se poursuivent avec une activité toujours croissante.
Quoi qu’il en soit , l’insuccès de la ligne projetée entre Pesth et Belgrade avait singulièrement attiédi l’enthousiasme des actionnaires; l’entreprise se serait vraisemblablement bornée à l’exploitation do la
ligne entre Vienne et Peslb si l’un des hommes dont s’honore le plus la Hongrie ne s’était placé à la tête de la compagnie pour lui imprimer un nouvel et puissant élan. Le comte Etienne Szecheny , qui durant toute sa vio n’eut d'autre but que de régénérer la patrie des Magyares par le développement des immenses ressources qu’elle renferme , avait de suite compris les avantages que l’on pouvait tirer de la navigation à vapeur sur le Danube. Après s’être assuré le concours du riche banquier baron Sina , il entreprit de réorganiser la compagnie par l’émission de trois cent vingt actions nouvelles , qu’il se chargea de placer parmi la noblesse hongroise. Moyennant cette augmentation de capital, la société fut à même de faire construire trois autres steamers, avec lesquels elle étendit dès l’année 183 i ses courses jusqu’en Valachie; en même temps elle affectait un cinquième bateau à vapeur au service spécial entre Smyrnc et Constantinople.
Telle fut la modeste origine d’une des plus gigantesques entreprises dont s’enorgueillit aujourd’hui l’Autriche. D’après le dernier compte rendu, présenté à l’assemblée générale des actionnaires à Vienne, le 10 mai 1856, la Compagnie I, R. , privilégiée pour la navigation à vapeur sur le Danube, possédait en 1855 quatre-vingt-huit bateaux à vapeur, la majeure partie de la force de 150 , 200 et 300 chevaux, ainsi que neuf remorqueurs; de plus en consirucliou , trois bateaux à vapeur de 200 chevaux et deux remorqueurs.
Elle avait employé durant la même année trois cents
navires au transport des denrées et marchandises, et réalisé sous la double rubrique des voyageurs et des marchandises, une recette de 9,269,145 florins, environ 23 millions de francs.
Il aurait clé impossible d’obtenir des résultats semblables autrement qu’en assurant à la compagnie pour la navigation à vapeur sur le Danube le privilège de l’exploitation exclusive. Si , seulement pour rendre la société viable, il avait fallu au début une énergie et une persévérance à toute épreuve, nul doute que le système de la concurrence n’eût fait qu’épuiser en stériles essais les forces qui, habilement réunies et dirigées, ont fini par aboutir à un éclatant succès.
Les services signalés rendus par la compagnie au gouvernement impérial pendant la dernière insurrection hongroise , lui valurent la prolongation de son privilège jusqu’en 1881 , prolongation plus que justifiée par l’utilité des services que la compagnie n’a cessé de rendre durant la guerre orientale , soit par le transport des troupes, soit par l’approvisionnement de l’Europe occidentale. Informée de l’insuffisance des récoltes qui depuis quelques années afllige la France et l’Angleterre, la Russie s’était flattée de venir à bout de ses ennemis par la famine. La défense rigoureuse dont fut frappée on Russie l’exportation des céréales ne tarda pas à aggraver la crise alimentaire des pays habitués à tirer leurs blés et leurs autres grains des ports de la mer Noire et de la mer d’Azow.
Grâce à l’activité incessante de la Compagnie I. R.,
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privilégiée pour la navigation à vapeur sur le Danube, . cl aux nombreux moyens de transport dont elle dispose, les riches et abondants produits de la Hongrie , de la Transylvanie et des provinces danubiennes , vinrent suppléer aux approvisionnements fournis autrefois par 'la llussie. De cette manière, non-seulement la crise alimentaire, sur laquelle feu l’empereur Nicolas hWit 1e plus compté pour éteindre l'ardeur belliqueuse des puissances occidentales , fut heureusement vaincue, mais en outré 'l’approvisionnement des armées alliées en Crimée fut considérablement facilité et régulièrement assuré.
Ces faits et autres expliquent assez pourquoi au sein du congrès de Paris , les plénipotentiaires de l’Autriche insistèrent tant sur les engagements contractés par leur gouvernement envers la compagnie pour la navigation à vapeur sur le Danube , et sur les droits acquis de celle-ci. Ne se trouvant pas sufiBsamment autorisés par leurs instructions à prendre une décision capable de préjuger les questions réservées à la compétence des ministres des finances et du commerce d’Autriche, le comte IluoI et le baron de Hubner en avaient, à l’issue de la séance du congrès de Paris tenue le 6 mars, référé à leur propre gouvernement.
L’empereur François-Joseph soumit immédiatement la question à l’examen du conseil des ministres; le baron de Uruck plaida avec tant de chaleur la cause de la liberté absolue de la navigation du Danube , qu’il rallia sans difficulté toutes les voix de ses collègues.
En conséquence, le comte Buol put annoncer au congrès, le 18 mars, « que les instructions de sa coiir sur le deuxième point, concernant le Danube, l’autorisaient à déclarer que l’Autriche adhérait à l’entière application au haut comme au bas Danube des principes établis par l’acte du 'congrès de Vienne. »
A peine les protocoles du congrès de Paris furent-ils rendus publics, que l’esprit de parti s’en empara pour accuser les plénipotentiaires de l’Autriche d’avoir cherché à rendre illusoire le but que les puissances alliées s’étaient proposé lorsqu’elles avaient stipulé dans les préliminaires que la navigation du Danube et de ses embouchures serait efficacement assurée. Ceux qui avancèrent une telle accusation ignoraient donc que l’Autriche, après avoir signé la dernière paix avec le Piémont, n’eut rien de plus pressé que d’employer son ascendant sur les Etats riverains du Pé pour obtenir que la libre navigation de ce fleuve, garantie par l’article 06 de l’acle final du congrès de Vienne, devint enfin une vérité ? Le traité conclu par le baron de Bruck le 3 décembre 1849 avec les plénipotentiaires de Bavière et de Parme, et auquel le gouvernement papal donna son adhésion le 11 mai 1850, atteste hautement que la libre navigation du Pô est véritablement l’œuvre du cabinet impérial.
Si celui-ci avait nourri, par rapport au Danube, les arrière-pensées qu’on lui prête, il n’aurait pas manqué de prétextes pour arriver à ses fins.
Dans les discussions qui avaient eu lieu en 1784
entre les diflercntes puissances européennes au sujet de la iiavig[ation de l’Escaut, la Hollande soutint que les deux bras de ce fleuve qui la traversent étaient connpiétenjent arlijicieh; qu’ils n’étaient navigables que grâce à l’industrie des Hollandais et aux travaux d’art qu’ils avaient exécutés et qu’ils entretenaient à leurs frais. De là, cette stipulation dans le traité de Westpbulie , qne l’Escaut inférieur et les canaux de Sas et de Snin resteraient fermés du côté de la Hollande.
A plus forte raison l’Autriche aurait pu soutenir que le haut Danube n’est devenu complètement navigable que grâce aux travaux que depuis 1818 elle a entrepris à l’effet d’en régulariser le cours. Le Danube traverse la monarchie autrichienne depuis Passau jusqu’à Orsowa dans une étendue de 1232 kilomètres. Pour avoir une idée de l’irrégularité de son cours, il suffit de dire, qu’après avoir, près de l^ienne, atteint une largeur de 17,370 pieds, il se trouve, à quelques lieues d’Orsowa, tellement encaissé entre les montagnes appelées ulcs Portes de fer» que son lit ne dépasse pas 480 pieds. Pendant que sur la frontière bavaroise il coule à 878 pieds au-dessus du niveau de la mer, il n’a près d’Orsoua qu’une élévation de 125 pieds, offrant d’une extrémité à l’autre une pente totale de 742 pieds, produite surtout par les sept cascades qui se suivent entre Alibegh et Orsoua.
Depuis peu d’années seulement, les navires et steamers chargés peuvent franchir régulièrement les Portes de fer. H a fallu pour cela modérer la rapidité du cours
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du fleuve et en adoucir graduellement les pentes trop précipitées, de lui créer pour ainsi dire un lit stable, qui permit d’établir dans tout son parcours un tirant d’eau suffisant au passage des navires d’un certain tonnage. Les travaux d’art entrepris dans ce but se trouvent détaillés dans un savant et lucide exposé publié en 1854 par le baron de Czoernig, directeur du bureau central I. R. de statistique administrative. Les plénipotentiaires de l’Autriche n’auraient eu qu’à produire devant le congrès de Paris cet intéressant exposé : tout le monde y aurait puisé la preuve que la libre navigation du Danube, proclamée par le congrès de Vienne et confirmée par celui de Paris, ne figurerait vraisemblablement encore longtemps que sur le papier, si l’Autriche, depuis presque quarante ans consécutifs, n’avait sacrifié des sommes énormes à vaincre les obstacles naturels de toute sorte qui entravaient la navigation du Danube.
L’Autriche en livrant le haut Danube à la concurrence de tous les pavillons, non-seulement ne réclame aucune indemnité pour les travaux dont profiteront désormais toutes les nations , mais en outre elle assume le poids de nouveaux sacrifices, puisqu’elle aura à indemniser la compagnie 1. R. privilégiée pour la navigation à vapeur sur le Danube, dont le monopole, garanti par l’Etat, n’expire qu’en 1881.
Ni la Grande-Bretagne , ni les Etats-Unis d’.Amérique n’ont, en pareil cas, montré autant de désintéressement que la cour de Vienne.
Par le traité de paix signé à Paris en 1763 entre l’Anglelerre, la France et l’Espagne, le Canada fut cédé à l’Angleterre par la France , et la Floride par l’Espagne ; la frontière des possessions anglaises fut alors ciablie par une ligne imaginaire tracée par le milieu du Mississipi, depuis sa source jusqu’à Iberville, et à travers ce dernier fleuve et les lacs de Maurepas et Ponicliarirain jusqu’à la mer. Le droit de navigation du Mississipi fut accordé aux Anglais dans toute son étendue , sans qu’ils fussent soumis à aucun payement. Peu après la Louisiane fut cédée à l’Espagne par la France, et par le traité de Paris de 1783 la Floride fut rendue à l’Espagne.
Cependant, l’indépendance des Etats-Unis avait été reconnue et la navigation du Mississipi fut permise à leurs citoyens en vertu d’un traité intervenu entre eux et l’Angleterre. Mais l’Espagne, qui possédait les deux rives du fleuve à son embouchure, et même plus haut, prétendait avoir un droit exclusif à la navigation depuis cette embouchure jusqu’au point où la frontière méridionale des Etats-Unis touchait le fleuve. Les Eluts-Unis résistèrent à cette prétention et soutinrent leur droit de participation dans la navigation du Mississipi, se fondant pour cela sur les traités de 1763 et 1783, aussi bien que sur le droit naturel et le droit des gens. Les discussions entre les deux gouvernements furent terminées par le traité de 1795, signé à San Lorenzo el Real , qui déclara (art. 4) que la navigation du Mississipi serait libre dans toute sa
largenr et dans toute sa longueur pour les citoyens des Etats-Unis.
L’acquisition que ceux-ci firent dans la suite de la Louisiane et de la Floride, renferma le fleuve tout entier dans le territoire du la république ; la stipulation qui assurait aux sujets de la (Irande-Bretagne la navigation du Mississipi (traite de 1783), ne fut pas renouvelée dans le traite de paix de 1814; les Etats- Unis n’eurent rien de plus pressé que de confisquer à leur profit exclusif la navigation sur la totalité du fleuve.
La position relative des gouvernements anglais et américain, au sujet de la navigation du Saint-Laurent, est à peu près la meme que celle qui avait donné lieu à la controverse agitée entre les gouvernements espagnol et américain relativement au Mississipi.
La prétention avancée par le gouvernement des Etats- Unis à la libre navigation du fleuve, depuis sa source jusqu’à la mer, devint dh 1828 le sujet de discussions diplomatiques avec le gouvernement anglais , qui déclara une telle prétention insoutenable, à moins d’ouvrir aux sujets britanniques le droit de naviguer sur le Mississipi et sur le Hudson. Bien qu’il ne s’agisse en dernière analy.se que d’une application limitée du principe de libre navigation en faveur des Etats riverains seuls, et non de toutes les nations, le point en litige est loin d’étre résolu entre les parties contendantes. Les Etats-Unis continuent à revendiquer le droit exclusif de naviguer dans les eaux du Mississipi; la
Grande-Bretagne ne songe pas à se dessaisir du même droit par rapport au Saint-Laurent.
La comparaison est donc toute en faveur de la conduite de l’Autriche.
D’après l’article 16 du traité de paix signé à Paris le 30 mars , une commission européenne , dans laquelle les sept puissances contractantes seront chacune représentées par un délégué, reste chargée u de désigner et de faire exécuter les travaux nécessaires pour dégager les embouchures du Danube, ainsi que les parties de la mer y avoisinantes, des sables et autres obstacles qui les obstruent, aCn de mettre cette partie du fleuve et lesdites parties de la mer dans les meilleures conditions possibles de navigabilité. »
Cette commission arrêtera, à la majorité des voix, les droits fixes à prélever, d’après le principe d’une parfaite égalité, sur les navires des différentes nations, afin de couvrir par le produit les frais des travaux ci-dessus ainsi que des établissements ayant pour objet d’assurer et de faciliter la navigation aux bouches du Danube.
La commission européenne ayant rempli sa tâche dans l’espace de deux ans au plus, sera, conformément aux articles 17 et 18 du traité du 30 mars, remplacée par une commission riveraine permanente , dont les attributions seront : 1” d’élaborer les règlements de navigation et de police fluviale ; 2° de faire disparaître les entraves, de quelque nature qu'elles puissent être, qui s’opposent encore à l’application au
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Danube des dispositions du traité de Vienne ; 3° d’ordonner et de faire exécuter les travaux nécessaires sur tout le parcours du fleuve ; 4“ de veiller, après la dissolution de la commission européenne, au maintien de la navi<pibilité des embouchures du Danube et des parties de la mer y avoisinantes.
Nous avons vu , que dans la séance tenue le 6 mars par le congrès de Paris, le comte Walewski fit remarquer que la commission riveraine permanente, ainsi que l’indiquait clairement son titre, devait être composée des États riverains. Fn conséquence le premier plénipotentiaire de la ('rance constata le droit acquis à la Bavière d’y être également représentée.
Le cabinet de Vienne ayant consenti à ce que l’autorité de la commission riveraine permanente s’étendit au hant comme au bas Danube, non -seulement il adhéra subséquemment à la proposition du comte Walewski touchant la Bavière, mais, afin de compléter la pensée du congrès, les plénipotentiaires de l’Autriche demandèrent que le Wurtemberg, en sa qualité de riverain, participât au même droit. De cette manière, \n commission riveraine permanente, ou commission exécutive, se composera des délégués de l’Autriche , de la Bavière , de la Sublime Porte et du Wurtemberg (un pour chacune de ces puissances) auxquels se réuniront les commissaires des trois principautés danubiennes, dont la nomination aura été approuvée par la Porte.
Si l’on considère combien les attributions de la
commission sont étendues, si l’on tient compte de la juste répugnance qu’éprouvent tous les gouvernements indépendants à permettre la moindre immixtion étran* gère dans les affaires de leur administration intérieure, on est contraint d’avouer que l’Autriche a déployé dans cette circonstance une rare abnégation. N’est-ce pas un véritable sacriGce qu’elle fait à l’intérêt général et à l’accoinplisscmcnt de l'œuvre commune, lorsqu’à l’exercice de sa propre souveraineté par rapport à la navigation du Danube traversant ses États, elle laisse substituer l’autorité d’une commission internationale, au sein de laquelle, malgré sa qualité de grande puissance, elle ne revendique aucune prérogative ?
Nous no saurions mieux résumer la manière heureuse et féconde dont le congres de Paris a réalisé la seconde garantie, qu’en y appliquant les belles paroles dont un des diplomates le plus justement estimés des Ktats-Unis a retracé la portée des principes proclamés par le congrès de Vienne en matière de libre navigation fluviale ;
U Les règlements, les stipulations des traites de Vienne, et d’autres stipulations semblables, — a dit U. Clay ' — ne doivent être regardés que comme un hommage rendu par l’homme au grand législateur de l’univers, eu affranchissant ses œuvres des entraves auxquelles elles ont si souvent été arbitrairement soumises. »
• H. Secretary Claij's letter to M. Gallobin, American miniilerin London, 15 janc. IStfl. Seision 1827-SB.
ANN'L’UTION DES TRAITÉS AYA\T EXISTÉ ENTRE LA RCSSIE CT LA TURQLTE AVANT LA GUERRE.
ET LA TURQUIE EUROPÉENNE
L’immense rempart connu sous le nom de u Val de Trajan, » dont les Romains couvrirent et défendirent les bouches du Danube, témoigne de l’importance stratégique que cette ligne a possédée de tout temps , depuis les siècles les plus reculés jusqu’à nos jours.
La Sublime Porte ne s’est pas dissimulé un seul im stant que c’était là le côté le plus vulnérable de son ter* ritoire. Aux dangers qui tant de fois l’ont menacée sur ce point , elle n’a pas manqué d’opposer un système de défense étendu , mais dont les lacunes ne relèvent que mieux l’insuffisance des moyens, pour repousser efficacement les agressions de son puissant et formidable voisin. Le système défensif de la Turquie contre la Russie
comprend deux rayons distincts, dont le premier est formé par la ceinture de fortifications élevées en Moldavie, et l’autre, par les forteresses qui protègent la llulgarie et le passage du Balkan.
Le rayon moldave avait originairement pour base d’opération Bender, Chotyn et Ismaïl. C’étaient pour ainsi dire les ouvrages avancés du rayon bulgare, qui en est séparé par la ligne du Danube, protégée à son tour par Silistrie et Rustschuck et reliée par Scliumia et Varna à la chaîne du Balkan. Par son développement de l’occident à l’orient, et parallèlement au cours du Danube, le Balkan, après avoir servi longtemps de barrière contre les incursions des Daces, des Golhs et des Bulgares, a, jusqu’à ces derniers temps, arrêté tous les efforts des Russes, devenant ainsi le principal boulevard de l’empire contre les ennemis du Nord.
Pendant la guerre religieuse entreprise par l’impératrice Anne de Russie, le maréchal Munich franchit le Pruth et s’empara, en 1731), de Chotyn. Rendue aux Turcs par suite de la paix, cette forteresse fut deux fois encore prise et reprise, jusqu’à ce qu’en vertu do la paix de Bucharest (1312) elle finit par rester au pouvoir des Russes.
Il en est de même de Bender et d’ismall, dont l’une enlevée d’assaut par lo général Pauiu, en 1770, puis restituée en 1774 à la Turquie, l’autre conquise par Suwaroff, furent incorporées à l’empire moscovite lors de la paix de Bucharest.
La principale ligne défensive du rayon moldave
était détruite; il ne restait plus que celle du Danube, que la cour de Pétersbourg réussit à entamer d’abord par le traité d’Ackerman (1826), en vertu duquel elle avança ses frontières jusqu’au bras moyen du Danube. Le traité d’Andrinople (1829) acheva de la mettre en possession des bouches du Danube , dont la rive droite , tout en restant à la Porte Ottomane, dut , depuis lors , demeurer inhabitée à la distance do deux heures de ce fleuve. Il fut de plus interdit à la Porte , soit d’y élever des fortifications, soit d’y créer d’établissements d’aucune espèce.
La possession des bouches du Danube par la Russie renfermait une menace perpétuelle contre l’empire ottoman. A cheval sur le fleuve , la Russie avait eu soin d’en renforcer la position déjà si avantageuse. Appelant à son secours l’art de Vauban, elle avait élevé sur la rive gauche une ceinture de forteresses, d’où à chaque instant il lui était possible de s’élancer pour prendre l’offensive. D’un autre càté la Bulgarie occidentale restait démantelée ; rien n’était plus aisé que d’établir, par la Servie méridionale, des communications directes avec le Monténégro, l’Épire, laThessalie et la Grèce, pays dont la similitude des croyances religieuses faisait les alliés naturels de la Russie. Par le Monténégro, celle-ci prenait non-seulement pied sur la mer Adriatique , mais arrivait à cerner la Roumélie, afin d’appuyer efficacement les opérations éventuelles d’une armée marchant sur Constantinople par la Bulgarie , et le débarquement d’une flotte venue de Sébas-
topol. Simultanémenl attaqué au centre et pris de flanc aux deux extrémités, l’empire ottoman aurait infailliblement succombé. C’est à quoi songeait feu l’empereur Nicolas , lorsque dans ses entretiens confidentiels avec sir G. H. Seymour, il ne cessait de représenter la Turquie comme un homme très-malade. Convoitant l’héritage, mais n’osant l’avouer franchement, le czar, pour mieux donner le change à l’opinion publique de l’Europe , imagina de s’offrir comme gardien de la succession , à cause de son voisinage immédiat, tout en se réservant de faire naître subsidiairement les circonstances à l’aide desquelles il lui aurait été loisible de convertir son titre de dépôt en titre de propriété définitive, d’après l’oxiome do droit : res primo occupanli cedil.
Pour le cas, plus que probable, où les autres grandes puissances ne voudraient pas consentir à un pareil arrangement, la cour de Pctersbourg avait pris scs précautions d’avance, au moyen du traité d’Andrinople , dont la portée et les conséquences ont été appréciées par le comte de Nessclrode dans une dépêcbo devenue célèbre.
Chargé par l’empereur Nicolas de porter périodiquement à la connaissance du grand-duc Constantin, vice-roi de Pologne, le résultat des travaux du département de l’extérieur, l’archichancelier avait, à la date du ] 2 février 1 830 , écrit de sa propre main une longue dépêche dans laquelle , sous l’impression orgueilleuse du triomphe remporté par la diplomatie moscovite ,
il n’hésite pas à déclarer « que la Turquie a été réduite à n'exister que sous la protection de la Russie et n’écouter désormais que ses désirs. »
Parlant des provinces danubiennes, le comte de Nesseirode fait observer que l’occupation des principautés de Valachie et de Moldavie, pendant dix années consécutives, devait originairement servir de garantie au payement des indemnités de guerre ; mais que l’empereur Nicolas avait renoncé à leur occupation à cause des dépenses considérables que celle-ci aurait provoquées , mù d’ailleurs par cette considération , , ajoute-t-il , u que sans y entretenir des troupes, nous en disposons à notre gré, en temps de paix et en temps de guerre. » Apres avoir soutenu dans la même dépêche , « qu'il ne tenait qu’aux armées moscovites de marcher sur Constantinople et de renverser l’empire turc, K le comte de Nesseirode avoue hautement que le traité d’Andriuople a laissé entre les mains de la Russie les clefs de position , d’où il lui sera facile de tenir en échec l’empire ottoman, et de lui faire sentir u la certitude de sa ruine, s’il essayait de la braver une autre fois. ”
La dernière mission du prince Mensebikoff quelque blâmable qu’elle fût, a produit cependant un effet salutaire en ce sens, qu’elle a rappelé à l’Europe, que la Russie possédait depuis 1829 les cle/s de position destinées à fixer le sort de la Turquie ; qu’il fallait à tout prix lui enlever, si l’on désirait sérieusement préserver l’empire ottoman d’une chute imminente.
U faHait dans ce but commencer par imposer à la Russie, comme une des principales conditions de la paix, l’annulation de tous les traités conclus jusqu’à cc Jour par elle avec le sultan; car, comme l’a parfaitement dit M. Gladstone à la chambre des communes , c’est à l’aide desdits traités que la Russie a enveloppé de scs filets la Sublime Porte de manière que celle-ci ne put lui échapper.
Le principe qui sert de base à l’application de la première garantie telle qu’elle fut formulée dans les notes du 8 août , tend virtuellement à l'annulation de tous les traités au moyeu desquels la Russie fonda successivement son droit d’intervention exclusive dans les affaires intérieures de l’empire turc. La cour de Pétersbourg ne s’y méprit point.
Répondant à la note verbale remise par le comte BuoI au prince Gortschakolf, le 28 du même mois , au sujet des conditions de paix consignées dans les notes du 8 août, le comte de Ncsselrode dit :
« Le cabinet autrichien nous présente , de concert » avec r.^ngletcrrc et la France, les propositions des r> puissances occidentales, rédigées de telle sorte » que, pour ce qui concerne la forme, elles sont tout » à fait impropres à nous permettre d’y adhérer d’une D manière honorable, et que, quant à leur contenu, n il n’est pas possible de s’y méprendre, puisque, de » l’aveu du gouvernement français, constaté d’ailleurs » d’une manière officielle par la publication de sa ré- )> ponsc adressée à la cour de Vienne, ce que l’on
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» entend par l’intcrét de l’équilibre européen n’est » autre chose que l'annulation de nos anciens traités » et la ruine de nos établissements maritimes, qui, » dit-on, faute de tout équilibre, renferment une me- » nace incessante contre l’empire ottoman, et exigent » par conséquent un aifaiblisscnient de la puissance c russe dans la mer Noire, n
Bien que la pratique constante de la vie internationale ait depuis longtemps établi que , par suite de l’état de guerre éclatant entre deux puissances, tous les traités qui avaient été conclus entre elles avant la déclaration de la guerre sont et demeurent abolis, il est à remarquer que dans ces derniers temps-ci, la diplomatie européenne, mue sans doute par un amour excessif de la paix, n’avait pas toujours osé faire prévaloir ce principe dans toutes scs conséquences. Le plus souvent elle s’était bornée à appliquer aux traités de paix le système du statu qm ante bellum. Les notes du 8 août, dans lesquelles l’annulation des traités conclus entre la Russie et la Porte fut posée comme une condition sine qua non de la paix future , ont ramené la pratique de la diplomatie aux véritables principes du droit des gens.
Cela est tellement vrai , que le même principe ayant été reproduit dans le mémento du 28 décembre, il fut, cette fois sans contestation, admis par le prince Gortschakoff, et reconnu formellement par les deux plénipotentiaires de la Russie dans la première séance des conférences de Vienne. Dès lors , sou application aux
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préliminaires de paix parafés le 1“ février, ne pouvait rencontrer aucune difficulté sérieuse au sein du congrès de Paris, qui, après l’avoir pris pour point de départ des règlements concernant la future organisation des principautés danubiennes, eut soin de le consigner dans une stipulation spéciale, formant l’objet de l’article 32 du traité général de paix.
De ce que la France et l’Angleterre en signant le traité d'alliance du lU avril 1854 s’étaient interdit de retirer aucun avantage particulier des événements qui pourraient se produire durant la guerre, et que partant elles avaient déclaré en face de l’Europe ne poursuivre aucun remaniement territorial, il ne s’ensuit pas qu’elles s’écartassent du but de leur alliance en réclamant de la Russie une rectification de sa frontière avec la Turquie européenne. Pareille rectification n’était au contraire que la conséquence immédiate de l’annulation des traités existant entre les deux puissances.
En les proclamant éteints et abrogés , les alliés du 2 décembre n’avaient évidemment en vue que de faire rendre à la Sublime Porte les clefs de position dont la cour de Pétersbourg s’était successivement et très -adroitement emparée au moyen de conventions qui, examinées de près, ne sont que l’expression de la volonté imposée par le plus fort au plus faible, que la loi dictée par le vainqueur au vaincu.
Qui veut la fin doit vouloir les moyens. L’annulation dos traités dont il s’agit implique nécessairement la
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cessation des dangers auxquels l’empire ottoman resterait exposé aussi longtemps que ses frontières naturelles ne seraient pas rétablies. La ligne du Danube, comme nous l’avons vu plus haut , est indispensable à la défense de la Turquie. Par ligne du Danube il faut entendre non-seulement le cours du fleuve, mais aussi les ouvrages destinés à en interdire le passage à toute armée ennemie. Rien ne serait plus facile à un corps d’armée russe que de franchir à tout instant le Danube sur des pontons à la Birago, si l’accès des bouches du Danube n’était suIBsamment défendu par des fortifications avancées.
D’après ce principe stratégique, les alliés du 2 décembre proposèrent d’abord à la Russie une rectification de frontières laquelle, partant des environs de Chotyn, suivait la ligne de montagnes qui s’étend dans la direction sud-est, et aboutit au lac Salsyk. C’est cette rectification qui se trouve consignée dans l’annexe au protocole parafé à Vienne le 1" février.
Dans la séance du 8 mars, le baron de Brunnow donna, au congrès de Paris, lecture d’un mémoire tendant à établir que la disposition des lieux et la direction des voies de communication ne permettaient pas de déterminer un tracé direct entre les deux points extrêmes indiqués dans les préliminaires de paix. Rappelant que les puissances alliées devaient avoir en vue d’assurer la libre navigation du Danube, le plénipotentiaire de la Russie avançait, que cet objet serait atteint par un autre tracé, que son gouvernement
l’avait chargé de proposer au congrès. Ce tracé, qui, suivant lui, aurait eu l’avantage de n’apporter aucune perturbation dans l’économie de la province, serait parti de W'aduli-Isaki , sur le Pruth, aurait suivi le val Trajnn et aurait abouti au nord du lac Vaiput. La Russie eufiti aurait fait abandon des îles du delta et aurait rasé les forts d’Ismaïl et de Kilia-X'ova.
La proposition du baron de Brunnow s’écartait d’une manière trop sensible des bases mêmes de la négociation pour que les puissances alliées pussent la prendre en sérieuse considération. Il était évident que la Russie cbcrcbait à conserver les points avancés indispensables à la défense de la ligne du Danube , puisqu’elle voulait garder Isinaïl et lülia-Nova, qui commandent le passage du Danube.
Le baron de Brunnon proposa ensuite d’ajouter au tracé indiqué par lui, le territoire compris entre le lac kallebug, le val de Trajan et le lac Salsyk. Cette combinaison ne fut pas moins énergiquement combattue pai' les plénipotentiaires des alliés du 2 décembre, attendu qu’elle ne comprenait qu’une petite portion du territoire dont la cession avait été consentie par la Russie en acceptant les conditions de paix que l’Autriebe avait ])ortées à Pétersbourg.
Quel que lut l’esprit de conciliation qui animait les puissances alliées , elles ne pouvaient s’écarter des conditions de paix et renoncer totalement à des concessions admises en principe par tous les gouvernements représentés au congrès.
Les plénipotentiaires de la Russie protestèrent qu’ils n’avaient, en plaçant sous les yeux du congrès des considérations dont il y avait lieu, à leur sens, de tenir compte, d’autre intention que de provoquer une entente conforme à la topogi-aphic du pays. Pour preuve de leurs intentions conciliantes, ils se déclarèrent prêts à discuter toute autre proposition qui leur serait communiquée.
Ces diplomates insistèrent surtout sur les difllcultés topographiques que la ligne indiquée dans les jiréliminaircs de paix rencontrerait au nord.
Tout en répétant que les puissances alliées ne pouvaient adhérer h une délimitation qui ne serait pas en harmonie avec les concessions acquises à la négociation, le comte Waleivski proposa, afin de tenir compte des difficultés topographiques mises en avant par les plénipotentiaires de la Russie, de procéder par voie de compensation en prolongeant la limite au sud-est et au delà du lac Salsyk.
Après une discussion engagée sur cet amendement, à laquelle tous les plénipotentiaires prirent part, il fut offert à ceux do la Russie d’établir la frontière au moyen d’une ligne qui, partant du Pruth, entre Séova et Hush , passerait au tiord du lac Salsyk et s’arrêterait au-dessus du lac Albédies.
Sur la demande des plénipotentiaires russes, l’examen ultérieur de ce nouveau traeé fut renvoyé à la séance suivante (10 mars), après que ceux de la France et de la Grande-Bretagne eurent toutefois
établi, que la proposition à laquelle ils venaient de se rallier dans un esprit de concorde, constituait, sous tous les rapports, une concession dont l’importance est attestée par l’étendue du territoire compris entre Cliotyn et Hush; c’est pourquoi le comte Walewski et lord Clarendon exprimèrent la conviction qu’une telle concession serait pleinement appréciée par les plénipotentiaires de la Russie.
A l’ouverture de la séance du 10 mars, le baron de Brunnow s’empressa de reconnaître hautement l’esprit de concorde qui avait suggéré aux plénipotentiaires des puissances alliées le tracé proposé par eux dans la séance précédente; mais se fondant sur les considérations topographiques et administratives que ceux de la Russie avaient déjà fait valoir, il demanda, de concert avec le comte OrlolT, un amendement au tracé qui leur était offert. Cet amendement consistait à iiiire partir la nouvelle frontière du confluent du Pruth et de la Saratsika, en remontant cette dernière rivière jusqu’au village du même nom, pour se diriger de là vers la rivière de Yalput, dont elle descendrait le cours jusqu’au poiut où clic rejoint le val de Trajan , qu’elle suivrait jusqu’au lac Salsyk pour aboutir ensuite à l’extrémité septentrionale du lac Albédics.
C’est cette proposition qui ayant, à la suite d’une discussion approfondie, subi des modifications essentielles, a été définitivement arrêtée par le congrès et insérée dans le traité du 30 mars.
La nouvelle frontière entre la Russie et la Turquie
européenne partira de la mer Noire , à un kilomètre à l’est du lac Boiirna-Sola , rejoindra perpendiculairement la roule d’Akerman , suivra cette route jusqu’au val de Trajan, passera au sud de Bolgrad, remontera le Iqnjj de la rivière Y’aipuk jusqu’à la hauteur de Saratsika et ira aboutir à Katamori, sur le Prulh
Les délégués des puissances contractantes, chargés, d’après l’article 20 du traité générai de paix , de fixer dans ses détails le tracé de la nouvelle frontière, trouveront dans la grande carte topographique publiée en 1821 par le colonel d’état-major russe Pidascheff, en soixante-dix-sept feuilles, et contenant toutes les dénominations en langue française et russe , un instrument utile pour accomplir leur tâche à la complète satisfaction des puissances contractantes.
D’ailleurs, pour contrôler au besoin l’exactitude de la carte du colonel Pidascheff, ils n’auront qu’à consulter la carte u de la Turquie européenne et des pays limitrophes » dressée par l’état-major impérial et royal d’Autriche, publiée en 1829.
* On peut suivre ce trace sur la carte géographique que nous publions à 1a fin du volume.
Le Journal de Constantinople du 6 juillet deniicr annonce que re tracé paraissant iinpruticahlc aux commissaires, deux autres traces allaient être soumis aux puissances alliées.
\ous croyons savoir qu’il s'agit uniquement des diflicultcs rencontrées au sud de Bolgrad, pour fîxer les frontières dans d'immenses marais. On reviendra probablement au projet indiqué antérieurement par l'Autriche, lequel consistait à faire passer le tracé au nord et audessus de cette même ville , précisément pour éviter les marais. Cette modification, quelle qu’elle soit, n’altcrcra pas les bases deduitivement convenues dans le congrès.
Si l’on examine do près la nouvelle délimitation des frontières entre la Russie et la Turcjvie européenne , il est aisé de voir que le but principal des puissances alliées a été de barrer ù la Russie la route stratégique de Leowa, par laquelle, dans les diverses occupations militaires des principautés, et encore dernièrement, en 1853, les Russes étaient entrés en Valachie. Il est vrai que la route de Skuliany, à peu do distance de Jassy, par laquelle les Russes avaient l’habitude d'entrer en Moldavie, leur reste ouverte, puisque les puissances alliées ont renoncé à poursuivre la rectification de la frontière entre Chotyu et Hush. Mais le voisinage immédiat de l’Autriche , qui longe au nord et à l’ouest lu .Moldavie, est plus que suffisant pour couvrir de ce coté les principautés, surtout depuis qu’en vertu du traité de garantie du 15 avril 1 856, l’Autriche a assumé l’obligation do considérer comme un ccuus belli toute infraction aux stipulations de la paix que la Russie pourrait éventuellement commettre.
Le point le plus vulnérable de l’empire ottoman était, comme nous l’avons déjà dit, aux bouches du Danube, entre Ismaïl et Kilia-Nova. C’est en sacrifiant plus de trente mille hommes que Suwaroff s’était emparé d’Ismaïl. Le combat avait été si acharné, qu’aujourd’hui encore le souvenir en est resté dans les rangs de l’armée moscovite. Quand les généraux veulent électriser les troupes qu’ils conduisent à l’assaut, ils n’ont qu’à s’écrier : k En avant, et donnez le coup de baïoniiellc d’Ismaïl ! »
Qu’oa juge par là ce qu’il a dù en coûter à la cour de Pélersbourg de restituer au sultan les clefs de posilion du Danube, et de souscrire à une cession de territoire , laquelle , depuis la fondation de l’empire moscovite, est unique dans ses annales.
La Turquie va non-seulement rentrer en possession des forteresses construites par les Russes sur le Danube, mais en outre, à partir du point où le Prutli rejoint ce fleuve, la Moldavie acquiert un territoire de deux cents milles.
D’après le dernier recensement ofliciel ordonné en 1851, la population de la Bessarabie, qui n’était en 1829 que de 'il2,000 âmes, avait depuis lors plus que doublé, et s’élevait au chiffre de 874,(KX) âmes. La partie la plus peuplée est précisément celle qui forme le cercle d’Ismaïl, le gouvernement russe y ayant favorisé par tous les moyens l’immigration. Depuis l’époque où la Bessarabie fut incorporée à l’empire russe jusqu’en 1831, cette province s’était trouvée en dehors de la ligne des douanes, dont la rigueur proverbiale ne commençait à se faire sentir que sur les bords du Dniester. Plus tard, les blés de la Bessarabie occidentale, au lieu de prendre la direction d’Odessa, commencèrent à trouver un débouché avantageux à Rcni ; ou évitait, en leur faisant descendre le Prutli, le transport par terre beaucoup plus coûteux. Béni avait fini par enlever une partie considérable du commerce des céréales à Galatz et Ibraïla, auxquelles sa concurrence devenait chaque jour plus redoutable.
La Russie, qui manque de sel, possédait dans les lacs salants de la Bessarabie une précieuse ressource dont le produit annuel avait déjà, en 1832, atteint 350,000 puds (environ 60,000 quintaux), chiffre aujourd’hui plus que double. Ces lacs salants se trouvent tous compris dans le territoire dont la Moldavie va s’agrandir.
Enhn, sans compter les colonies de Cosaques sur le Danube avee une population de plus de douze mille âmes, ainsi que les colonies suisses et allemandes trèsprospères , les villages bulgares qui s’étendent le long du Pruth et en général tout le cercle de Kagul sont habités par une population intelligente et laborieuse adounée à l’élève des races ovines , lesquelles fournissent des laines excellentes. Ce sont autant d’éléments do prospérité dont la richesse naturelle de la Moldavie s’accroîtra par suite de la nouvelle délimitation des frontières entre la Russie et la Turquie européenne. Nous croyons pouvoir, d’après des renseignements authentiques, évaluer à deux cent cinquante mille âmes au moins le total de la population disséminée sur le territoire cédé par la Russie à la Sublime Porte.
C’est ce qui explique l’insistance mise par les plénipotentiaires de la Russie à assurer, par l’article 22 du traité de paix, aux habitants dudit territoire les droits et privilèges dont jouissent les principautés danubiennes, ainsi que, pendant l’espace de trois années, la faculté de transporter ailleurs leur domicile, et de disposer librement de leurs propriétés. Bien que
la majeure partie de la population russe soit considérée comme attachée à la glèbe, les puissances alliées du 2 décembre devaient suivre dans la conclusion du traité général de paix des maximes plus conformes à notre civilisation et à l’esprit du droit naturel, en accordant aux ci-devant sujets russes dont le territoire va être annexé à la principauté de Moldavie, la faculté d’émigrer et d’emporter le produit do leurs propriétés mobilières et immobilières.
De tout ce qui précède résulte clairement combien la nouvelle délimitation des frontières, non-seulement donne satisfaction aux intérêts stratégiques de la Turquie, mais aussi va contribuer au développement des intérêts économiques et commerciaux des provinces danubiennes.
A l’époque des conférences de Vienne la Russie n’était pas assez vaincue pour renoncer, ne fût -ce qu’au simple delta du Danube. Dans la séance du 23 mars desdites conférences, le prince Gortschakoff et M. de TitolT s’opposèrent même à tout arrangement qui en aurait impliqué la neutralité. Aussi l’Allemagne, dont les intérêts sont en première ligne affectés par la deuxième garantie, puisque la libre navigation du Danube forme le plus puissant élément de l’activité et de la prospérité de son commerce, s’éleva-t-elle hautement contre la solution incomplète que cette garantie avait reçue aux conférences de Vienne.
La Gazelle universelle d’ Angsbourg , l’organe principal de la presse périodique d’outre-Rhin, se livrant,
dans son numéro du 13 juin 1855, à une apprécialion approfondie des quatre garanties, s’exprime en ces termes par rapport à l’arrangement combiné aux conférences de Vienne , touchant la deuxième garantie :
U Ce n’est que par suite de la paix de Uuebarest, conclue en 1812, que la Russie est entrée en possession de la Bessarabie et a pris pied sur les bords du Danube. C’est do ce point qu’elle dirigeait depuis scs opérations agressives contre le cœur de la Turquie, en meme temps qu’elle paralysait le commerce international sur le Danube. Elle s’empara des bouches de ce fleuve pour mieux arrêter les pulsations de l’artère vitale de l’Europe centrale. Par là, comme sont obligés de le reconnaître désormais les gens les plus bornés, la Russie a porté au commerce, non-sculemeut des provinces danubiennes, mais aussi à celui de l’.Vlcmagne et de l'.Autricbe, les coups les plus terribles. Cependant il y a eu une époque où les hommes les plus clairvoyants se laissèrent sur ce point duper par la Russie. Car, de même que ce fut jadis la France qui ménagea à celle-ci la possession définitive de la Crimée, tandis qu’aujourd’hui elle serait bien aise de la lui arracher, c’est , dans une époque plus rapprochée de nous, à l’Autriche et à l’Angleterre qu’elle doit d’être devenue cniiu maitresso de la bouche de Sulina, qu’elle s’engagea à entretenir toujours navigable. 11 n’est que trop connu de quelle manière arbitraire elle y a exercé sa domination, et employé tous les moyens pour que, de la façon la plus naturelle du monde,
le mot « navigable » signifiât « non-navigable» . Il appartient à r.^ulriclie, plus qu’à toute autre puissance, d’y mettre bonne fin en faisant disparaître à tout jamais la domination russe des bouches du Danube. »
lin célèbre diplomate, dont l’autorité pèse ici d’un double poids , tant à cause des fonctions élevées qu’il a remplies longtemps près la cour de Pétersbourg, qu’à cause de ses sympathies bien connues en faveur de la Russie , le comte de Kiquclmont a fait paraître l’année dernière une brochure ayant pour titre : la Politique de la Russie et les Principautés danubiennes , à laquelle nous croyons devoir emprunter les mémorables lignes qui suivent :
Cl Nous sommes autorisés à demander franchement à la Russie ce qu’elle veut sur le Danube. Cette vallée du Danube est placée entièrement hors de son empire. La Russie n’a sur ce fleuve aucun intérêt qui lui soit nécessaire ou qui puisse lui appartenir directement.
» A l’exception de quelques faibles affluents de la haute Allemagne, il n’y a pas une seule goutte d’eau dans le Danube qui ne soit autrichienne. Toutes les eaux du Tyrol allemand, de laCarinthie, de la Styrie, de la Hongrie, de la Moravie, toutes les eaux du versant méridional des karpathes, toutes celles de la Transylvanie coulent dans le Danube.
» 11 n’y a pas une seule goutte d’eau russe dans le Danube.
» Les plus grands intérêts du commerce autrichien (ainsi qu’une grande partie de ceux de l’Allemagne par
transit) sont sur le Danube; et pendant qu’un grand nombre de bâtiments aulricbiens de toute sorte le montent et le descendent, vont par cette voie à Galatz, à Odessa, à Trébizonde et à Constantinople, pas un seul colis de marchandise russe n’entre dans ce fleuve et ne trouverait aucun avantage à y entrer. La Russie n’y cherche donc qu’un intérêt politique. «
Un tel aveu dans la bouche d’un homme d’Etat dont toute la vie a été consacrée à cimenter l’alliance entre l’Autriche et la Russie est doublement important. Il atteste combien il était urgent d’écarter la domination moscovite des bouches du Danube ; il fait ressortir les féconds avantages que l’Allemague entière va recueillir de l’œuvre du congrès de Paris.
Qu’il nous soit ici permis de poser une question à ceux des cabinets allemands dont les efforts, au sein de la diète germanique, ne semblaient avoir d’autre but que celui d’enrayer la politique inaugurée par l’Autriche au moyen de l’alliance du 2 décembre.
Croit-on que sans le traité du 2 décembre, l’Allemagne aurait jamais conquis la liberté de la navigation sur le Danube, laquelle lui promet désormais un si riche avenir?
Quiconque veut être de bonne foi, doit sans hésiter répondre : non !
S’il pouvait y avoir encore le moindre doute sur ce sujet, il suffirait, pour le faire disparaître, de consulter la fameuse dépêche adressée le 9 mai 1855, par M. de Glinka, chargé d’affaires de Russie près la
Confédération <jcrmanique, au comte de Rechberg, président de la diète.
M. de Glinka était chargé de communiquer aux Etats de la Confédération la note bien connue, du 30 avril, dans laquelle le comte de Nesselrode avait entrepris de rendre les puissances occidentales responsables de l’insuccès des négociations de Vienne. Quelque restreintes et incomplètes que fussent les concessions auxquelles les plénipotentiaires de la Russie avaient souscrit durant les conférences de Vienne par rapport à la navigation du Danube, M. de Glinka avait pour instruction de déclarer positivement à la diète germanique, que le czar n’entendait les réaliser qu’à la condition expresse , que les gouvernements allemands tnaintiendraient à T égard de la Russie l’altitude qu'ils avaient observée jusque-là dans les complications politiques du moment '.
L’Allemagne n’aurait donc recueilli d’autre fruit de
* • MoVSIBL'R LB COUTS,
• Cooformcmcot aux ordres de mon goavemement , j'ai l’hoaneur de remellre h Votre Excellence la dépêche ci*jom(c du comte de \c5selrode , afin qu’elle soit portée à la coanaissauce de la djéte germanique. I/empereur, mon auguste souTcrain, en acceptant pour sa part le résultat des conférences de Vienne , en tant qu'il concerne la position future des principautés et la navigation du Danube, y attache la condition que les gouvernements allemands maintiendront, à l'égard de la Russie, rullitude qu’ils ont observée jusqu’ici dans les complications politiques du moment. La diète germanique voudra bien voir, dans cette résolution de Sa Majesté Impériale , un gage de paix pour l'avenir et un nouveau témoignage d’égards offerts par la Russie aux intérêts auxquels la Confédération germanique a voué sa sollicitude. Je me sens heureux. Monsieur le comte, d'être l'organe de ces sentiments, et saisis l'occasioii, etc.*
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sa stricte neulmiité que de conserver à la Russie la paisible possessfon des bouches du Danube.
Par ses conséquences pratiques le traité du 2 décembre ne pouvait manquer de déjouer les calculs trop habiles de la diplomaliç moscovite.
I.a somme des intérêts que les alliés avaient à poursuivre en Orient embrasse deux questions qui, bien que distinctes, se complètent mutuellement. La première ayant son centre de gravitation dans l’Euxin peut être appelée la question ni.rinienne ; la seconde, par un motif analogue, la question dantihiriiiie.
L’alliance à deux de la France et de la Grande-Bretagne aurait eu pour résultat inévitable de concentrer de préférence leurs efforts dans la solution de la question euxinienne. C’est en Asie que se trouve l’intérêt principal de la Grande-Bretagne, dont les possessions aux Indes étaient indirectement menacées parlapréj)ondérance toujours croissante de la Russie dans l’Euxin. L’intcrét de l’Allemagne en général, et de l’Autriche en j)ar(iculicr, était placé sur les rives du Danube.
L’alliance du 2 décembre, en établissant la solidarité des intérêts entre l’Autriche et les puissances occidentales, permit à la France de seconder les vues de r.Autriche et d’élever, dans l’intérêt de l’équilibre politique, l’affranchissement du Danube à la hauteur d’un (jrand but européen, ainsi que le comte de Clarendon , dans la séance parlementaire du 5 mai dernier, l’a très-justement défini aux applaudissements de toute la chambre des lords.
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COMMISSION KUROPÉKNXK. INTÉRIM DU POUVOIR
Il a été souvent dit, avec autant de justesse que d’àpropos , que la question d’ürient se résume tout entière dans celle des principautés danubiennes.
C’est en effet là que se trouve le plus difficile problème dont la solution ait été confiée à la sagesse du congrès de Paris, tellement que malgré la conclusion de la paix il occupe toujours et occupera encore longtemps les puissances contractantes. C’est là que la diplomatie doit attaquer le mal dans sa raciue, si elle vent trancher la redoutable question qui soulève pério-
diquement les orages les plus menaçants pour la paix générale.
C’esl de l’élal politique qui a régi jusqu’ici les principautés qu’ont dérivé les conflits sans nombre entre les deux cours de Turquie et de Russie. L’histoire du passé est là pour prouver que chaque atteinte portée par le divan à l’autonomie de ces provinces n’a fait que les jeter plus avant dans les bras de la Russie.
La Moldavie et la Valachie sont pour ainsi dire Tunique point de contact entre les deux empires; ce n’est qu’en le nculralisant qu’on peut faire cesser tout motif ou prétexte de collision ultérieure.
D’un autre côté , les tiraillements continuels auxquels ces pays sont en butte par suite des défauts invétérés de leur régime intérieur, troublent sans cesse le repos et paralysent les intérêts les plus précieux d’une population de quatre millions d’habitants; tous les germes de bien-être et de prospérité en sont étouffés à mesure qu’ils cherchent à se développer.
Il ne faut pas oublier non plus que les principautés danubiennes, théâtre de guerres incessantes entre le csar et le sultan, en ont constamment subi le poids et toutes les funestes conséquences. Il en est résulté pour elles une situation équivoque , précaire , qui les exclut virtuellement de la jouissance du droit public européen.
Kclairés par la crise actuelle et fermement résolus d’en prévenir le renouvellement , les alliés du 2 décembre avaient déjà, lors des négociations de Vienne,
établi d’un commun accord qu’il fallait substituer au protectorat exclusif de la Russie leur <{arantie collective.
Uaiis ce but, dès la première séance, tenue le 15 mars 1855, à l’ouverture des conférences de Vienne, le baron de Bourqueney posait comme un principe incontestable et incontesté du droit international, que la guerre entre deux puissances annule tous leurs traités antérieurs. Appliquant ce principe à la question d’organisation des provinces danubiennes, le plénipotentiaire de la France tenait à faire ressortir que, dans la recherche des arrangements nouveaux à laquelle la conférence allait se livrer , il était bien entendu qu’aucune des stipulations des anciens traités de la Russie avec la Sublime Porte ne saurait être invoquée comme un droit ou opposée comme un obstacle.
Le prince GorlscbakofT, après avoir admis sans contestation que les stipulations des traités de la Russie avec la Sublime Porte, relatives aux rapports entre la Russie et les principautés danubiennes, resteraient abolies à la paix , posa neanmoins en principe « que le nouvel ordre de choses ne devrait priver ces provinces d’aucun des avantages dont elles avaient joui Jusqu’ici. » En réponse à l’observation do prince Gortschakoff, les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne s’empressèrent de déclarer :
U Que le but de leurs gouvernements n’était point de détériorer la position des principautés, mais de l’améliorer, en combinant les nouveaux arrangements à conclure à leur sujets de façon à donner une pleine
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cl entière satisfaction au.x droits de la puissance suzeraine, à ceux des trois principautés ai aux intérêts généraux de l’Europe. »
Conformément à celle déclaration des plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne , on lit en tête des propositions autrichiennes présentées à l’acceptation de la Russie et consignées dans le protocole du 1" février c. ) comme projet des préliminaires de paix, ou pour mieux dire, converties dans la première séance du congrès de Paris en véritables préliminaires, ce qui suit :
« La Russie n’exercera aucun droit particulier ou exclusif de protection ou d’ingérancc dans les affaires intérieures des principautés danubiennes.
» Les principautés conserveront leurs privilèges et immunités sous la suzeraineté de la Porto, cl le sultan , de concert avec les puissances contractantes , accordera en outre à ces principautés ou y conririncra une organisation intérieure conforme aux besoins et aux vœux des populations. »
La simple lecture de cette proposition constate, de la manière la plus évidente, qu’aux yeux des puissances alliées du 2 décembre, le règlement organique qui régit les deux principautés danubiennes ne doit pas être considéré comme supprimé, puisque, dans les préliminaires acceptés de part et d’autre, les hautes parties contractantes envisagent l'allernative d’après laquelle, au lieu d’accorder en outre aux principautés une nouvelle organisation, elles se borneraient à y con-
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Jirmer le règlement organique actuel. L’emploi du verbe confirmer exclut à lui seul l’idée que les puissances contractantes veuillent ou puissent considérer comme supprimés les privilèges et immunités dont les principautés jouissent ah antiquo.
Au contraire , les mots u en outre » , lesquels , à coup sûr, ne se trouvent pas insérés sans dessein dans la conle.\ture de la phrase, indiquent clairement l’intention des puissances contractantes d’étendre plutôt et d’élargir le cadre de ces privilèges et itnmunilés, afin de mieux consolider l’indépendance, de mieux développer la prospérité des provinces danubiennes, si longuement éprouvées, soit par les convulsions politiques intérieures, soit par les fréquentes guerres entre la Russie et la Porte.
Nous lisons néanmoins dans le Protocole des dispositions concertées à Constantinople , le 15 février 1856, à l'éqard des prineipautés danubiennes ', deux propositions desquelles on pourrait inférer que le divan se crut un instant fondé à soutenir, que par le fait même que les traités entre la Sublime Porte et la Russie ont été annulés par la guerre, le règlement organique des principautés danubiennes serait devenu nul et sans effet.
Après avoir, dans l’article 1" dudit protocole, posé en principe u que les traités conclus entre la Sublime Porte et la Russie, relativement à la Moldavie cl à la V’alachic , ayant cessé d’èire en vigueur par suite de la
1 Voyez Tannexc I).
guerre , leurs règlements organiques qui en découlaient ne seront plus la loi fondamentale de ces deux pays,» l’article 29 ajoute ;
U La législation constitutive des deux principautés devant être uniforme , une commission moitié valaque, moitié moldave, désignée par les caïmakans, d’accord avec le commissaire ottoman , se rendra incessamment à Constantinople pour substituer au règlement organique non-seulement les nouvelles combinaisons nécessitées par les articles précédents, mais toutes celles dont l’expérience aurait démontré l’utilité et spécialement tout ce qui regarde l’organisation du pouvoir législatif. »
Le divan ne demandait donc rien moins que de remplacer les statuts fondamentaux , lesquels jusqu’ici ont régi les provinces danubiennes, par une nouvelle constitution organique élaborée sous la surveillance immédiate de la Porte, sauf à ne la revêtir de la sanction du sultan qu’après qu’elle aurait 'été au préalable déférée à l’examen et à l’approbation des puissances alliées.
Il était impossible que le congrès de Paris se rangeât au même avis. Malgré l’babileté d’Aali-Pacha, chargé de soutenir devant le congrès les principes servant de base au protocole précité du 15 février, la prétention du divan concernant la convocation pure et simple à Constantinople d’une commission moldo-valaque, dans le but d’élaborer la nouvelle constitution, fut immédiatement écartée par les plénipotentiaires des autres puissances représentées au congrès.
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Il n’en pouvait être autrement.
C’est un principe élémentaire de droit, soit privé soit public, que l’annulation des obligations conventionnelles entre deux ou plusieurs contractants ne peut préjudicier aux droits acquis des tiers. De ce que le protectorat exclusif exercé jusqu’ici par la Russie sur les provinces danubiennes reste anéanti, les traités d’où ii découlait étant aujourd’hui supprimés, il ne s’ensuit donc pas que les privilèges et immunités, garantis par la Sublime Porte aux principautés, bien longtemps avant qu’elle n’eût conclu avec la Russie les traités dont il s’agit, soient également périmés et éteints. Les effets légaux de la guerre ne sauraient apporter à la situation politique des provinces danubiennes d’autre changement que celui de substituer au protectorat ercliisif de la Russie la protection collective des puissances contractantes, dans le but manifeste de leur garantir, comme il appert du texte même des préliminaires de paix , la pleine et libre jouissance des privilèges et immunités acquis depuis des siècles.
Pour s’en convaincre, on n’a qu’à consulter la notecirculaire adressée, en date du 23 mai 1855, par le comte Walewski aux légations de France au dehors.
Réfutant l’assertion du comte de N’esselrodc, d’après lequel les provinces danubiennes étaient redevables à la Russie de leurs privilèges et immunités, le ministre des affaires étrangères de France dit ;
tt Déjà, dans les conférences, MM. les plénipotentiaires de Russie, lors de la discussion de la première
garantie relative, selon eux, à la conservation des immunités de la Moldavie, de la Valachie et de la Servie, et, suivant nous, à l’abolition de l’influence abusive exercée par le cabinet de Saint-Pétersbourg dans ces trois provinces vassales de la Sublime Porte , avaient paru se méprendre sur la position vraie du débat. M. le comte de Xcsselrode développe la même tbèse ; j’y répondrai par des questions. Quand la France, l’Angleterre et l’Autriche ont-elles manifesté un autre désir que celui de maintenir, en l’améliorant, le régime d’indépendance administrative , qui, on l’a trop oublié, n’était ni en Valachie ni en Moldavie une conquête récente, mais le résultat d’un accord librement conclu il y a des siècles, et altéré seulement du jour où les hospodars ont commencé, pendant les guerres du dix-huitième siècle, à compter davantage avec la cour de Russie qu’avec la Sublime Porte ? C’est ainsi que la Moldavie a perdu la moitié du territoire qui lui avait été garanti par les sultans; c’est ainsi que cette province et la Valacbie, au lieu de demeurer ce qu’elles devaient être, une barrière respectée entre l’empire ottoman et la Russie, ont été, même après le traité d’Andrinople qui semblait leur reconnaître des droits mieux définis, gouvernées plutôt par des agents du cabinet de Saint- Pétersbourg que par leurs propres chefs, et qu’en pleine paix , comme si elles n’eussent été qu’un prolongement du sol russe, elle se sont trouvées à l’improviste occupées par une armée étrangère.
i> Voilà les véritables maux dont ont souffert les prin-
cipaulés (lu Danube; voilà les dangers qui les menaçaient sans cesse; c’est aux uns et aux autres que la première des quatre garanties avait pour unique objet de mettre un terme. Que l’influence de la Russie au delà du Prutli se soit ou non exercée sous le titre legal Ac protectorat , la question est ailleurs, et ce serait la faire dégénérer en querelles de mots que de la poser comme l’a fait M. le comte de Nesseirode. L’histoire est là pour dire ce que la Moldavie et la \ alacliie ont gagné à la nature ancienne de leurs rapports avec lu cour de Saint-Pétersbourg, et c’est cet état de choses dont la France, l’Angleterre et l’Autriche ont voulu empêcher le retour. »
Il est fort curieux , en effet , de voir par quelle marche lente et sûre la diplomatie moscovite est parvenue à établir peu à peu sur la Moldavie et la Valacbic le protectorat le plus abusif.
En vertu du traité de Kaïnardji, en 1774, la Russie obtint d’abord le droit d’intercession en faveur des provinces danubiennes.
Le traité d’Akerman, en 1826, y ajouta le droit de représentation.
Le traité d’Andrinople lui assura le droit d’occupation temporaire et de surveillance. Le règlement organique de 1834 lui accorda enfin un droit de protectorat qui, en vertu du sened de Balta-Liman , en 1849, fut complété par le droit d’occupation éventuelle.
Ce sont ces traités qui , altérant profondément le régime d’indépendance administrative des provinces
danubiennes, ont troublé les rapports de ces dernière* avec la Sublime Porte. C’est pourquoi les puissances alliées ont entendu les supprimer, mais sans porter atteinte aux privilèges et immunités, lesquels, ainsi que le fait observer la note circulaire du comte W'alewski, tt sont le résultat d’un accord librement conclu, il y a des siècles, entre la Sublime Porte et les provinces danubiennes, n
Pm remontant dans l’bistoire de la nation roumaine, nous trouvons qu’à l’époque désastreuse où l’Europe était exposée aux invasions incessantes des conquérants musulmans, la Valachic, dans les quatorzième et quinzième siècles, la Moldavie, dans le siècle suivant, tout en se soumettant à la puissance prépondérante des sultans, se réservèrent, au moyen de capitulations spéciales, leur nationalité, leur autonomie, ainsi que l’indépendance complète de leur administration intérieure.
Le premier traité conclu à ce sujet entre le prince valaque Mircea I" et le sultan Bajazet P’, date de 1392. Il est d'autant plus utile d’en connaître la teneur, que le protocole du 11 février 1856 s’y réfère formellement.
U I. \ous, Bajazet P', avons résolu dans notre bienveillance suprême envers la Valacliie, qui vient de se soumettre à notre invincible empire : que ce pays conservera le privilège d’étre gouverné d’après ses propres lois; que le prince de Valacliie aura la faculté absolue de déclarer la guerre à ses voisins, ainsi que de conclure la paix avec eux , quand et comme bon lui sem-
bloraj qu’il aura le droit de vie et de mort sur ses propres sujets.
» 11. Tous les chrétiens qui, après avoir embrassé la religion musulmane, se réfugient en Valacliie dos pays soumis à notre domination, ne peuvent être réclamés ni arrêtés.
» III. Les Vainques qui franchissent le territoire de notre empire ])our des affaires sont exempts de toute contribution; personne ne pourra les molester à cause de leur costume.
» IV. Les princes de la Valachie sont élus par le métropolite , les évêques et les boyards ; ils doivent toujours être chrétiens.
D V. Le prince de la Valachie est tenu de verser chaque année , dans notre trésor impérial , trois mille bani rouit, ou cinq cents piastres d’argent de notre monnaie. >>
Un second traité, dont fait aussi mention le protocole du 11 février, intervenu en 1 4G0 entre le prince valaque Vlad V et le sultan Mohammed II, ajoute les stipulations suivantes :
U I. Le sultan s’engage et s’oblige pour lui et ses successeurs de protéger la Valachie et de la défendre contre ses ennemis, sans exiger rien autre que la suprématie par rapport à la souveraineté du pays, dont les troïicodes auront à payer à la Sublime Porte un tribut annuel de 10,000 ducats.
n 11. La Sublime Porte ne se permettra aucune immixtion dans l’administration intérieure de ladite prin-
cipaulé, üt il ne sera permis à aucun musulman de franchir le territoire valaquc sans un motif sufGsant.
>> 111. Tous les ans un employé de la Sublime Porte se rendra dans la Valachie pour percevoir le tribut. 11 sera nu retour accompagne par un employé du woîwodc jusqu’à Giurgeno sur le Danube où l’on vérifiera une seconde fois la somme comptée, dont il sera donné un nouveau reçu. Dès que la somme aura touché la rive opposée du Danube , la Valachie n’en est plus responsable, n’importe révenement qui survienne.
» IV. Les u'Oïwodes seront toujours élus par le métropolite, les évêques et les boyards; l’élection sera reconnue par la Sublime Porte.
» V. La nation valaquc continuera à jouir librement d’une législation nationale. Les woîwodes conserveront le droit de vie et de mort sur leurs sujets, ainsi que le droit de faire la guerre et de conclure la paix, sans être soumis à la moindre responsabilité de leurs actions envers la Sublime Porte.
” VI. Tous les chrétiens qui , après avoir embrassé la religion musulmane, se réfugient en Valachie et là retournent au christianisme , ne peuvent être réclamés par aucune autorité ottomane.
» VIL Tout sujet valaque qui se rend dans n’importe quelle province turque, ne peut être astreint à payer le caratsch ou la capitation, c’est à quoi sont soumis tous les autres sujets.
» VIH. Lorsqu’un Turc en Valachie a un procès avec un sujet de ce pays, la cause doit être jugée
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scion les lois valaques et être portée devant le divan valaquc.
n LX. Tous les négociants turcs qui se rendent dans cette principauté pour acheter ou vendre des marchandises, sont tenus à déclarer aux compétentes autorités locales la durée de leur séjour, et doivent, ce délai expiré, se retirer immédiatement.
» X. Aucun Turc n’est autorisé à amener avec lui un ou plusieurs domestiques nés en Valacliie , n’importe le sexe auquel ils appartienuent; jamais ne pourra s’élever une mosquée turque sur le territoire valaquc.
n .\i. La Sublime Porte promet de ne jamais rendre sur la demande d’un sujet valaque un nrman concernant les aOaires qu’il aurait en Valachie, n’importe leur nature, comme elle promet de ne jamais s’arroger le droit, sous quelque prétexte que ce soit, de citer un sujet valaque à Constantinople ou sur un autre point des possessions ottomanes. »
Les immunités et privilèges de la Moldavie ont été garantis par le traité conclu en 1513 entre le prince liogdan et le sultan Sélim :
tt 1. L’empereur reconnaît que la Moldavie promet obéissance à la Sublime Porte , de son plein gré et sans y avoir été aucunement contrainte.
n II. La nation moldave conservera , comme par le passé, la jouissance de ses immunités, sans pouvoir y être jamais troublée, et sans que la Porte puisse se permettre d’y porter la moindre atteinte. Les lois, us, droits et privilèges du pays demeurent inviolables.
» 111. Los princes de la Aloldavic gouveriieroni , comme par le passé, d’une manière indépendante leur pays, et sans que la Sublime Porte s’arroge directement ou indirectement le droit d’immixtion.
" IV. De môme la Porte n’interviendra, soit directement soit indirectement, jamais ni dans les procès ni dans d’autres affaires particulières, dont la décision reste réservée au prince et au sénat.
» V. La Moldavie conservera scs frontières intactes et dans toute leur intégrité.
r> VI. Le culte de la religion musulmane est interdit dans tonte l’étendue de la Moldavie.
n Vil. Aucun musulman ne peut posséder en Moldavie ni biens-fonds, ni maison ou boutique; il ne doit non plus y séjourner au delà du terme qui lui a été accordé par le prince.
» VIII. Le commerce de la Moldavie sera libre pour toutes les nations. Les négociants turcs auront toutefois pour l’achat des produits naturels du pays la préférence sur toute autre nation; ils ne traiteront cependant que de gré à gré à Galats, Ismaïl et Kilia, sans pouvoir pénétrer ]ilus loin dans le pays autrement qu’en vertu d’une autorisation spéciale du prince.
» IX. La .Moldavie conservera le titre t Indépendante f , et ce titre devra être employé dans tous les rescrits adressés par la Sublime Porte aux princes du pays.
» X. Les Turcs porteurs de dépêches adressées par la Porte au prince ne peuvent pas passer le Danube. Ils resteront sur lu rive opposée du fleuve et remettront
leurs dépêches au gouverneur du dislrict de (juluiz, qui les fera parvenir au prince et leur en transmettra la réponse.
Il XI. Les princes de la nation moldave seront élus par l’assemblée nationale et reconnus par la Sublime Porte, sans que celle-ci puisse soit intervenir dans l’élection, soit s’y opposer ou élever aucune diillculté.
V XII. Le pays sera protégé par la Turquie dans toutes les circonstances où la nation moldave réclamera aide et protection.
Il XIII. Pour prix de ces avantages , la Moldavie n’assume d’autre obligation que celle d’envoyer chaque année à la Sublime Porte un peschkesch ou cadeau de 4,000 ducats. i>
Sans poursuivre plus loin l’énumération des droits et immunités garantis par les sultans aux provinces danubiennes, nous croyons pouvoir nous borner à citer un dernier privilège qui résume de la manière la plus éclatante l’autonomie dont ces provinces sont ou possession ab antique.
Leur indépendance souveraine était si généralement reconnue en Europe, que la reine Elisabclli d’Angleterre conclut, le 27 août 1588, un traité de commerce avec Pierre, prince de Moldavie
< PefniR Dci gralià pHneeps Vakchiae et MohUiiac» si^nificamus praesenübut univcrsin et lingulis, quorum ioterest ac intrrerit, qnod cum ma*{aifico domino Guilirlmo Hareboruc, oratorc am*uissimae ac poleotiasimae dominacy dominac KliiabpthaCf Dci ^raliA Au^liac, Franciac ac Htbemiae re^inae apud lerenissimaiii ac puleotissimorn Turconim inipcralorcnii hune conslilutioncni fcccrimus : Ximirùiii ut de bine luac
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Lorsque les Russes s’approchèrent pour la première fois des bords du Danube, ils cherchèrent à contracter alliance avec les princes de la Moldavie et de la Valachie, qu’ils considéraient et traitaient comme des Etats indépendants et souverains, témoin le traité intervenu en 1711, entre le czar Pierre I et Canicmir, prince de la Moldavie. Dans le traité de Kutschuk-Kainardschi ( 1 774) conclu entre la Russie et la Sublime Porte , le titre de « souverain « est formellement attribué auxdits princes.
Au nombre des prérogatives à eux gaianties en vertu de ce traité par la Sublime Porte , l’arliclc 16 énumère celle d’être représentés auprès du sultan par des chargés d’affaires particuliers :
U Permette ancora ai sovrnni de’ duc principati (Moldavia c Vallacchia) ognuno per la parle sua, avere presso la Fulgida Porta degP incaricati d’affari crisliani délia rcligionc greca, che faranno le facende loro, c questi incaricati d’affari avranno cura degli interessi di deiti principati, c saranno dalla Fulgida Porta benignamenle Irattati, cd anche nclle debolczze loro con-
scrcDitalis subditis, omnibusque mercaloribus iole^qnim si( bîc in provîneiA iiosirâ commorandi, conrorsandi , nirrcandi, vendendi conlrahen- (iique imd omoia cicrcrndi, quac mcrcalurae ac vUuc humanae socicUs ususque requirit, &iur ulla aticujus cnntradiclionc aut inhibilionef sairo ac info^ru tamen jure telonii notlri, boc csl, ut a sinqulis rebus centum duealorum pretü, très numerent. Qtiod ratum ac fimuim constilutionc nofttra huberi volumus. In cujus rei Hmiius lC5limoaiuni, si|plium nostruni appressum est Acium in coalris noslris die 27 meusis augusü aono Domini 1588.
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siderati comc uomini chc godono dcl diritto délie genti , cioc usenli da ogni molestia »
Le droit de conclure des traités et de se faire représenter diplomatiquement constitue rélcment essentiel de l’indépendance politique de tout Etat.
Il reste ainsi démontré que les privilèges et immii* nités des provinces danubiennes n’émanent ni des concessions spontanées de la Porte, à l’arbitre de laquelle il appartiendrait de les maintenir ou de les révoquer ; ni que la Moldavie et la Valachie en doivent la conquête au protectorat de la Russie. Ces privilèges et immunités sont le patrimoine légitime et inviolable de la nation roumaine , consacré qu’il est par la double sanction du temps et des traités.
Cette courte digression dans le domaine de l’bistoirc nous aidera à fixer le véritable point de départ auquel avait à se placer le congrès de Paris, pour pouvoir, en réglant d’une manière définitive le sort des principautés danubiennes, concilier leurs imprescriptibles droits avec le maintien de la suzeraineté de la Porte, conformément aux bases de la négociation arrêtées dans les préliminaires de paix.
Examinons d’abord la nature des rapports réciproques qui existent entre la Sublime Porte et la nation
1 Avant qoe la langue fronraite fût générolemcDt adoptée par la diplomatie, la langue italienne était de préfcrcDcc employée par la Sublime Porte dans le» traités conclus entre clic et les puissances étrangères. Le teste original du traité de Kulscbuk-Kaioardschi est rédigé eu italien et en russe.
roumaine , sous le double point de vue du droit naturel et des traités.
Suzeraineté et souveraineté, deux roots qui au premier abord paraissent synonymes , ont pourtant dans la vie réelle des peuples une signification essentiellement diverse.
U A l’époque de la féodalité, dit le baron de Cussy le suzerain était le seigneur ou le souverain qui, après avoir cédé son droit de souveraineté /mitive sur certains pays , n’en conservait pas moins cependant une certaine suprématie sur le pays cédé. j>
Le baron de Martens retrace d’autre part l’origine de la souveraineté en ces termes : u Le grand changement qui s’opère lorsque , en passant de l’état naturel à l’état civil , les hommes se donnent une constitution , c’est la réunion de la volonté et des forces des individus en une volonté et une force communes, par rapport au but de cette société, la sûreté et le bien-être de scs membres. Cette volonté et cette force communes forment la souveraineté, qui renferme le pouvoir législatif, exémtif et judiciaire. »
Si l'on applique ces deux définitions aux capitulations signées par les sultans Bajazet 1" et Mahmoud II , dont nous avons reproduit le texte, on doit forcément reconnaître qu’elles renferment tous les éléments caractéristiques de la souveraineté , attendu que les provinces danubiennes, d’après les traités conclus avec la
^ DkÜ9nnair€ dn diplomaUt par le baron de Cuuf.
' Précis du droit des getiSy par li: baron de llaiici».
Porte, ont conservé leur législation nationale {pouvoir législatif et judiciaire), une administration indépendante (pouvoir exécutif)-, de plus le libre choix des princes qui les gouvernent.
Les engagements pris par la Sublime Porte de défendre la Moldavie et la Valacbie contre les ennemis du dehors n’altèrent en rien l’autonomie de ces provinces, puisque, pour citer l’autorité d’un des plus célèbres écrivains politiques ‘ , « lorsqu’un Etat faible réclame et obtient la protection d’un Etat plus fort , moyennant la redevance d’un tribut, mais en sc réservant le droit de se gouverner à son gré, c'est un simple traité de protection, (pii ne déroge point à la souveraineté. »
Cela est si vrai que, dans le traité intervenu en 14G0 entre Vlad V, prince de Moldavie, et le sultan Mohammed H, il est expressément établi que, pour prix de sa protection, la Sublime Porte n’aura rien à réclamer (pie la suprématie sur la souveraineté de celte principauté et un tribut annuel de 10,000 ducats.
Comment concilier avec ces principes universellement reconnus du droit public européen , ainsi qu’avec le texte si clair et si précis des capitulations garanties à la nation roumaine par les sultans , les prétentions soudaines du divan de vouloir considérer et traiter la ValaChie et la Moldavie comme si c’étaient des provinces Reconquises sur la Russie par le cimeterre musulman?
> Valtol, Droit des gens, clup. 16.
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Les puissances chrétiennes ont constamment donne trop de marques de l’interét sincère qu’elles portent aux provinces danubiennes, pour en abandonner le sort au.x exigenees inattendues du divan.
Le eongrès, comme nous l’avons déjà dit, a résisté péremptoirement au vœu de la Porte , tendant à convoquer simplement à Constanlinople une commission moldo-valaque pour élaborer, sous la surveillance du divan, la nouvelle législation des principautés. Ramenant au contraire la question de la réorganisation desdites provinces aux limites tracées par le premier point de Vuhinwlwn autriebien, accepté par la Russie le 16 janvier dernier, il a établi, que l’opportunité, soit d’accorder aux provinces danubiennes une nouvelle organisation , soit de confirmer celle qui les régit aujourd’hui, devait être examinée par le sultan, de concert avec les puissances contractantes, et non décidée par une commission moldo-valaque instituée à Constantinople , où la commission subirait nécessairement la double pression do la Porte et du parti phanariolc , dont l’administration a laissé de si tristes souvenirs dans les provinces danubiennes.
Fidèle au programme qu’il s’est tracé dans la solution de la première garantie , le congrès de Paris entend que l’organisation intérieure de la Valacbie cl de la Moldavie soit conforme aux besoins et aux vœux de leurs populations. Les dispositions à prendre pour assurer l’avenir des principautés doivent être l’objet d’un examen sérieux et approfondi, qui ne saurait cependant
aboutir à un résultat satisfaisant qii’autant qu’il serait accompagné de recherches spéciales poursuivies sur les lieux mêmes.
Dans ce but, l’article 23 du traité de paix du 30 mars institue une commission spéciale composée de manière à y représenter et y résumer d’une part le droit de suzeraineté du sultan, de l’autre les intérêts des provinces danubiennes et l’intérêt européen.
C’est ici le lieu de rappeler que déjà, durant les conférences de Vienne, le comte BuoI, au nom des autres plénipotentiaires des puissances alliées du 2 décembre, avait adressé, sous la date des 21 et 22 mars 1855, aux hospodars de la Valacbie et de la Moldavie, l’invitation d’envoyer, après en avoir informé la Sublime Porte , des représentants à Vienne.
Cette invitation était motivée par l’article 2 du traité d’alliance du 2 décembre, où il est dit : u II sera formé à Vienne, entre les plénipotentiaires de l’Autriche, de la France et de la Grande-Bretagne, une commission ù laquelle laTurquic sera invitée à adjoindre aussi un plénipotentiaire, et qui sera chargée d’examiner et de régler toutes les questions se rapportant soit à l’état exceptionnel et provisoire dans lequel se trouvent Icsditcs principautés, soit au libre passage des diverses armées sur leur territoire. »
La conférence de Vienne jugea avec raison que la Porte étant déjà représentée dans son sein par des plénipotentiaires spéciaux, il fallait plus particulièrement s’adjoindre les représentants des provinces danubiennes
pour régler touieg les questions sc rapportant à l’ctat exceptionnel et provisoire desdites principautés.
Le cabinet autrichien lient trop à l’observation des convenances diplomatiques et des prescriptions rigoureuses du droit , pour que le comte Buol eût adressé une pareille invitation aux hospodars de la Valachic et de la Moldavie si, aux yeux de la cour de Vienne, les provinces danubiennes avaient jamais perdu leur souveraineté.
La Porte n’osant pas , en face de la conférence de Vienne , contester ouvertement aux provinces danubiennes le droit de s’y faire représenter par des plénipotentiaires, éluda la controverse à l’aide d’un biais. En réponse à la communication des hospodars de la Valachic et de la Moldavie , louchant l’invitation qui leur avait été adressée par le comte de Buol, la Porte rendit un resorit déclarant : a Qu’elle avait résolu d’envoyer à Vienne un boyard de chaque principauté pour s’y rendre immédiatement avec le titre de plénipotentiaire dn gouvernement impérial souverain, et dont la mission aurait à se borner à fournir aux plénipotentiaires de Sa Haiilessc , accrédités auprès de la conférence, des renseignements et des explications sur des questions intéressant les principautés. »
Sur ces entrefaites, la conférence de Vienne suspendit, le 20 avril suivant, ses travaux, avant que la Porte eût choisi les boyards appelés à représenter les principautés danubiennes auprès de la conférence.
L’article 2i du traité de paix, non-seulement sanc-
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lionne et confirme le droit des provinces danubiennes d’intervenir directement aux délibérations ayant trait H leur organisation future, mais en outre il en consacre l’application la plus large. An lieu d’étre représentée par un seul boyard , chaque principauté le sera par un divan ad hoc, composé do manière à offrir les garanties d’une véritable et sérieuse représentation.
Par cela même que le congrès se réservait de consulter les vœux de la population roumaine , il s’intei^ disait de régler immédiatement les questions de détail, susceptibles d’étre modifiées par le vole des divans ad hoc. Mais , pour que rien de ce qui touche à l’intérêt européen ne restât en suspens, il fallait poser les principes invariables d’après lesquels les futurs rapports légaux des principautés avec la Sublime Porte eussent à rétablir l’équilibre politique troublé par Icg empiétements de la Russie. 11 devenait indispensable à cet effet, de proclamer aboli à tout jamais le protectorat que la cour de Pétersbourg s’était jusqu’ici arrogé à l’egard des provinces danûbiennes, et d’y opposer comme digue infranchissable la garantie exclusive des puissances contractantes, ainsi qu’un système de défense efficace pour repousser toute agression étrangère.
Quant à la réorganisation proprement dite des principautés, avant de l’arrêter, le congrès avait besoin de réunir les cléments d’une discussion approfondie, pour ne juger qu’en pleine connaissance de cause. Rien de ce qui peut exercer une influence directe ou indirecte sur les destinées de quatre millions et demi d’hommes
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ne saurait être livré au hasard ; une politique sage ne s’aventure guère sur le sable mouvant de l’imprévu.
Dans l’organisation définitive des principautés danubiennes , qui reste à accomplir pour parachever l’œuvre du congrès de Paris, il importe donc de bien distinguer la question de princijie et la question de fait.
Tous les principes , un seul excepté , ont été arrêtés d’un commun accord par les plénipotentiaires des puissances contractantes, mais les déductions qui pourront en être tirées et les applications qui pourront en être faites ultérieurement doivent être déterminées par les avis qu’aura recueillis la commission appelée à siéger à Bucharest.
Le principe au sujet duquel des opinions divergentes se sont produites au sein du congrès concerne le projet de réunion de la Valacbic et de la Moldavie en une seule principauté.
Lorsque dans la séance du 8 mars, à laquelle, on le sait, n’étaient pas encore admis les plénipotentiaires de la Prusse, le comte Walewski proposa de proclamer la réunion des deux provinces comme une mesure répondant à des nécessités révélées par un examen attentif de leurs véritables intérêts; lord Clarendon s’empressa d'appuyer la même opinion, en se fondant particulièrement sur l’utilité et la convenance qu’il y avait à prendre en sérieuse considération les vœux des populations, dont il est toujours bon, ajouta-t-il, de tenir compte. Le comte Orlolf s’associa à la manière de voir des plénipotentiaires de la France et de la Graude-
Bretagne ; il fît observer qu’ayant été à même d’apprécier personnellement les besoins et les vœux des deux principautés, il ne pouvait, d’accord avec le baron de Brunnov, qu’appuyer le projet de réunion, comme devant aider à la prospérité desdites provinces.
Nous croyons toutefois savoir d’une manière authentique que la cour de Pétersbourg ne professe pas sur l’opportunité de la fusion des deux principautés une opinion aussi arrêtée qu’on pourrait en inférer du langage du comte Orloff.
Les instructions remises aux plénipotentiaires de la Russie par le comte de Nesselrode n’autorisaient, au contraire , le comte Orloff et le baron de Brunnow à se prononcer en faveur de la réunion des principautés, que dans le cas seulement où la France insisterait sur l’adoption de ce projet. La diplomatie russe est trop habile pour ne pas comprendre aussitôt le parti qu’elle pourrait tirer d’une disparité d’opinions se manifestant sur une question aussi importante entre les puissances occidentales cl r.Aulricbc. Ce n’est pas une des moindres considérations qui auront à guider les alliés du 2 décembre dans la solution du problème touchant la fusion des principautés, que l’espoir de la Russie de relâcher par là les liens d’une alliance, laquelle, tant qu’elle durera, ne saurait cesser de lui porter ombrage.
Ce fut le premier plénipotentiaire de la Turquie qui combattit de toutes ses forces la proposition du comte Walevvski.
Aoli-Pacha soutint qu’on ne saurait attribuer à la
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séparation des deux provinces la situation à laquelle il s’agit de mettre un terme ; que la séparation date des temps les plus reculés; que la perturbation qui a régné dans les principautés remonte à une époque relativement récente ; que la séparation est la conséquence naturelle des mœurs et des habitudes, qui different dans l’une et l’autre province; que quelques individus, sous l’influence de considérations personnelles, ont pu formuler un avis contraire à l’état de choses actuel, mais que tel n’est certainement pas l’opinion des populations.
Le comte UuoI eut d’abord soin de faire observer qu’il n’était pas autorisé à discuter une question que ses instructions n’avaient pas prévue. N’attribuant donc à son avis que le caractère d’une impression personnelle, le comte Buol ne dissimula point qu’il abondait dans le sens du premier plénipotentiaire de la Turquie, et qu’il pensait que rien no justiflerait la réunion des deux provinces. Les populations, ajoutat-il, n’ont pas été consultées ; si l’on considère le prix que chaque agglomération politique attache à son autonomie, on peut en déduire à priori, que les Moldaves comme les l'alaques désirent avant tout conserver leurs institutions locales et séparées.
Aux observations du comte Buol , le premier plénipotentiaire de la France répondit, que tous les renseignements s’accordent plutôt à représenter les Moldo-Valaques comme unanimement animés du désir de ne plus former à l’avenir qu’une seule principauté. Désir,
ajoulait-il, qui s’explique par la commuDaulé d’origine et de religion , ainsi que par les précédents qui ont mis en lumière les inconvénients de l’ordre politique ou administratif résultant de la séparation, tandis que l’union, étant sans contredit un élément de force et de prospérité pour les deux provinces, réaliserait le but proposé à la sollicitude du congrès.
Sans se prononcer péremptoirement contre le principe de la fusion des deu.x principautés, le comte BuoI no persista pas moins à soutenir que l’opinion du premier plénipotentiaire do la Turquie, mieux> placé qu’aucun membre du congrès pour apprécier les véritables besoins et les vœu.\ des populations roumaines, méritait d’étre prise en considération particulière. 11 insinua en meme temps que l’on pourrait plus lard, et quand on aura constitué dans les principautés une institution pouvant être régulièrement considérée comme l’organe légitime des vœux du pays, procéder, s’il y avait lieu, à l’union des deux provinces dans une parfaite connaissance de cause.
Sur la déclaration d’Aali-Pacha que les plénipotentiaires de la Turquie n’étaient pas autorisés à suivre la discussion sur ce terrain, et attendu que ceux de r.Autricbc étaient eux-méines sans instructions sur ce point, la question fut renvoyée à la séance suivante, afin de les mettre à même de prendre les ordres de leurs cours respectives.
Grâce aux nouvelles instructions reçues de Vienne et de Constantinople, au moyen de la télégraphie élec-
Irique, la question fit dans la séance du 10 mars un pas notable. Pour trancher la difliciillc, le congrès tomba d’accord d’en appeler au vote de la nation roumaine, puisque les bases de la négociation par rapport à la première garantie portent : « Oue le sultan de concert avec ses alliés accordera aux provinces danubiennes ou y confirmera une organisation intérieure conforme aux besoins et aux vœux des populations. »
Sur la proposition du premier plénipotentiaire de l’Autriche il fut décidé dans la même séance qu’une commission, composée du comte DuoI, du baron de Bourqueney et d’Aali-Paclia , serait chargée de préparer le texte des articles du traité général concernant l’organisation future des principautés, de manière à concilier les diverses opinions émises sur ce sujet. Le travail présenté par la commission dans la séance du 12 mars reposait sur trois principes :
Conclure la paix sans en subordonner l’instrument final à un acte diplomatique resté en suspens;
Prendre les mesures les plus propres à s’assurer du vœu des populations sur des questions de principe non encore résolues;
Respecter les droits do la puissance suzeraine cl ne pas laisser de côté ceux des puissances garantes ; établir par conséquent la double nécessité d’un acte diplomatique pour consacrer les principes adoptés comme ba.scs de l’organisation des principautés, et d’un batti schérif pour en promulguer l’application.
Parlant de ces trois idées, l’article 23 du traité gé-
néral de paix stipule l’eavoi immédial à Bucharest de delegués, qui, conjoiotement avec ua commissaire oUoman , formeront la commission européenne. L’article 24 oblige le sultan à convoquer sans retard au clief-licu des deux provinces des divans ad hoc, c’est-à-dire des conseils spéciaux, constituant la représentation la plus exacte des intérêts de toutes les classes de la population. Ces divans seront appelés à exprimer les vœux des populations relativement à l’organisation définitive des principautés. D’après l’article 25 enfin , la commission européenne, prenant en considération les vœux exprimés par les divans , transmettra à Paris le résultat de son propre travail. Une convention diplomatique basée sur ce travail sera conclue entre les puissances contractantes, et un batti-sebérif conforme aux stipulations de la convention constituera définitivement l’organisation des provinces, placées désormais sous la garantie collective de toutes les puissances signataires.
Les délibérations de la commission européenne , de concert avec les divans ad hoc, auront pour principal objet de constater d’une manière positive et certaine si la réunion des deux provinces répond aux nécessités révélées par un c.xamcn attentif de leurs véritables intérêts. Pour que les vœux des populations puissent se manifester librement, il devient indispensable qu’aucune puissance n’exerce une pression quelconque sur la question du fait. Aucune occupation étrangère ne doit fausser l’expression du sentiment national dont les divans ad hoc vont être l’organe.
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D’après l’article 31 du traité général de paix, les territoires occupés par les troupes alliées doii'ent être évacués aussitôt que faire se pourra, dès que l’échange des ratifications aura été effectué. Une convention subséquente, intervenue entre la Sublime Porte d’une part, la France , la Grande-Bretagne et la Sardaigne d’autre part , fixe à six mois le délai à l’expiration duquel les troupes françaises, anglaises et sardes doivent avoir quitté toutes les positions qu’elles occupent en Turquie.
Aux termes stricts de la convention signée entre l’Autriche et la Porte le 1-4 juin 1854, ainsi qu’en vertu du traité d’alliance du i décembre, le cabinet de Vienne était certainement autorisé à prolonger l’occupation militaire des provinces danubiennes jusqu’à ce que les troupes de ses alliés eussent également évacué les territoires ottomans. Pour être légitime sous le point de vue du droit et des convenances diplomatiques, la prolongation de l’occupation autrichienne n'offrait pas moins le grave inconvénient d’altérer la spontanéité du vote de la nation roumaine. La présence des troupes impériales aurait suffi pour faire prêter à l’Autriche des arrière-pensées et lancer plus tard contre elle les plus graves accusations dans le cas où le projet de fusion ne rencontrerait pas en Valachic et en Moldavie cette unanimité des suffrages qui forme la principale condition de son succès.
Cédant à l’évidence de ce raisonnement , le cabinet autrichien n’hésita pas h déférer à la demande des puissances occidentales, tendant à obtenir que l’évacuation
des provioces danubiennes précédât l’inslallatioii de la commission européenne à Bucharest. En conséquence le comte BuoI fut autorisé à déclarer au congrès, daus la séance du 4 avril , que l’Autriche aurait soin de faire rentrer sur son territoire celles de ses troupes qui occupent les principautés avant que les armées belligérantes n’eussent, de leur côté, évacué complètement l’empire ottoman.
En effet, la Correspondance autrichienne , organe semi-ofliciel du cabinet impérial , publia , le 27 mai dernier, un article pour annoncer que l’évacuation des principautés était commencée, ajoutant que l’.Autriebe la complétera aussitôt que les stipulations du traité de Paris concernant leur organisation auront été accomplies.
La plupart des journaux ont interprété cette dernière assertion de la Correspondance autrichienne en ce sens, que les troupes impériales continueraient à occuper, en partie du moins, les principautés pendant qu’à Bucharest siégerait la commission européenne, et qu’elles ne se retireraient entièrement que quand la commission aurait achevé ses travaux.
Nous croyons savoir pertinemment que l’ambassadeur d’Autriche à Paris a été chargé par son gouvernement de déclarer positivement au comte W'aleuski que l’Autriche n’entend prolonger, même partiellement ^ l’occupation des principautés danubiennes que jusqu’à ce que la rectification des frontières, stipulée en vertu du traité du Paris , aura été eifectuée par la commission
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déléguée à cct cflct, et dont les travaux touchent à leur terme.
C’est en vertu de l’article 1" de la convention conclue le 14 juin 1854, entre l’Autriche et la Porte, que le cabinet de Vienne doit veiller à ce que la rectification des frontières entre la Russie et la Turquie en Rcssarabie se réalise conformement aux stipulations du traité de Paris. Partant, les troupes autrichiennes ne peuvent SC retirer complètement que quand les Russes auront évacué la portion de la Bessarabie qu’ils sont obligés de céder à la Turquie. Mais, nous le répétons, à l’époque où la commission européenne ouvrira scs délibérations à Bucharest, il n’y aura plus, d’apres les assurances les plus positives données par le cabinet de Vienne aux puissances occidentales, un seul soldat autrichien sur le territoire moldo-valaquc.
Afin de ne pas retarder par la discussion de questions accessoires la conclusion de la paix si impatiemment désirée par le monde entier, les hautes parties contractantes s’étaient réservé, dans l’article 23 du traité général, de s’entendre ultérieurement sur la composition de la commission chargée de réviser les lois et statuts organiques des principautés danubiennes.
Dans le but d’imprimer aux travaux de cette commission une marche plus rapide, les puissances occidentales étaient d’avis que la commission dont il s’agit ne devait être composée que de cinq membres, soit, d’un des délégués des cinq puissances directement intéressées dans celte question, savoir : l’Aulricbe, la
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France, la Grande-Bretagne, la Russie et la Turquie.
Les plénipotentiaires de la Prus.se ne paraissaient pas avoir pour instruction d’insister sur la participation de leur cour aux délibérations de la commission siégeant à Bucharest. Ce ne fut que plusieurs semaines après la clôture du congrès de Paris, que le baron do ManteufTel revendiqua pour son gouvernement le droit d'être lui aussi représenté au sein de la commission européenne. Le président du conseil du roi Frédéric- Guillaume étayait cette prétention du double titre de la Prusse en qualité de grande puissance et de signataire du traité de paix.
L’impression qu’en reçurent d'abord les cabinets de Paris et de Londres n’était point favorable à la demande du gouvernement prussien. Les travaux de la commission spéciale siégeant à Bucharest n’auront, d’après le texte clair et précis du traité de paix, qu’un caractère préparatoire, attendu que l'entente finale ayant trait à l’organisation définitive des principautés danubiennes sera consacrée par une convention conclue à Paris, et à laquelle interviendront toutes les parties contractantes. Dès lors la dignité de la Prusse , ainsi que sa qualité de signataire de la paix, restent d’avance sauvegardées. Ajoutons qué la Sardaigne, comme il fallait s’y attendre, informée de la prétention mise en avant par la Prusse, ne manqua pas d’invoquer, outre son titre de partie contractante au traité du 30 mars, celui bien plus concluant encore de puissance belligérante, qualité qui lui avait valu le droit de prendre part aux négociations dès
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l’ouverliire du congrès de Paris, tandis qile les pléhipotcntiaires de la Prusse n’y lurent admis qu’à la oii- EÎème séance. D’après la réserve que lord Clarendon avait faite dans la dcusième, la Prusse ne fut invitée à se faire représenter au congrès que lorsque les principales clauses du traité général ^ et nommément celles concernant les principautés danubiennes, étaient déjà arrêtées, et à l’unique effet de participer à la négociation relative au i-enouvellement de la convention 'des Détroits, dont elle était signataire.
On ne doit pas oublier que, lorsqu’à la suite de l’occeplalion de Yultimahnn aulriebien par la cour de Pétet-sbourg, fut agitée la question de savoir quelles puissances interviendraient aux règlements de la paix-, prévalut le principe d'après lequel il ne fallait admclttic au congrès de Paris que les Etais qui, soit ont fait In guerre > comme la Sardaigne, soit ont accepté l’éventualité d’y prendre part d’une manière active, comme l’Autriche, qui s’y était positivement engagée en parafant le mémorandum du Id novembre.
Toutefois, comme la prétention actuelle de la Prusse ne touche, en dernière analyse, qu’à une question de forme où les puissances occidentales peuvent céder sans compromcilrc aucun principe, mues d'ailleurs par le sincère désir de favoriser, par la bonne entente entre toutes les puissances signataires de la paix, une prompte et heureuse solution du problème assez difficile qu’elles poursuivent dans la réorganisation des provinces danubiennes , la Erauce et la Urande-Uretagne ont consenti
à ce que ia Prusse délég[uàl un plénipolenliaire a la commission européenne , sous la condition expresse que la même faculté serait, sans contestation aucune, accordée à la Sardaigne
La tâche principale de la commission européenne sera de réunir tous les éléments nécessaires pour assurer le jugement des puissances coulractantes sur l’exacte appréciation des besoins du pays, afin que l’œuvre régénératrice qu’elles ont entreprise résume les droits acquis dans le passé , les nécessités du présent et les garanties de l’avenir.
La tâche de la commission, il ne faut pas se le dissimuler, sera pénible et laborieuse.
Il s’agit de reviser le règlement organique élaboré en 1829, sous les auspices du gouvernement provisoire russe, dans le but d’assurer aux deux principautés, à la suite des stipulations du traité d’Andrinoplc, une organisation conforme à leurs besoins ÿ de remplacer par des dispositions po.sitives et légales le chaos qui régnait dans toutes les branches d’administration au point que personne ne pouvait plus s’y re-
* Les mcmbi‘cs tle ccUt* coîninisslrtn lît'jà lummu’a aont : pour TAii- Irtclu’, le bAroii Koilcr; pour U Knmrc^ le btmn do Talloymnt! ; pour la Gr«nde>Brcta;pte, sir Henry LyUon Bulwi'r; pour la Prusito^ XI. hofon; pour la Rg^.mc, le conseiller d'Klut pour la Porte, Soffet-
EiTondi. Le commissaire do Sardaij|iio n’est pas encore ; le
cabinet de Turin, tout en rcveudiqnaat tes droits d’admission, arait déclaré qu'il no prétendait en user que si la Prussi> io faisait. I*a ui‘<{ocialion par suite de cotte déclaration est encore pcndanle entre la Prusse cl Ica pniasancca occidentales an momctil oà nous écrivons ces lignes.
connaîire. Sous le dernier rapport il faut rendre celle juslice au cabinet russe, que bien que préoccupé avant tout d'étendre et de consolider par là son ingérancc dans les affaires intérieures des provinces danubiennes, il a , au moyen du règlement organique , apporté une amélioration notable dans l’administration de la Valacliic et de la Moldavie. Car les anciennes institutions des principautés , bonnes dans le principe , et consignées dans des actes isolés, qui n’avaient pas reçu de publicité, avaient été, soit entièrement perdues de vue, soit Icllenicnt travesties par le gouvernement éphéinère et rapace des hospodars pbanariotes grecs, qui pendant plus d’un siècle ont continué à être envoyés de Constantinople, qu’il n’en restait presque plus de trace, cl qu’il n’y avait en dernier lieu, pour toute règle, que l’arbitraire sans frein, pour toute forme, qu’une routine aveugle.
Le comité de réforme chargé d’élaborer le règlenienl organique de 182!) était composé d’une section valaqiie et d’une section moldave. Ayant commencé ses séances le U) juin 182!), il acheva définitivement sa mission le ■4 avril 1830. Il est notoire que de ce travail remarquable, la part la plus ardue, la besogne la plus ingrate et la plus laborieuse, reviennent entièrement au prince B. Stirbey, qui remplissait alors les fonctions de sccrélaire-rédacleur auprès du comité moldo-valaquc. Ses efforts, sa persévérance, son zèle actif et intelligent surent triompher de tous les obstacles inhérents à l’élaboration d’une ceuvre aussi compliquée. L’asseni-
blée générale extraordinaire de révision , à la sanclion de laquelle fut soumis le statut organique rédigé par B. Stirbey, décerna à ce dernier, dans cette occasion , un diplôme signé par tous les membres , attestant et reconnaissant les importants services qu’il avait rendus au pays. Au moment où les passions politiques, avec l’acharnement qui ne s’attaque qu’au mérite réel et éminent, poursuivent de leur haine aveugle et de leurs accusations gratuites l’ex-hospodar de lal'alachie, nous sommes heureux de pouvoir citer un des nombreux titres que possède le prince Stirbey à la confiance et à la considération de la nation valaque, titres qui lui valurent d’étre, au milieu de la grande crise de 18i9, choisi par le sultan, d’après le conseil unanime de ses ministres, pour prince régnant de Valachic. Le témoignage que nous aimons à payer à ce prince acquiert d’autant plus de valeur, que, tout le monde le sait, il vient de déposer le pouvoir entre les mains du sultan.
Il n’est pas inutile de faire remarquer que le règlement organique des principautés ne peut être assimilé aux constitutions modernes de la plupart des Liais européens, lesquels, dotés d’une administration régulière, n’inscrivent dans les statuts organiques que les principes fondamentaux de leurs libertés civiles. Le règlement dont il s’agit est un code immense , à la fois politique, administratif, judiciaire et militaire, qui avec les annexes et les lois spéciales qui s’y rattachent, forme un volumineux recueil de sept cents pages.
Qu’on juge parla combien la tâche de la commission
européenne serait lon<{ue et compliquée, s'il lui fallait remanier toute la législation des principautés, affectant lus sept branches d’adiniuistration qu’elle comprend , et les matières aussi nombreuses que variées auxquelles elle s'applique. Telle ne pouvait être la pensée du congrès eu établissant la commission européenne. Ce que veulent les alliés du 2 décembre avant tout, c’est fixer le terrain sur lequel sera assis l’avenir du pays , terrain qui menace à tout moment aujourd'hui de se dérober sous lui. C’est le droit politique des principautés qu’il faut déterminer d’une manière définitive, attendu que le règlement de 1829 reflète trop sous ce rapport la pression morale que la Russie avait, par la présence de scs troupes et le gouvernement provisoire du général Kiselcff, exercée sur les délibérations du comité moldo-valaque.
Ce sont les deux premiers chapitres du règlement organique qui seuls renferment les dispositions constitutionnelles concernant le modo d’élection des hospodars, les conditions d’éligibilité, l’organisation des assemblées générales ordinaires et extraordinaires.
Tout le reste ne contient que des dispositions purement de service intérieur et d’organisation administrative, lesquelles ont pour la plupart été modifiées par des lois subséquentes adoptées successivement chaque année, depuis 1834 jusqu’à présent. Les alliés du 2 décembre, tout en désirant améliorer la situation des principautés , ne peuvent vouloir gêner le jeu libre de l’administration nationale , qui doit se
développer, se réformer nalurdiemeiit el progressivcincnl d’après les conseils de l’expérience et suivant la marche ascendante de la civilisation du pays. C’est grâce à ce système que depuis 1829 l’organisation intérieure est devenue chaque année plus régulière. En V'alachie surtout, l’administration habile et éclairée du prince U. Slirbey ' a toujours fonctionné de la raaiiièro la plus normale.
Sous l’empire de ces circonstances la révision des lois et statuts organiques que les puissances signataires de la paix do Paris se sont proposée comme but de leurs efforts communs, ne saurait aller au delà de ce qu’exigent les nécessités politiques; sans cela la commission européenne entrerait dans un dédale de questions inextricables lesquelles multiplieraient à l’infini les difficultés et retarderaient la solution définitive. Il importe que la question des principautés danubiennes ne tienne pas trop longtemps en suspens l’opinion publique de l’Europe ; l’esprit de parti, qui commence déjà à se remuer, s’en emparerait pour en faire surgir de nouvelles complications que la diplomatie, dans l’intérêt du repos général et de la consolidation de la paix du monde, doit éviter à tout prix.
Pour assurer aux principautés les éléments d’une stabilité qui les préserve contre toutes nouvelles pcr.< turbatious, la réforme la plus urgente qui réclame la
1 Le prince a achevé son éducation à Parla , où pendant quatre années, 181T>1S2I, Ü a suivi nu cours complet de droit et d'économie politique.
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sollicUudc des puissances alliées est celle du principe constitutif de l’autorité.
Le système électif, appliqué au choix des hospodars, représente à lui seul l’élément dissolvant dont les tristes conséquences se reflètent dons les dissensions intes* tines auxquelles la Moldavie et la Valachie n’ont cessé d’élrc livrées, dissensions qui éclatent aujourd’hui avec une recrudescence on ne peut plus passionnée.
Les effets du système électif appliqué à la personne du chef du gouvernement, funestes à tous les Etats qui l’avaient adopté comme loi fondamentale , ont été surtout pernicieux pour les principautés.
Sans parler de l’agitation, des orages, des luttes que les opérations électorales provoquent inévitablement en elles-mêmes, constatons seulement que le jour où l'hospodar reçoit les rênes du gouvernement, tous les candidats dont l’attente a été déçue deviennent autant de prétendants qui forment contre le chef de l’Etat une ligue acharnée, organisent une opposition systématique, emploient tous les moyens, ont recours aux menées les plus perGdes pour le miner et le rcn« verser, dans l’espoir qu’un changement pourra leur ouvrir l’accès au pouvoir.
Cet état d’instabilité perpétuelle, érigé en système gouvernemental, porte les atteintes les plus graves au principe d’autorité , altère profondément le respect dû aux lois, rend infructueuses et irréalisables toutes les institutions les mieux pondérées.
.'Ippréciant la nécessité indispensable d’y apporter
un prompt remède, le cabinet français avait, dans la séance du 26 mars, soumis à l’examen de la conférence de Vienne, par l’entremise du baron de Rourqneney, un mémorandum destiné à représenter la réunion de la Moldavie et de la Valachie en une seule principauté comme la combinaison la plus opportune et la plus propre à assurer la réalisation de la première garantie.
Lorsqu’il déposa ce mémorandum au protocole de \ la conférence, le plénipotentiaire de la France eut soin de déclarer, qu’il était bien entendu que les questions qui y étaient traitées ne pouvaient devenir l’objet de délibérations communes (jue du consentement de la Porte. Lord John Russel alla plus loin -, il émit l’avis que l’initiative de propositions de celte nature revenait à la Sublime l’orle ; que leur prise en considération devait être ajournée jusqu’au moment où le gouvernement ottoman serait en mesure de faire connaître toute sa pensée à la conférence. Le comte BuoI se rangea également de l’avis, que c’était à la Sublime Porte qu’appartenait l’initiative do propositions de ce genre.
Lo plénipotentiaire ottoman ayant formellement réservé à son gouvernement le droit d’initiative à ce sujet,
)e projet de réunion ne fut pas autrement discuté aux conférences de Vienne.
Si nous rapportons ici ce qui s’est passé au sein de cette conférence au sujet du projet du fusion des deux principautés, c’est pour mieux expliquer l’opposition que ce projet ne cesse de rencontrer à Constantinople.
La Porte fait valoir ce fait que la réserve de ses pléni-
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polenliaires louchant l’initiative lui appartenant au sujet de toute proposition de cette nature, a été admise sans contestation par les plénipotentiaires des puissances occidentales; que parlant, le principe reconnu alors doit d’autant moins être infirmé aujourd’hui, que le traité de paix du 30 mars proclame solennellement l’indépendance souveraine du sultan.
Ou nous nous trompons fort , ou la résistance de la Porte, résistance qui loin de s’affaiblir se dessine plus nettement à mesure que la question approche d’une solution, forme fécueil contre lequel se heurte le principe de fusion.
Nous n’avons certes pas la prétention de préjuger les décisions réservées à la sagesse des pnissanccs contractantes. L’esprit de conciliation et d’équité qui a constamment présidé aux délibérations du congrès de Paris est à nos yeux une garantie suffisante que la question dont il s’agit, quelle qu’en soit l’issue, ne troublera point le concert européen, auquel nous devons une paix si belle et si glorieuse. Il ne se trouve heureusement engagé dans le projet de fusion aucun de ces grands intérêts sur lesquels il n’est point permis do transiger à une puissance jalouse de sa dignité. La France, comme l’a fait très-justement observer le comte U'alewski aux autres plénipotentiaires, sc trouve, pour ainsi dire, complètement (lésintéressée dans la question. Pour songer à vouloir exercer une influence décisive dans les provinces danubiennes, il faudrait que la France fût d’une manière permanente en con-
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tact immédiat avec elles, c'est à quoi s’oppose par terre la grande distance, par mer In clôluro des détroits conduisant à la mer Noire. Précisément parce qu’aucun intérêt particulier ne fait pencher sa balance plutôt en faveur de telle que de telle autre combinaison, la cour des Tuileries a droit d’être crue lorsqu’elle aOirme ne demander la réunion des principautés que par cette maxime « l’union fait la force » , aussi vraie <lans la vie des peuples que dans celle des individus. A ses yeux, l’identité de la langue, des moeurs, des lois et des intérêts entre la Moldavie et la f'alachie ouvre naturellement la voie à leur fusion administrative , fusion grâce à laquelle le pays gagnant en force et en consistance deviendrait le véritable boulevard de l’empire ottoman contre la Russie.
Le gouvernement français proteste contre l’idée qu’il puisse avoir l’intention de porter atteinte aux droits de la puissance suzeraine. Il nourrit, au contraire, la conviction que la réunion des deux principautés est en parfait accord avec l’intérêt de la Sublime Porte, comme avec l’intérêt général de l’Europe et celui des populations.
Si lord John Russe! avait accueilli , lors des conférences de Vienne, avec une extrême réserve le projet de fusion recommandé par le baron de Rourqiiency, par contre les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne l’appuyèrent chaleureusement au sein du congrès de Paris ; le comte BuoI lui-même ne put se défendre d’en approuver le principe. Ce double fait n’est-il pas un
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homoiage éclatant rendu à la loyauté et au désintéressement de la politique que la cour des Tuileries poursuit par rapport aux provinces danubiennes ?
Le désir de contribuer dans les limites de nos forces à éclairer une question difficile, s’il en fut jamais, question que nous nous sommes appliqué à étudier aussi consciencieusement que possible, nous engage à exposer les arguments qui militent, non contre le principe de la fusion lui-même, mais contre l’opportunité de son application dans les circonstances où se trouvent aujourd’hui les principautés.
Personne ne contestera assurément que ce soit à sa constitution basée sur le principe parlementaire, que la Grande-Bretagne doive sa puissance. Le même principe, introduit dans les institutions organiques de r.<\mérique du Nord, y a parfaitement réussi; pendant que dans l’Amérique du Sud il n'offre que le triste spectacle de ces déchirements intérieurs , de cette passion infatigable des révolutions, dans lesquels s’épuisent les colonies jadis si florissantes de la couronne d’Espagne.
Est-il besoin de rappeler que la terrible catastrophe de février a été amenée surtout par les efforts d’un parti qui , tout en s’appelant la gauche dynastique , travaillait par ses attaques incessantes contre le gouvernement, à affaiblir et à miner l’autorité du trône et lu dignité de la couronne , uniquement pour implanter sur le sol français les produits exotiques de la constitution des Etats-Unis d’Amérique ?
Pourquoi la France, depuis le rélablissement de l’empire, a-Uelle repris tout son essor, sinon parce que Napoléon III, ne consultant que les vœux et les besoins de son pays , s'est trouve doué de la force de volonté nécessaire pour lui donner une constitution aussi éloignée de l’imitation servile d’institutions étrangères que caressant pou les rêves chimériques des utopistes ?
L’immortel auteur de YEsprit des lois n’a jamais proclamé une maxime d’Etat plus profonde et plus vraie que celle-ci : u La première condition , la condition essentielle des bonnes lois est qu’elles répondent aux vrais besoins du pays pour lequel elles sont faites. ”
Essayons d’appliquer celte règle à la question qui occupe en ce moment les puissances signataires de la paix de Paris.
Les savantes recherches du célèbre historien Carlo Troja de Naples, qui, dans son histoire de l’Italie au moyen âge, remonte le cours des événements pour déterminer l'origine des nations immigrées dans la presqu’île, place dans les provinces danubiennes le berceau des Ghètes ou Golhs. Il établit toutefois que déjà cinq cents ans avant l’ère chrétienne ces pays étaient habités par deux races principales , savoir ; les Daces et les Golhs '. La diversité des races originaires est constatée et confirmée par les recherches non moins laborieuses de Cyprien Robert.
< Voyei >un ouvrage intitulé : f'atli Getici, üotici e Daco Normanin.
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Un (roisième auteur, qui appartient lui-mémc à la nation roumaine, Majoresko de Transylvanie, démontre que Trajun n’avait pas réussi à soumettre à sa domination tout le peuple dacc. il eu donne pour preuve que du temps de Marc-Aurèle un grand nombre de üaees réfugiés chez leurs frères encore indomptés, envoyèrent une députation à l’empereur, pour obtenir la permission de rentrer dans leur patrie déclarée province romaine.
On désigne communément par tiation roumaine l’agglomération moldo-valaque ; suivant Majoresko, ce n’est |>as là un de ces noms génériques indiquant l’identité des races, mais une dénomination tout à fait accidentelle.
Lorsque i’évéquc Ulfilas, le même qui en l’an de grâce 376 obtint de l’empereur Valens la faculté de franchir, à la tête des peuplades golhes converties au christianisme, le Danube pour s’établir dans laThracc, entreprit de traduire dans l’idiome goth les livres saints pour l’usage de son peuple, il donna le titre a du Rmmnim » à la lettre de saint l’aul aux Romains. Depuis lors les Goths n’ont cessé d’appeler ainsi les descendants des colonies romaines fondées par Trajan sur les bords de l’ister, jusqu’à ce que le nom de Rouinnaje ou Houmouni fut adopté par les Valaques euxincmes.
Ce qui prouve d’une manière incontestable que les deux races n’ont jamais forme une seule nation, c’est l’ancien alphabet valaqiic composé d’après celui de
saint Cyrille. Il est vrai que l’ancien alphabet vainque a été abandonné dans ces derniers temps parce qu’il avait été inutilement augmenté de quelques caraclères ÿrccs, mais les traités que la Aloldavic et la Valacbie ont conclus séparément avec la Porte, traités que nous avons reproduits en leur lieu, ne permettent pas de douter que la séparation politique des deux principautés subsistait déjà au treizième siècle.
Le premier plénipotentiaire de la Turquie était donc parfaitement fondé à soutenir devant le congres de Paris (séance du 8 mars) «que la séparation des deux provinces date des temps les plus reculés, étant une conséquence naturelle des moeurs et des habitudes, qui diffèrent dans l’une et l’autre province. *
Nous avons sous les yeu.x un écrit en langue A’ançaise, qui vient d’étrC publié à Jassy par le boyard Istratti, intitidé : « Sur la question du jour en davie. » L’auteur, qui oecupe Une position élevée dans son pays, se pose en adversaire décidé de la fusion. Il soutient que la réunion des deux provinces en une seule principauté forait éclater avec une force nouvelle les rivalités qui, de tout temps, ont séparé les Moldaves et les Vainques.
Si l’on jette un coup d’œil sur la carte, on Voit sans peine que le pays a réellement deux centres, Bucharest et Jassy, autour desquels viennent se grouper les intéi’éts particuliers de cbaque province. La première de ces villes compte une population de 120,000 âmes, la seconde renferme 80,000 habitants. Les Moldaves ^
ainsi qu’il appert de la brochure du boyard Istralli , se refuseront à ce que leur capitale descende au rang d’une ville de province, et n’accepteront qu’à leur corps défendant la suprématie de Bucliarcst.
Les intérêts commerciaux, lesquels occupent aujourd’hui une place si large dans la vie des peuples, parlent non moins éloquemment en faveur du maintien d’une division consacrée par le temps et qui ne laisse pas que d’offrir aussi , au point de vue administratif, des avantages naturels fondés sur la convenance des rapports territoriaux. Chacune des deux principautés a son port principal, la Valachie Ibraïla, la Moldavie Galatz. La fusion aurait pour résultat inévitable de faire déchoir la prospérité de l’une de ces places au profit de l’autre, ainsi qu’il en était d’Anvers au profil d’Amsterdam avant que la Belgique se séparât de la Hollande. Le boyard Istratti conteste qu’il puisse résulter aucun avantage pour les deux principautés de leur réunion, tandis qu’il y entrevoit bien des dangers. Mous allons le laisser parler ;
U On nous dit que la réunion sous un prince étranger consoliderait notre position sociale , parce que nous occuperions parmi les Étais le rang de royaume, et parce que notre monarque, allié aux têtes couronnées d’Europe, posséderait une plus grande puissance, comme si la vie politique des États dépendait du rang qu’ils occupent; comme si les empires et les royaumes n’ont pas aussi facilement disparu , et en plus grand nombre, que les principautés; comme si les trônes et
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les dynasties allies aux funiilles souveraines ne sont pas tombes aussi souvent, et cela meme sous nos propres yeux , pendant que le modeste trône de la Moldavie restait debout.
X On nous dit encore : les prinripniilés réunies seront à même de se défendre par leur propre force. Mais enclavés comme nous sommes entre trois grands empires, nous ne pourrons jamais, même en réunissant les Roumains de toutes les provinces, nous mesurer avec un seul de ces trois empires. \ous ne fournissons par là que l’occasion d’être conquis et privés des immunités que nos ancêtres nous ont assurées au prix des plus grands sacriGces. n
Pour comprendre et apprécier les craintes du boyard Istraiti, il importe de savoir que toutes les pétitions que l’on signe en Moldavie en faveur de la réunion des principautés, considèrent comme une chose tout à fait arrêtée que les liens de la suzeraineté rattachant les principautés à la Turquie vont complètement disparaître dès que la réunion des principautés aura éic proclamée. Ce n’est donc pas une simple fusion administrative, comme l’entend la France, malë l’indépendance absolue de la nation roumaine que le mouvement moldave poursuit désormais. Nous disons mouvement moldave, parce que la Valachic conserve une allilnde calme et passive, qui contraste singulièrement avec cc qui se passe dans l’autre principauté.
Il est fort à présumer que le parti révolutionnaire, à l’aifùt de moyens d’arriver à scs Gns, a choisi les
lA
principaulés danubiennes comme terrain de scs futurs exploits pour établir en face de la Russie et de l’Autriche une nationalité militante et propagandiste. Il excite dans ce but le patriotisme de la nation moldovalaque, il la pousse à briser tous les liens de suzeraineté qui subsistent encore envers la Porte.
Là est, suivant le boyard Istratti, le grand danger résultant pour les provinces danubiennes de la fusion projetée.
Il est évident que du moment où la suzeraineté de la Sublime Porte viendrait à cesser, celle-ci se montrerait tout à fait indifférente aux destinées des principautés. Fort du droit que lui donne le traité du 30 maj's de tenir fermés les détroits, le sultan ne se soucierait point d'ouvrir aux puissances occidentales la voie des Dardanelles et du Bosphore pour aller porter secours à la nation roumaine, si celle-ci était jamais menacée par la Russie.
Les Roumains ne peuvent pas se flatter de maintenir seuls leur indépendance contre tous leurs voisins, si ces derniers entreprenaient un jour de les absorber. Avec tout rhéroïsme possible, un pays de quatre millions, disons même de cinq millions d’àmcs, et dont la conformatiou n’offre aucune ressource pour la guerre de partisans, ne saurait, et sa propre histoire le montre assez, arrêter longtemps une armée de 100,00üliommcs, à moins de pouvoir compter sur un ferme soutien dans le voisinage même. Les revenus publics de la l’alaehie et de la Moldavie réunies ne sont encore que de vingt-
cinq à vinyl-huit millions de piastres tout au plus (8 à î) millions de francs); leur clfectif militaire peut, il est vrai, être porté, par rarmemeiit des milices, à 00, (XK) hommes; dont 12,000 seulement de troupes régulières, y compris la gendarmerie. On ne saurait d’ailleurs imposer au pays, pour l'entretien de sou élat militaire, des charges qui se trouveraient hors de pro* portion avee ses moyens et absorberaient tous les fonds applicables aux ameliorations diverses dont le besoin s’y fait le plus vivement sentir.
Malgré elle, la nation roumaine, aCn d’augmenter sa force et sa consistance , serait portée à arborer le drapeau de l’unité nationale et h s’adjoindre les trois millions de Valaques qui vivent disséminés sous le sceptre autrichien, en Transylvanie, dans le Banat et dans la Bukovine, ainsi que le reste de la population moldave qui se trouve sous la domination russe dans cette fraction de la Bessarabie, laquelle, avant le démembrement de la Moldavie , formait partie intégrante de celte dernière principauté.
Conçoit-on les innombrables complications qui pourraient en surgir?
L’union des principautés, loin do créer un État assez fort pour résister sans secours extérieurs aux grandes puissances voisines, ne servirait qu’à brouiller constamment ses rapports avec elles. Kn tout cas, la |>roleclion dont l’Occident a couvert Jusqu’ici les principautés danubiennes se trouverait paralysée, puisque ce n’est que par l’entente avec la Turquie, niai-
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tresse des détroits, que cette protection peut devenir efficace.
Déjà le clergé moldave a arboré le drapeau de l’indépcndancc absolue. L’archimandrite Skribun a publié le 22 juin , au nom du métropolite de J.assy, une espèce de mandement dans lequel il désigne à l’imitation du )ieuple moldave l’exemple de la Grèce, qui, au moyen de riiétairie de 1821, et par son attitude en 1853 et 185-i, a fièrement revendiqué et dignement soutenu sa nationalité.
Les termes dont le comte Walewski, dans la séance du 8 avril , a Jugé au sein du congrès de Paris la situation anormale de la Grèce, le triste tableau qu’elle olTre aujourd’hui, livrée qu’elle est au plus aflreux désordre , nous dispense de produire la preuve que le congrès de Paris n’a pas eu et ne pouvait avoir la moindre intention de fonder un second royaume de Grèce sur les bords du Danube. Le trône hellénique, créé sous les auspices de la France et de l’Angleterre , est devenu, durant la guerre en Orient, entre les mains des factions politiques qui déchirent le pays, une arme pour combattre l’influence des deux puissances protectrices qui ont le plus contribué à rallranchisscment et à la régénération politique des Grecs.
L’occupation militaire de la Grèce par les troupes anglo-françaises appelées à défendre la cour d’Athènes, |iresque malgré elle, contre l’anarchie qui déborde à l’intérieur, dit assez que l’œuvre de 1830 est à reprendre. Après vingt-quatre ans d’existence, le trône
du roi Olhon n’csl pas mieux consolidé que le premier jour. Entre la dynastie régnante et le peuple hellénique la communauté d’intérêts ne s’est pas encore établie; en dépit des sympathies que le roi et la reine excitent par leurs qualités personnelles, une ligne de démarcation profonde sépare la cour et la nation. \'i le souverain ne s’est identifié avec le pays, ni le pays avec le souverain. Il faut en rechercher la cause principale dans la différence des croyances religieuses qui existe entre le monarque et son peuple. I.e fanatisme de l’Eglise grecque ne permet de considérer le roi Othon que comme un étranger, disons le mot, un intrus, aussi longtemps qu’il n’aura pas embrassé la religion du pays. Dès que, par suite de la révolution de 1843, la Grèce devint un Etat constitutionnel, elle se hâta d’imposer aux successeurs du roi Othon comme condition essentielle de professer celte religion.
Dans le projet de créer un royaume roumain, la question religieuse ne saurait être perdue de vue. De même qu’en Russie, le clergé des princijtaulés danubiennes exerce une très-grande influence sur les populations, influence expliquée assez par cotte circonstance, que l’Eglise possède à elle seule plus du quart de la propriété foncière.
A moins de placer sur le trône du royaume moldovalaque projeté un membre de la famille impériale de Russie, ce qui à coup sûr ne répondrait ni aux intentions des puissances signataires de la paix de Paris, ni aux lois de l’équilibre politique de l’Europe, on aurait beau
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chercher |)armi les autres dynasties régnantes un prince professant le même culte que la nation roumaine.
Cette politique qui avait jadis fait bon marché des convictions religieuses des princes tend heureusement à se transformer chaque Jour davantage. Il n’y a pas d’exemple plus dangereux pour un peuple que de voir son propre souverain sacrifier k l’éclat d’une couronne ce que lu sagesse divine a placé de plus sacré dans le ernur humain — la religion. Dieu, qui d’un rayon de sa lumière éclaira l’intelligence de l’homme, en réchauffa le cœur du souffle de son amour, s’est réservé l’empire exclusif de la pensée; c’est ainsi qu’il créa cette abnégation de soi-même, qui enfante l’héroïsme et toutes les nobles vertus par lesquelles les nations deviennent grandes et puissantes.
U /.Ci croijaiires religietuea, a écrit un philosophe, un homme d’Ktat éminent ', sonl d'un inappreriable srenurs au bon fjouvernement des affaires hmnaines. Pour bien s'neqiiitler de sa lâche en ce monde , l’homme a besoin de la reijarder d'en haut. Si son âme n’est qu’au niveau de ce qu’il fait , il tombe aussitôt au-dessous et devient incapable de l’accomplir diqnemeul. n
f.e noble exemple du prince Luilpold, de Bavière, qui a mieux aimé renoncer à la succession au trône de la (irèce plutôt que de quitter la religion catholique, et la fermeté avec laquelle le prince Adalbert, son frère, se refuse à embrasser le culte grec pour conserver
1 M. Guizut, Vie de Il'ashinfffoH.
son droit éventuel ù la couronne, portera, nous en avons la conviction , des fruits salutaires.
La religion, but suprême de tous, ne saurait être un simple instrument de la politi(|ue. Aucune raison d’Ktat ne suffit pour commander l’apostasie. Au surplus, quel respect peut inspirer au peuple un prince qui, uniquement pour ceindre un diadème, abjure la foi de scs pères?
A part la diffcrencc de religion, aujourd’bui que le principe de nationalité agite et bouleverse l’Europe, un prince étranger reste plus que tout autre exposé aux haines des partis. Plus il essaye de déraciner les abus,
— et Dieu sait s’il en reste à extirper dans les principautés danubiennes, — plus il froisse d’intérêts et augmente le nombre de scs ennemis. Sacrific-t-il l’autorité du gouvernement ù une popularité éphémère , les partis deviennent chaque jour plus exigeants, jusqu’à ce qu’ils arrivent à trainer le g6iiverncment à leur remorque. « I.cs lumières étant alors déplacées,
— dit Chateaubriand dans le tableau de la triste situation d’un peuple qui ne sait pas se gouverner, — l’intelligence supérieure se trouvant dans celui qui obéit, an lieu d’être dans celui qui commande, il y a perturbation dans l’Etat. »
Toute riiistoirc du royaume hellénique est là. Plus d’une fois, sans la présence des flottes anglaises et françaises, le trône du roi Othon aurait été renversé par les factions intérieures déchaînées contre la dynastie élraiKjère.
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Qui, (Ions uiic silualion nnalogun, couvrirnil d’une proleclion réelle le prince étranger appelé à régner sur la nation roumaine? Personne. Ni les grandes puissances voisines, ni la Porte ne s’en soucieraient; la France et la Grande-Bretagne seraient trop éloignées pour lui porter un secours efficace au moment du danger.
Nous allons terminer notre examen du projet de réunion des provinces danubiennes par quelques courtes considérations historiques, qui ne manquent pas d’àpropos.
Préoccupée de la nécessité de contenir l’esprit belliqueux du peuple français, la sainte alliance avait décidé de consolider le système de l’équilibre général par l’agrandissement des Ktats limitrophes. Dans ce but, malgré les protestations des délégués de Gènes, la patrie des Doria avait été , par le congrès de Vienne , incorporée au Piémont, pour former partie des ELils sardes. D’un autre côté, au moyen de la fusion de la Belgique avec la Hollande, fut constitué le royaume des Pays-Bas.
Revenu à Londres pour reprendre la direction du Foreifin - Office , lord Castelrcagh fut interpellé dans la séance des communes du 20 mars 1815, sur le résultat de sa mission à Vienne. Pour justifier l’incorporation de la république de Gènes au Piémont, le ministre des affaires étrangères s’exprima en ces termes :
U La réunion de Gènes au Piémont doit être avant tout envisagée du point de vue de la sûreté militaire de l’Italie. Partant de là, on avait établi en principe que
louli! la fronlière scplenlrionalo de l’Ilalie, dc|)iiis la Suisse jusqu’à la mer, aurail à être concentrée entre les mains d’un seul prince. Gênes comme république a contribué beaucoup à l’anaiblissemcnt de l’Europe ; une émeute qui eut lieu provoqua des différends entre la république de Gênes et le Piémont, ce qui fournit à la France l’occasion d’intervenir à sa façon. Les alliés ont fait la guerre, non pour préserver un seul Etal, mais pour garantir l’Europe entière de l’asservissement, et pour la protéger contre le retour des anciens dangers. C’est pour cela que les préjugés des Génois ne pouvaient pas être pris en considération ; les préjugés populaires ne méritent attention que lorsqu’un but déterminé ne s’y oppose pas. Les alliés s’étaient engagés par le traité de Paris à consolider la sûreté de l’Europe, cette sûreté générale nous imposait le devoir de faire violence aux sentiments des Génois. Gênes, par sa position, est un des points les plus importants de l’Italie septentrionale; il aurait été impolitique d’en confier la défense à un Etat commercial qui depuis longtemps avait perdu son indépendance. Il était nécessaire d’é- Icver line forte barrière entre la France et l'Italie, an moyen de l'agrandissement du Piémont. »
Passant au royaume des Pays-Bas, lord Castelreagh ajoute ;
U Le rétablissement de la Hollande d’apres le nouveau système ne constitue pas seulement notre avantage, mais toutes les puissances alliées y gagnent proportionnellement. Elles, autant que nous, aurions eu à
souffrir, si la France avait |)osséd6 toutes les cdtes depuis les Pyrénées jusqu’au Texcl, tandis que désormais la Hollande , agrandie des anciennes provinces aulricliienncs, comtiturra un grand royaume destiné à servir de puissant boulevard eontre la Franec. »
Nous avons cru utile de rapporter ces paroles prononcées il y a plus de quarante ans devant le parlement anglais, pour montrer non-seulement combien les combinaisons les plus profondes de la diplomatie peuvent facilement être renversées par des événements imprévus , mais aussi, comment les circonstances venant a cbanger, elles atteignent parfois nn but diamétralement opposé.
Au souffle de la révolution de juillet, la Helgique se détacha violemment de la Hollande, et Ht disparaître le boulevard que le congrès de Vienne avait élevé aux frontières septentrionales de la Francc. Le royaume de Sardaigne subsiste toujours, il est vrai, mais au lieu d’étre ce que la sainte alliance avait voulu, une barrière contré la France, il est aujourd’hui son allié naturel.
Pourrait-on jamais oublier que ce fut l’empereur Nicolas qui, il y a trois ans, chercha à gagner secrètement l’.'^nglctcrre à l’idée d’ériger la Moldavie, la l’alaehie , la Bulgarie et la Servie , en États indépendants sous le protectorat de la Russie ' ?
Qui saurait nous garantir que le royaume roumain, dont on désire former un rempart contre la Russie, ne
* Correspondanre eonjUlentitlle de sir G. II, Seymour, dalcc de Pélertbour;) le 21 février 1853,
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devienne dans d'nuires circonslances une arme entre les mains des czars conlre la Turquie?
Celle réflexion nous est surtout snqqérée par le mandement de l'archimandrite Skriban, dont le passage suivant mérite d’être cité :
a Vouloir prétendre que trente millions de Slaves, dans rivurope méridionale , doivent rester spectateurs passifs de la puissance croissante et de la gloire de leurs frères du Nord, serait autant que soutenir qu’on puisse agir conlre les lois de la nature. Le dix-neuvième siècle est le siècle des nationalités, et l’on chercherait en vain une consolation dans l’idée que cent millions de Slaves pleins de vigueur et de bravoure ne doivent pas avoir aussi leur tour comme tous les autres peuples. Qui pourrait-on, au jour terrible, placer entre les Slaves du Nord et ceux du Sud , s’il n’y avait pas sur le Danube un État fort et puissant? i>
L’archimandrite moldave parait avoir ses raisons pour nous prédire avec tant d’assurance l'empire prochain du panslavisme appelé à asservir l’Europe.
Est-il besoin de demander en faveur de qui se prononcerait alors le royaume roumain, placé qu’il serait, au jour terrible annoncé par l’arcbimaiidrite Skriban , entre la Russie et la Turquie ?
Si la communauté des croyances religieuses ne déterminait assez les sympathies des Moldo-Valaques en faveur de la Russie, la crainte d'être englobés par celle-ci les entraînerait sûrement à devenir scs amis et scs auxiliaires.
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Il est donc aise de comprendre pourquoi la Sublime Porte envisage la réunion des principautés danubiennes plutôt comme un moyen d’afTaiblissement, que comme un élément de force pour l’empire ottoman. Elle prévoit instinctivement des dangers, que les puissances occidentales, à la distance d’où elles observent le mouvement qui s’opère en ce moment dans les provinces danubiennes, ne sont pas à meme d’apprécier aussi bien, d’antant plus qu’il existe un parti qui ne néglige rien pour en imposera leur bonne foi. Plus ce parti s’agite, plus la Porte témoigne de la répugnance à adhérer au principe de la fusion. Il parait même que le sultan se montre on ne peut plus éloigné de munir le délégué chargé de le représenter au sein de la commission européenne à Ducharest, du mandat nécessaire pour qu’il puisse accepter la discussion sur le projet de réunion.
Dans cet état de choses, les puissances occidentales ont jugé opportun d’ouvrir, avant que la commission européenne se réunisse à Bucharest, des pourparlers à Constantinople. D’autant plus que les membres de cette commission vont se rendre auprès de la Porte pour l’aider à fixer les règles qui devront être suivies en ce qui concerne la présidence des divans nd hoc et le mode de leurs délibérations. Bien que la convocation de ces assemblées soit réservée à la Sublinic Porte, il est prudent que le firman y relatif soit préalablement concerté entre le divan et les délégués composant la commission européenne, afin de prévenir tout conflit ou toutes discussions regrettables.
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Nous augurons un excellent résultat des pourparlers qui vont avoir lieu à Constantinople à reflet d’opérer le rapprochement si désirable entre la Porte et les puissances occidentales, sur la question appelée à fixer le sort des principautés.
A notre avis rien ne serait plus facile que de réaliser un tel rap|>roehement sur la base inénie du mémorandum présenté au congrès de Vienne par le baron de llourqiieney, le 2G mars 1855, en faveur du principe de la réunion.
Ce mémorandum dit textuellement ;
a II y aurait deux voies à suivre. Ou l’on se bornerait pour le moment à proclamer le principe de l’hérédité, en conférant la souveraineté à titre conditionnel à un prince du pays dont la Porte se réserverait d’apprécier dans un temps donné le dévouement et les titres) ou bien (et cette mesure serait peut-être la meilleure) on trancherait dès maintenant la question, en faisant appel à un prince d’une des familles régnantes de l’Europe. »
Puisque la Sublime Porte s’oppose si énergiquement à la réunion politique des principautés, ou pourrait s’arrêter au principe de l’hérédité sur lequel est fondée la première des deux alternatives posées dans le mémorandum français.
Il ne peut y avoir parmi les puissances signataires de la paix de Paris aucun doute, que le seul moyen de garantir aux principautés danubiennes un élément de stabilité pour l’avenir, serait de consacrer l’hérédité des hospodars par ordre de primogéniture.
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La Sublime Porte l’a déjà concédé à des provinces qui ne se trouvaient pas avoir vis-à-vis d'elle une position aussi nette que la Valachie et la Moldavie. Par exemple le privilège de l’hérédité conféré en Egypte à la rauiillc de .Méliéniel-,>\li, où il continue de régler la transmission du pouvoir. I.,a même mesure a été depuis bien des années consacrée en Servie, où elle a reçu en fait son application , et domine comme principe fondamental. .^insi, trois membres de la famille d’Obrénovitsch sc sont succédé sans interruption, savoir : Miloseli, son fils ainé; Milan, qui bien que mourant fut proclamé hos|)odar et mourut peu de Jours après, eulin le frère de ce dernier, le prince Michel.
Lorsque cet ordre fut interroni|)U par le fait de celui-ci, et qu’il fallut recourir à un nouveau choix, c’est encore dans la famille de Carageorgevitsch que ce principe reçut une nouvelle consécration. Le rc|)résentant de cette famille, vivant obscurément dans un bourg de 1a petite Valachie, sc vil, il y a quatorze ans, appelé, lorsqu’il s’y attendait le moins, à la dignité princière.
•Adopter ce meme jtrincipe pour les |>rincipautés inoldo-valaques serait, nous le répétons, le seul cl unique moyen de faire cesser cet état permanent de profonde perturbation qui s’oppose à ce que rien de stable y soit fait, conduit le pays à la dissolution et à la ruine la plus complète , forme un sujet d’alarme perpétuelle pour les Etals voisins, dont il compromet la sûreté. Le principe de l’hérédité contribuerait puis-
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somment à relever et à fortifier l’esprit public dans les deux principautés, où il a failli presque s’éleindre au milieu de la démoralisalion générale. Jusqu'ici chacun n’a songé qu’à soi, a vécu au jour le jour, se préoccupant seulement de deviner quel serait le mailre (|u’il devrait saluer et flatterie leiidcinuin; l’ intérêt public y est reste un vain mot.
Si la Porte n’a rien vu dans le privilège de l’hérédité conféré aux familles régnantes en l'igyple cl en Servie qui fût incompatible avec les droits souverains et avec le principe de l’intégrité de l’empire ollouian, elle ne saurait avoir d'objections de fond contre un arrangement qui serait non-seulement Irès-favorablc à ses véritables intérêts, mais qui de plus écarterait le gouvernement d’un prince étranger, contre lequel sont surtout dirigées ses préventions et ses appréhensions.
iVous sommes convaincus que si l’hérédité des liospodars était proclamée tout d’abord , la réorganisation des principautés, qui se présente aujourd’hui hérissée de dillicultés presque insurmontables, se trouverait à l’instant on ne peut plus simplifléc; elle ne donnerait plus lieu à aucune divergence sérieuse d’opinions entre les hautes parties contractantes. L’examen des autres questions qui se rattachent à l’union des deux contrées s’accomplirait alors avec autant de calme que de maturité; tandis que l’agitation actuelle, pouvant de la Moldavie gagner la Valachic et s’y propager, ne saurait qu’arrêter la marche des délibérations et en ironbler l’ordre. 11 est impossible que les divans ad hoc , placés
2» LE TRAITÉ UE i'AIX Ul 30 MARS.
au milieu de la lulle brûlante des parlis , n’en subissent plus ou moins la pression , soit dans un sens , soit dans un autre. Où serait alors la spontanéité du vote de la nation moldo-valaque?
Espérons que les pourparlers qui vont s’ouvrir dans la capitale de l’empire ottoman aboutiront à une prompte et cordiale entente des puissances appelées à régler les destinées du peuple moldo-valaque. La sagesse et la modération des grandes puissances nous ont rendu les bienfaits de la paix, au moment où l’horizon politique semblait plus menaçant et plus sombre que jamais. Les quelques nuages qui restent à dissiper sur les bords du Danube disparaîtront bientôt, grâce au.x efforts persévérants du concert européen.
En attendant, il importe de régler l’exercice du pouvoir dans les deux principautés jusqu’à ce que leur nouvelle organisation soit arrêtée et promulguée.
Le protocole des dispositions concertées à Constantinople le 11 février, parlant du principe que le mandat des bospodars nommés par la Porte en vertu du traité de Balla-Liman allait expirer le IG juin de l’année courante, renfermait (art. 23) une disposition d’après laquelle les deux principautés seraient administrées chacune par un gouvernement provisoire ou caïinakanie, sur la composition duquel la Sublime Porte aurait à s’entendre avec les hautes parties contractantes. Celle proposition étant déduite d’un traité conclu entre le czar et le sultan avant la guerre, il devait paraître étrange, qu’après avoir commencé par proclamer
comme base fondamentale des négociations de paix l’annulation de tous les traités turco-russes , la Porte songeât à s’appuyer sur une disposition de ces mêmes traités , d’autant plus que l’inamovibilité attachée à la dignité des hospodars est consacrée par les capitulations dont le protocole du 11 février proclamait le maintien et la confirmation.
La contradiction dans laquelle tombait le divan en invoquant le traité de Balta-Liman était trop flagrante pour qu’un esprit aussi pratique que celui du comte Buol n’eùt soin de la relever. Dans la séance du 8 avril , lord Clarendon, s’étayant de l’opportunité mise en avant par le protocole du 11 février de procéder à la réélection des hospodars, proposa de chercher une combinaison de nature à assurer une liberté complète aux divans ad hoc, objet qui, suivant lui, ne pouvait se réaliser si les hospodars restaient en possession du pouvoir. Le premier plénipotentiaire de l’Autriche se hâta de répondre qu’il ne fallait toucher qu’avec une extrême réserve à l’administration dans un moment de transition, comme celui que les principautés vont traverser. 11 fit valoir entre autres arguments que ce serait tout compromettre que de mettre fin à tous les pouvoirs avant d’en avoir constitué de nouveaux ; que c’était à la Porte, dans tous les cçs, que le congrès devrait laisser le soin de prendre les mesures qui pourraient être jugées nécessaires.
Avec la justesse de coup d’œil qui le distingue, Aali-Pacha avait de suite compris qu’en soulevant la
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question de réélection des bospodars, le divan avait rouvert naturellement la voie au projet de fusion des principautés présenté par la France et appuyé par la Grande-Drela^qoc. Le grand vizir, abondant dans le sens du comte BuoI, plaida pour le maintien de l’ad* ministration actuelle, soutenant qu'on s’exposerait à tomber dans l’anarchie si l’on sortait une fois de l’ordre légal.
Adoptant l’avis du comte Buol, le congrès décida dans la même séance de s’en référer à la Sublime Porte du soin de prendre, s’il y avait lieu, à l’expiration des pouvoirs des bospodars actuels , les mesures propres à remplir les intentions du congres, à combiner la libre expression des vœux des divans ad hoc avec le maintien de l’ordre et le respect de l’état légal.
Rien que les protocoles du congrès n’en fassent aucune mention , nous croyons savoir que le premier plénipotentiaire de la Turquie expliqua au congrès que les caïmakanies, dont parle l’article 23 du protocole du 11 février, auraient dù se composer du métropolite, du ministre de l’intérieur et du président du haut divan ou tribunal suprême de Justice de chaque principauté. A ces trois membres aurait été adjoint également pour chaque principauté un commissaire spécial de la Forte.
Revenant sur sa première idée en présence de l’agitation qui commence à se manifester dans la Moldavie, la Porte paraissait presque décidée à maintenir, du moins jusqu’à la réorganisation définitive des principautés , les bospodars issus en 1849 de sa propre ini-
tialive, lorsque le prince Grégoire Ghika, motivant sa résolution sur l’élat précaire de sa santé, fit au mois de mai dernier parvenir au sultan la déclaration qu’à l’expiration des pouvoirs fixés par le traité de Balta-Liman, il allait déposer la dignité de liospodar de la .Moldavie.
Le prince Stirbey s’étant à son tour, le 7 juillet, démis de ses pouvoirs ' pour mieux détendre la situa-
^ La proclamation qu'il a adressée en cttic occasion au conseil extranrdinaire de radmioistralion respire le plus noble, le plus sincère patriotisme :
• \ous, Barbo Dimitri Stirbey, etc. , etc.
> Rarement un pays a ressenti une suite d'érénements extraordinaires et malbetircux telle que celle qui a si cruellement éprouvé notre patrie depuis 1849 jusqu'à cc jour.
• Pcndsnt sept aaoées, qui n’ont été qu'une longue crise, nous avons toujours été dirigés par le sentiment de nos devoirs, et nons avons la satisfaction, d'après te témoignage de notre conscience, de n'avoir jamais été conduit par d'autres motifs.
I Aujourd’hui commence une nouvelle ère pour notre pays.
1 Un Commissaire de la puissance suxeraine et les commissaires des grandes puissances vont se réunir à Bneharest pour se rendre compte des désirs et des besoins du pays, uHn de lui préparer et de lui assurer un avenir heureux et durable.
9 Pondant cette période de transition , une administration provisoire sera chargée de la direction des atTaircs du pays, jusqu'à cc que la nouvelle organisation qui doit être garantie puisse être mise en vigueur.
• .Vous avons en conséquence déposé les pouvoirs qui nous avaient été délégués et nous remettons au conseil extraordinaire d'administration la direction provisoire du pays. S. Rxc. le ban Mauuel Bnlliano , président du coQscil, et les autres chefs des départements continueront les affaires de leur ministère en ce qui les concerne, chacun d'eux, dans l’ordre observé jusqu'à cc jour, conformément aux instructions qu'ils ont reçues, et exigeront tout le zèle que les circonstances réclament, en attendant les ordres ultérieurs de la Sublime Porte.
t 11 ne noos reste plus qu'un devoir à remplir, c'est de nous adresser aux bons sentiments de nos compatriotes et de les exhorter à agir en commun, avec accord, avec barmonie, le bien da pays exigeaut impé-
lion , la Porte vient de remplacer les deux hospodars démissionnaires, non pas par des caïinakanics mixtes comme il en avait été question d’abord, mais par de simples caïmakans, savoir ; le prince Alexandre Ghika pour la Valachic, et le boyard Thcodoritza Balsli pour la Moldavie. Les deux caïmakans restent temporairement investis de tous les pouvoirs que les statuts organiques attribuent aux hospodars mêmes; ils constituent Y intérim (lu pouvoir ou l’interrègne jusqu’à ce que les nouvelles bases de l’organisation dcGnitivc des principautés aient été arrêtées et sanctionnées par les hautes parties contractantes.
Les Serbes représentent le type le plus pur de la race slave. A un courage indomptable, à un mépris souverain de la vie , à une énergie qui grandit en face du danger, ils réunissent au plus haut degré le senti- > ment poétique. Leurs chants populaires sont tout ce qui se rapproche le plus de l’Iliade '. Les héros grecs
ricusemonf le sacriGce d'inléréts personueU et de tout esprit de corporation et de parti exclusif.
* Le moment actuel est do la plus haute importance , Taienir de noire pays en dépend; an maintien calme, réilé<hi et digne doit seul rtre regardé comme trés-cflicaco pour notre cause et répondre aux généreux sentiments de Sa Majesté le sultan , et aux nobles intentions des grandes puissances.
> Stirbbv.
1 Contre-signe, le tecrélaire d'Etat :
» Al. Plagino.
t 25 Juin (7 juillet) 185(1. t
* Sous le titre de • Sirbiakska t le poète S. Milutinouiscb a réuni en quatre volumes un choix des chants populaires de sa nation. On y ren* conü*e, d'un bout à l'autre , la grandeur de style et rélan épique que l'on
LK TRAITK DK l'AIV ÜU :10 MARS. ÎÎ9
ont une analogie frappante avec les capitaines serbes, dont les exploits ne cessent d’être célébrés par des bardes aveugles, gagnant, eorame au temps d’Homère, leur vie en chantant la gloire du pays.
Le métier des armes est l’occupation principale du peuple serbe, c’est ce qui explique comment, avec une population qui n’atteint pas un million d’âmes, il peut au besoin mettre en campagne une armée de cent mille combattants.
Conduits par Milosh Obrcnovitsch, les Serbes, par des prodiges de valeur, conquirent leur indépendance, que vint sanctionner le traité du 15 décembre 1815, et devinrent un État tributaire , mais non sujet de l’empire ottoman. Bien que le traité d’Andrinople en ait garanti le maintien et l’exécution, il importe de constater que les privilèges et immunités de la Servie ont été avant tout gagnés par la nation même à la pointe de l’épée et ne sont pas le résultat de la protection russe, bien que la vérité exige d’ajouter que la cour de Pétersbourg a plus d’une fois pesé de tout son poids sur la Porte pour en assurer la libre jouissance aux Serbes.
Entre autres privilèges garantis à scs derniers , les suivants méritent d’être cités : la liberté complète du culte; la faculté de choisir librement les chefs de l’administration; l’indépendance de l’administration inté-
admire dsos les rt^cils homériques. Ce fait n’a peut-être pas peu contribué k accréditer en Allemagne l'opioiou que dans Tlliade cirOdfssée il faudrait voir^ non l’œurre d'un génie unique, mais la réunion de chants appartenant & dilTérents rapsodes, qui tous n'auraient pas vécu à la même époque.
rieure; l’inlégrilé de l’ancien terriloire de la Servie; la fixation invariable de la somme (2,300,000 piastres turques, environ 5(X),000 francs) que la Servie doi* payer en tribut à la Porte; l’administration par les Serbes de toutes les propriétés turques en Servie ; la liberté de faire le commerce dans tout l’empire ottoman avec des passe-ports serviens; la faculté d’établir des hôpitaux, des écoles et des imprimeries; l’interdiction à tous les Turcs de résider en Servie, à l’exception de ceux qui font partie de la garnison occupant Belgrad, où réside également un pacha turc commandant de la forteresse.
Le Grand Seigneur ayant confirmé l’élection faite par l’assemblée nationale de Kragojivacz, le 4 février 1830, d’un prince héréditaire dans la personne et dans les descendants de Milosh Obrenovilsch, la Servie est devenue, depuis lors, malgré la révolution qui a porté au trône le prince Alexandre, appartenant à la famille de Carageorgevitsch , une monarchie héréditaire constitutionnelle.
Autant par son régime intérieur que par la différence d’origine, de langue et de mœurs, la Servie constitue une agglomération distincte de la nation moldo-valaque. Par conséquent, bien que ses privilèges et immunités fussent aussi placés sous la garantie collective des hautes puissances contractantes, les stipulations qui la concernent ont dù être séparées de celles relatives aux deux autres principautés danubiennes; elles forment l’objet des articles 28 et 29 du traité général
de paix. Elles n’ont pas heureusement donné lieu à la moindre discussion entre les membres du congrès.
La nation serbe, sous l’administration aus'^i ferme qu’éclairée du prince Ale.xandre, a prouvé durant la dernière crise orientale qu’elle est arrivée à ce degré de maturité et de consistance politique où les puissances signataires de la paix n’avaient qu’à consolider le statu quo , laissant à la sagesse du peuple et à la sollicitude de son gouvernement le soin de développer les éléments de force et de prospérité que la Servie renferme si abondamment dans son sein.
Ce dont les alliés du 2 décembre avaient à se préoccuper dans l’intérêt de l’équilibre politique, c’était que la Servie, qui, par sa position sur la rive gauche du Danube et le prolongement de son territoire au sud, commande la route stratégique conduisant par la Roumélie au cœur de l’empire ottoman , servit comme par le passé de rempart à ce dernier. Il fallait conserver les liens qui unissent depuis si longtemps la Servie à laTurquic, et, en échange de la sûreté qui en résulte pour l’empire ottoman, garantir aux Serbes lo maintien intact de leurs institutions nationales.
Le traité de Paris met à tout jamais Gn aux luttes sanglantes que les Serbes, pendant des siècles, n’ont cessé de soutenir contre la Turquie en faveur de leur indépendance intérieure. Leur autonomie politique est désormais confirmée et consacrée par le droit public de l’Europe.
CONDITIONS FABTICL'LIÈRES POSÉES A LA Rl'SSIE PAR LES PUISSANCES BELLICÉRAXTES EN SUS UES QUATRE GARANTIES.
CONDITIONS PABTICULliSES POSEES A U BCSSIE PAR LES PUISSANCES BBLUciRANTES EN SUS DES QUATRE GARANTIES.
Avant même que ]e comte V. Esterhasy eût remis à la cour de Péiersbourg Y ultimatum de l’Autriche, un journal de Londres, qui passe pour recevoir les inspirations de lord Palmcrston , en divulgua grosso modo la teneur. Celle publication hâtive, jointe à l’inlerprétalion dont le Morning Post avait accompagné les conditions de paix, répandit alors généralement la croyance que le cabinet britannique n’avait introduit un cinquième point dans Vullimattim autrichien en sus des quatre garanties, que pour faire avorter la dernière tentative pacifique entreprise par la cour de Vienne , attendu que l’Angleterre préférait la continuation de la guerre'.
1 « Je doit constater ici » mylords , que , lors de mon arrivée à Paris , je fus pt^niblement affecté iTy trouver accréditée une opinion résultant
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Sans vouloir nier que la Grande-Bretagne brûlât d’envie de déployer aux yeux du monde toute sa puissance maritime, au moyen d’une nouvelle expédition contre la Russie dans la mer Baltique, nous sommes heureux de rendre au cabinet britannique cette justice que, si au premier abord il éprouva de l’hésitation à s’engager dans la voie des négociations ouverte tout ù coup par l’esprit conciliant de l’empereur Alexandre II, une fois entré dans cette voie il ne garda aucune arrière-pensée, mais qu’il s’associa franchement et loyalement aux efforts de la France et de l’Autriche, dont l’entente, avons-nous dit ailleurs, avait été complètement établie par le mémorandum parafé le 14 novembre 1855 à V^ienne par les deux cours.
Le cinquième point de YuUimaium présenté par l’Autriche à la Russie ne constituait aucune innovation aux quatre bases formulées dans les notes échangées le 8 août 1854. L’article premier du traité d’alliance du 2 décembre dit expressément ;
« Les hautes parties contractantes rappellent les déclarations contenues dans les protocoles du 9 avril et du 23 juin 1854, ainsi que dans les notes échangées le 8 août dernier, et comme elles se sont réservé le droit de proposer, selon les circonstances , telles conditions
du ton du parli'nieol ot de U presse, que nous ne voulions pas faire la paii, mais enlraiiier la France dans une ,querre à nos cAtés, mAme alors qu'elle pensait que les olijcts pour lesquels avait ét(^ entreprise la guerre avaient éic réalisés. i
Discours prononcé par le cotnle Clarendon à la duimbre des lords le 5 mai 1856.
quelles pourraient juger nécessaires dans un intérêt européen, elles s’obligent mutuellement et réciproquement de n’entrer dans aucun arrangement avec la cour impériale de Russie avant d'en avoir délibéré en commun. »
De même, dans le mémorandum communiqué par les plénipotentiaires des puissances alliées du 2 décembre au prince Gortschukoff le 28 décembre 1854, lesdites puissances se réservent formellement u le pouvoir de mettre en avant telles conditions spéciales qui , au delà des quatre garanties, leur paraîtront nécessitées par les intérêts généraux de l'Europe. »
Il va sans dire qn’enGn cette réserve a été conGrmée et sanctionnée par le mémorandum parafé à Vienne le 14 novembre dernier, dans lequel toutes les conditions de paix avaient été préalablement arrêtées entre l’Autriche et la France au su de l’Angleterre et pour ainsi dire de concert avec elle. Car, si le cabinet briümnique, par les motifs que nous avons indiqués lorsque nous avons retracé l’origine du mémorandum en question, ne s’est pas associé ofGciellement à cette négociation , il l’a néanmoins suivie pas à pas par l’entremise de son représentant près la cour de Vienne, et y a donné en conséquence son appui moral, ce qui équivaut à une véritable adhésion.
L’élasticité des termes dans lesquels était conçue la cinquième clause de Y ultimatum autrichien, élasticité sur laquelle se fondait l’accusation lancée contre le cabinet de Londres de vouloir faire avoiTer la conclu-
sion de la paix , était au fond une tactique habilement ménagée à plusieurs fins par les puissances alliées.
V ultimatum autrichien devait être la pierre de touche pour vérifier si, et jusqu'à quel point, les protestations pacifiques de la cour de Pétersbourg étaient sincères. 11 fallait pour cela que cette dernière accepl.it sans réserve les propositions y contenues, d’ciutant plus qu’elles exprimaient le minimum des exigences des puissances belligérantes. Sur ce point aucune concession ultérieure ne pouvait être faite ni par la France ni par l’.Angletcrrc , attendu que dans l’interprétation des quatre garanties , loin de pousser les déductions des principes à l’extrême, comme elles en auraient eu le droit, elles étaient restées dans les limites d’une paix honorable pour la Russie.
Autant les cabinets de Paris et de Londres étaient tenus à se montrer inflexibles sur le minimum des quatre garanties, autant la prudence leur conseillait de {aisser une marge à la négociation sur la cinquième clause. Si la cour de Pétersbourg, par une prompte acceptation de Yullimatum autrichien, se déclarait prête à la réconciliation, il fallait, dans l’intérêt de la paix générale, lui en faciliter les moyens. C’est ce que les puissances belligérantes pouvaient faire sans déroger à leur dignité, ni coniproincltre aucun principe posé comme base de la négociation, ü’un côté, la Russie, acceptant purement et simplement les propositions autrichiennes, permettait aux alliés de faire sans inconvénient preuve de modération; de l’autre, la cin-
quième clause, ne renfermant que des questions accessoires, bien que favorisant l’intérét européen, mettait les alliés à môme, suivant les circonstances, de les étendre ou de les restreindre dans l’application, sans nuire à la durée et à la stabilité de l’oeuvre de paix.
Il aurait été, du reste, peu rationnel de faire entrer dans un ultimatum destiné à mettre fin à une guerre engagée et poursuivie dans le but de régler la question d’Orient, des propositions qui, en apparence au moins, n’avaient aucune connexité avec les intérêts que les alliés du 2 décembre s’étaient proposé de sauvegarder.
Il fallait toutefois éviter que la diplomatie moscovite ne se méprit sur les véritables dispositions des puissances belligérantes, ainsi qu’il lui était arrivé dans la circulaire que le comte de Nesseirode adressa le 22 décembre 1855 aux diverses légations russes du dehors. L’archichancelier, exposant dans cette note les motifs qui auraient engagé l’empereur Alexandre II à entrer dans la voie des concessions et à adhérer au système de la neutralisation de la mer Noire , dit entre autres : «Si les conférences (de Vienne) furent rompues au sujet du troisième point, la responsabilité n’en retombe pas sur le cabinet impérial , car, lorsque le cabinet autrichien mit en avant la solution qui lui paraissait la plus acceptable, ce fut le plénipotentiaire russe qui la déclara susceptible de devenir le point do départ d’un accommodement, et ce furent les ministres de la partie adversaire qui la rejetèrent par suite de dissidences intestines survenues.
I) Pendant les graves événemenls qui se sont succédé, pendant que des torrents de sang coulaient et que les deux parties belligérantes s’imposaient des sacrifîces immenses , si afleclé que fût le cœur de Sa Majesté Impériale par tout cela, elle dut garder le silence aussi longtemps que ses ennemis paraissaient vouloir substituer le droit de la force à cet esprit d’équité et de conciliation qui , depuis environ un demisiècle , préside aux destinées de l’Europe.
n Mais , dès que des renseignements parvenus au gouvernement de Sa Majesté l’ont assurée que ses ennemis étaient disposés à reprendre en sous-ceuvre les tiégociations de paix sur les bases des quatre points tels qu’ils avaient été définis dans les conférences, le cabinet impérial n’a pas hésité à aller franchement au-devant de ces dispositions pacifiques et à chercher franchement une solution possible au troisième poiut dans l’ordre d’idées qui avait paru satisfaisant tour à tour à toutes les parties. »
On se rappelle la mauvaise impression que produisit, surtout en Angleterre, la publication de cette dépêche, dont le but n’était évidemment autre que celui de présenter les alliés du 2 décembre comme désireux de la paix, tandis qu’en réalité le cabinet britannique, ainsi que nous avons eu occasion de le faire observer en maint endroit , avait tout d’abord manifesté une grande répugnance à la reprise des négociations avec la Russie. En tout cas, la P'rancc aussi bien que l’Angleterre déclarèrent hautement et péremptoirement que lors même
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que I» Russie aurait accepté Yultimalmn autrichien, elle serait tenue à entreprendre une démarche constataut aux yeux de l’Europe que c’était bien elle qui demandait la paix.
C’est pourquoi dans sa dépêche du 16 décembre 1 855, laquelle accompagnait les cinq bases constituant VulUinatum, le ministre des affaires étrangères d’Autriche disait :
U Si, ainsi que nous l’espérons, nos propositions rencontrent un accueil favorable , nous ne tarderons point à en recommander chaleureusement l’adoption aux cours de Paris et de Londres. »
Quant aux dispositions de ces deux cabinets, le comte Buol ne dissimule guère u qu’il les a trouvés imbus de l’inébranlable résolution de ne se prêter à aucune initiative d’ouverture pacifique. i>
11 ne faut donc pas s’étonner si à la même époque les commentaires auxquels les principaux journaux de Londres se livraient, touchant la portée de la cinquième clause de VuUimatum autrichien, avaient une tendance on ne peut plus belliqueuse. Les organes du cabinet anglais renchérissaient à dessein sur les exigences de leur gouvernement pour ne pas laisser accréditer la croyance que celui-ci fût aussi désireux de la paix que l’avait avancé le comte de Messelrode dans sa notecirculaire du 22 décembre.
U 11 ne faut pas, disait le Times , que la Russie aille s’imaginer que parce que la guerre est devenue pour elle un fardeau onéreux et intolérable elle l’est aussi pour
nous. La gène esl légère comparalirement à nos ressources, et l’on perdrait aujourd’hui plus de popularité chez nous à conclure la paix qu’à continuer la guerre, n
Le Morning Posl allait plus loin. Il reprochait au comte Buol de n’avoir pas présenté au czar la teneur exacte des conditions de paix , parce que dans les propositions autrichiennes il n’était fait aucune mention des îles d’Aland. Il engageait ses compatriotes à se méfier de la diplomatie; il soutenait que la Grande-Bretagne devait garder son énergie et ne pas suspendre un seul instant les immenses préparatifs de guerre pour l’ouverture de la campagne prochaine.
Pendant que la presse périodique de l’autre côté du détroit semblait avoir pris à tâche de faire avorter, par la violence de son langage, les négociations de paix, les .alliés du 2 décembre' étaient déjà tombés d’accord de ne pas, dans l’interprétation du cinquième point, dépasser les justes limites du raisonnable et du possible.
Avant que le comte V. Esterliazy allât porter à Pétersbourg Vultimatum de son gouvernement, celui-ci avait la certitude officielle que les conditions particulières attachées par la France et l’Angleterre au cinquième point, si la Bussie se prêtait sincèrement au prompt rétablissement de la paix, se réduiraient aux deux suiv.antes : neutralisation des îles d’Aland ; examen de l’état des territoires h l’est» de la mer Noire. Les puissances occidentales poussèrent dans cette circonstance la modération et la droiture jusqu’à autoriser la cour de Vienne à laisser transpirera Peters-
bourg l’inlerprélalion qu’elles entendaient donner au cinquième point, afin que le czar, à même d’en apprécier la vérilable portée , ne trouvât aucun motif plausible pour repousser Vultiinatum autrichien, une fois qu’il aurait admis les bases des quatre garanties.
IjC comte BuoI jugea à propos, à cause de la nature tonte confidentielle d’une pareille ouverture, de ne pas la consigner dans sa dépêche du 16 décembre 1855. Il se borna à y insinuer qu’il se croyait autorisé à exprimer l’espoir u que les puissances occidentales, tout en maintenant dans toute sa force le droit de présenter telles conditions de paix qui leur sembleraient convenables, n’en seraient pas moins encore disposées à ne pas dévier du principe posé lors du début de la lutte, de ne poursuivre aucun avantage particulier et de limiter leurs prétentions aux sacrifices nécessaires pour assurer l’Europe contre le retour d’une aussi déplorable complication. »
Le comte V. Esierhazy reçut toutefois pour instruction de donner verbalement au comte de Nesseirode l’assurance que le cinquième point n’embrasserait d’autres conditions particulières que les deux que nous venons d’indiquer.
Si la cour de Pétersbourg n’éprouvait aucune 'difficulté â consentir à la rectification des frontières entre les possessions des deux empires en Asie, elle sentait trop le coup porté à son influence au Nord par la défense de relever les fortifications de Boraarsund , pour qu’elle n’cssayàt pas à s’y soustraire. Dans ce but la
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première répouse (5 janvier) du comte de Nesseirode aux propositions autrichiennes, que le prince GortschakoO* fut chargé de remettre au comte Duol , était rédigée avec infiniment d’adresse.
Devançant le vœu des puissances occidentales, la cour de Pétershourg proposait d’elle-méme de rendre la forteresse de kars à la Turquie et de lui restituer les territoires occupés par les Russes en Asie, espérant amener ainsi les alliés du 2 décembre à éliminer de la négociation le cinquième point.
Le comte de Xesscirode étayait sa demande de l’argumentation suivante :
U Avant d’entrer dans l’examen des détails du travail du cabinet de Vienne, nous avons deux observations générales à faire. L’une découle du contenu du cinquième point de ce travail. En en prenant lecture , nous nous sommes demandé si , pour un principe aussi vainement conçu et qui ouvre la porte à une négociation toute nouvelle, même alors qu’une entente complète aurait eu lieu sur les quatre points, l’espoir de la paix pouvait se réaliser ? M. le ministre des affaires étrangères est allé, il est vrai, au-devant de cette appréhension on disant dans sa dépêche « qu’il ne tarderait pas » à exprimer aux cours de Paris et de Londres la conn fiance, qui l’anime, qu’elles n’useront du droit de n présenter éventuellement aux négociations des con- » ditions particulières que dans un intérêt européen et B dans une mesure telle à no pas offrir de sérieux obsta- » des au rétablissement de la paix, n
•> Cependant ces assurances sont clles-mènies trop peu précises pour détruire notre objection. Dans une situation aussi grave que celle ou se trouve l’Europe , les incertitudes qu’inspire la réserve en question ne sauraient avoir qu’une influence fâcheuse en enlevant à des préliminaires, même acceptés et signés, le caractère de stipulations déflnitives. C’est donc dans l’intérét bien entendu de la pai\ que nous insistons pour l’élimination de la clause V; et cela d’autant plus que l’intérêt européen , qu’elle semble avoir en vue , complique inutilement une question déjà si épineuse et qui appartiendrait, du reste, par sa nature à la décision non des parties seules engagées dans la lutte actuelle, mais à celle d’un congrès européen, seul arbitre des transactions existantes. Le cabinet de Vienne saura sans doute apprécier ces considérations et les faire valoir dans l’intérêt de la paix auprès des alliés.
Lorsqu’il reçut cette réponse des mains du prince Gortschakoff, le comte Buol déclara au représentant de la Russie que le cabinet de Vienne s’était formellement approprié l’interprétation de ses alliés toiicliant la cinquième clause, que, loin de pouvoir leur en recommander l'élimination, il était tenu à en produire l’acceptation pure et simple par la cour de Pétersbourg ou à envoyer incontinent par le télégraphe l'ordre au comte V. Esterhazy de demander scs passe-ports et de quitter la cour de Russie avec tout le personnel de la légation impériale.
Le Moriiing-Posl, qui peu de jours auparavant avait
lancé contre la diplomatie autrichienne les insinuations les plus perhdes et les accusations les plus violentes, fut contraint alors de faire amende honorable dans son numéro du 18 janvier, où il dit ; « L’Autriche a di> gnement accompli la mission spéciale dont elle s’était chargée spontanément , et après avoir persisté avec fer< mêlé dans la détermination qu’elle avait prise, elle a eu la satisfaction de voir accepter son ultimatum parement et simplement par la Russie comme base des négociations. Ce résultat a été obtenu par la pression du cabinet de Vienne. ■>
Conformément à l’accord préalable entre les alliés du 2 décembre, le comte Walewski donna, dans la troisième séance du congrès de Paris , connaissance aux plénipotentiaires de la Russie des conditions particulières comprises dans le cinquième point, et se renferma strictement dans les limites que le comte BuoI avait laissé entrevoir confidentiellement au comte de Nesscirode par l’organe du comte V. Eslerhaxy.
En premier lieu, le comte Walewski réclama, au nom des puissances alliées, que la Russie ne pût plus désormais reconstruire ou créer aucun établissement naval ou militaire dans les iles d’.AIand.
Le comte Orloff répondit que la Russie était disposée à adhérer à cette stipulation si les plénipotentiaires réussissaient, comme il l’espérait, à s’entendre sur les autres points de la négociation. Le premier plénipotentiaire de la Russie demanda toutefois que cette stipulation fût consignée dans un acte séparé, qui serait
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conclu entre la France , la Grande-Bretagne cl la Russie, attendu que ces puissances avaient exclusivement pris part aux faits de guerre dont la Baltique a été le théâtre.
Sur la demande formulée par les plénipotentiaires de l’Autriche, que l’acte séparé dont il s’agissait fût néanmoins annexé au traité général, le congrès adhéra à l’une et à l’autre proposition. La première des deux conditions particulières attachées au cinquième point se trouve ainsi réalisée , au moyen de la convention spéciale intervenue entre les puissances occidentales, d’une part, et la Russie, d’autre part, mais qui reste annexée comme partie intégrante à l’instrument de la paix.
Après la Turquie, il n’y a pas d’Ktat en Europe qui ait un intérêt plus puissant à voir la prépondérance politique de la Russie réduite à scs limites naturelles que la Suède, laquelle , depuis la mémorable journée de Pultawa, n’a plus cessé d’en éprouver le poids écrasant. Il y avait dans la conquête prc.sque simultanée de la Finlande (1809) et de la Bessarabie (1812) par la Russie, un avertissement trop patent, pour que les puissances occidentales laissassent passer une occasion aussi favorable de fortifier également la position des États Scandinaves, afin de mieux consolider l’empire ottoman. Placées aux deux pôles opposés de la Russie , la Suède et la Turquie doivent infailliblement ressentir le contre-coup de toute expansion de forces du colosse du Nord ; la décadence de l’une réagit aussitôt sur l’autre. Plus il avait été donné à la diplomatie mosco-
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vile d’aggraver l'aflaiblissement de l’homme malade, plus elle arrivait à nccroilre son ascendant sur les Etais Scandinaves.
Après avoir réussi à reculer ses frontières, dans le nord de la Scandinavie , jusqu’aux rivages de l’océan Glacial, la cour de Pélersbourg convoitait la possession des ports situés sur les côtes scptcnlrionàles de la Norwége, qui, toujours libres de glaces, auraient permis aux flottes russes, renfermées aujourd’hui dans Cronsladt pendant huit mois de l’année, d’appareiller en tonte saison. Afin de mieux cacher son plan, la cour de Pélersbourg proposa dès l’année 1840 à la N’orwége un échange de territoires , offrant de céder une vaste étendue de terres dans l’intérieur contre une portion des côtes du Finmarck , si petite qu’elle fût. Au moyen d’un marché en apparence avantageux à la Norwége , la cour de Pélersbourg aurait assuré à scs flottes une continuelle liberté de mouvements, pendant que la population entièrement maritime , composée de navigateurs hardis et habiles, aurait fourni de précieux renforts à ses équipages de mer.
U Tout arrive à point pour qui sait attendre, » c’est une règle de conduite à laquelle la diplomatie russe doit ses plus beaux succès. Voyant qu’elle n’arriverait jamais à ses fins en brusquant le dénoùmcnt de la négociation entamée avec la Norwége, pou soucieuse de lui livrer une partie de ses ports, la cour de Pétersbourg eut l’air en 1847 d’y renoncer, quitte à la reprendre dans un moment plus propice. Si le czar était
sorti viclorieux de la luUe engagée en 1853 contre les puissances occidentales , la Norwége aurait essayé on vain de résister plus longtemps à la volonté de l’autocrate, qui, à défaut des négociations ouvertes, poursuivait le meme but par des voies détournées.
En vertu d’un traité conclu vers le milieu du siècle dernier entre la Suède et la Norwége, alors que la première des deux puissances possédait la Einlande, et que l’autre conservait son indépendance, les habitants de la frontière de ces deux pays restent autorisés à passer alternativement de Suède eu .X’orwége, et réciproquement , pour faire paitre leurs troupeaux de rennes.
La Finlande fut, comme nous l’avons fait observer, incorporée à l’empire russe en 1809, et la N'orwége réunie à la Suède en 1814. Pendant quarante-trois ans consécutifs la Russie- continua à laisser eiT vigueur le traité touchant les pâturages, conclu entre la Suède et la X’orwége. Tout à coup la cour de Pétersbourg le dénonce en 1852, alléguant qu'une puissance qui se substitue par la conquête aux droits d’une autre dans la possession d’une province n’est pas tenue à l’exécution des traités préexistants. Ce n’est pas ici le lieu d’examiner si, et jusqu’à quel point, cette argumentation répond aux véritables règles du droit des gens pratique. Les simples convenances diplomatiques auraient fait une loi à la Russie, de ne point déchirer un traité international, consacré par le temps, sans entrer à ce sujet en pourparlers avec la Norwége, ou sans ac-
corder un délai utile à celle dernière , pour ouvrir des né<{ociaiionB dans le but d’en prolonger la durée. Au lieu de cela, la cour de Pétersbourg, comme si elle sentait l’insuffisance de son argumentation, signifia sans plus ample explication à la Norvège l’intention d’établir un cordon militaire sur la frontière , pour empêcher que les Lapons-Norwégicns ne conduisissent leurs troupeaux sur le territoire russe.
Ce n’est pas pour un intérêt si minime que la Russie, couverte dans son immense étendue de riches et abondants pâturages , se serait laissé entraîner à des mesures extrêmes contre la Norwége, si elle n’en avait eu en vue de plus pressants.
Les traditions de la vie pastorale, lorsqu’elles ont duré chez un peuple depuis le commencement du monde, ne se laissent pas transformer en un seul jour. Quelques efforts que ferait le gouvernement norwégien pour se conformer à la volonté du cabinet moscovite , il n’arriverait jamais à empêcher les Lapons de conduire pendant l’été leurs rennes sur le territoire russe, où ce bétail est mieux à l’abri des chaleurs et trouve une nourriture plus abondante.
Autant il serait impossible de contraindre les Lapons de renoncer à leurs habitudes nomades, autant les exposerait-on à la plus affreuse misère si, faute de pouvoir conduire leurs rennes dans la Laponie russe , ce bétail allait en peu de temps complètement périr. Les rennes, cela est assez connu, forment la seule richesse des Lapons, qui en tirent leur nourriture, leur breu-
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vagc, leurs vêlements, en un mot, tout ce qu’il faut à l’économie de leur vie simple et modeste. La nécessité leur apprendrait à déjouer toute surveillance.
C’est ce que le cabinet russe avait bien prévu. Le jour qui lui conviendrait, il aurait sous la main un prétexte tout trouvé pour provoquer une rupture avec la N'onvége , et la forcer par la crainte d’une invasion à céder les ports que la Russie convoite.
En vain les organes confidentiels du cabinet russe ont-ils essayé plus d’une fois à donner le change à l’opinion publique de l’Europe , en niant les projets secrets de la cour de Pétersbourg par rapport à la Norwége.
Malgré le mystère dont la diplomatie moscovite avait eu soin do s’entourer, les autres grandes puissances sont arrivées à pénétrer ses desseins. Ce n’est pas sans posséder en mains des preuves positives qu’un bomme d’Etat tel que le comte de Clarendon aurait , dans la séance du 5 mai dernier, affirmé devant la chambre des lords que u la Russie visait à une occupation de la Xorwége, qui lui aurait assuré la domination complète des mers du Nord. »
Du reste , un autre homme d’Etat fort initié aux tendances de la diplomatie moscovite nous retrace ' les efforts traditionnels et persévérants des successeurs de Pierre le Grand , pour étendre leur domination dans la mer Baltique.
‘ La politique de ta Husrie, pir le comte de Pieqaelmont.
U Pierre le (irand, dit ce diplomate, avait eu du même jet l’idée de réunir la nier Caspienne à la mer Noire et à la mer Baltique ; il voulait en même temps réunir directement ces deux dernières l’une à l’autre. Il n’y a aucune trace dans les souvenirs de son règne qu’il ait fait entreprendre d’autres travaux que ceux qui ont établi la communication entre .Astrakan et Pétersbourg; ces travaux n’ont reçu leur complément délinitif que sous le règne de Catherine II. Les recherches qui se firent depuis par la direction des voies et communications ont prouve l’impossibilité de rendre navigables les trois fleuves qui coulent vers la mer Noire ; les essais qui furent faits ont été abandonnés. Cela explique pourquoi Pierre le Grand y avait renoncé; il avait trop de choses à faire pour s’occuper d’entreprises douteuses. Son caractère et son coup d’œil agissaient toujours d’accord , poussés tous deux comme par une impulsion native. Le développement commercial de la Russie et la direction qu’il a prise nous donnent, sur une plus grande échelle, la preuve de ce coup d’œil presque divinatoire dont était doué Pierre le Grand. Son séjour en Hollande , sa visite à Londres, lui avaient montré la route commerciale du monde. Dès ce moment .son parti fut pris, il porta toute l’activité de son empire dans cette direction. Sa première pensée en s’emparant, au début de son règne, de la mer d’Azoff, avait été de chasser les Tarlares de la Crimée, et de s’ouvrir une voie commerciale parla Géorgie avec la Perse. Mais à peine avait-il formé son établissement dans cette
mer (que les anciens appelaient un marais), qu’il partit de là pour la Hollande. Quand on compare ce qu’il fit depuis avec ce qu’il avait projeté de faire, on peut se convaincre que c’est ce qu’il vit et ce qu’il apprit dans ce voyage qui changea la première direction de son esprit et fixa tous ses projets d’avenir.
n C’est en IG'JT qu’il partit d’Azoff pour la Hollande, et c’est en 1703 qu’il fonda Pétersbourg. L’histoire du passé de la Russie était une preuve que cette fondation donnerait tous les avantages qu’il en espérait. Novgorod, la grande, éUiit devenue riche et puissante par la navigation. Située sur la l'olkhova, qui se jette dans le Ladoga, c’était par cette voie qu’elle était entrée en rapport avec la Hanse; elle était devenue l’entrcpàt du commerce de tout le nord de l’Europe avec l’Asie. République trop riche pour ne pas exciter l’envie, trop libre pour ne pas donner d’inquiétudes, elle fut détruite, et avec elle disparut le commerce dont elle avait été le centre. Ce centre faisait tellement défaut, qu’une fois la résolution prise, on ne tarda pas à voir les palais de la ville impériale remjiiacer les maisons de bois de la ville du moyen âge. Cette renaissance avait l’air de se faire comme par enchantement; elle répondait à une nécessité.
» Pour prouver définitivement combien toutes ces créations sont d’accord avec la nature et combien est grande la supériorité du nord sur le midi do 1a Russie , il ne faut que comparer les journaux de navigation des vaisseaux qui partent du golfe de Einlandc pour l'Atlan-
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tique et l’Amérique du Nord, et qui ont pour étapes, en passant, les ports de Hambourg, de Hollande, d’Angleterre , avec les bâtiments qui partent d’Odessa ou de Taganrog pour aller chercher le détroit de Gibraltar. »
C’est un fait singulier, mais positif, que les golfes , baies ou havres naturels qui découpent si profondément les côtes de la Norwége ne sont jamais gelés, tandis que les ports septentrionaux des territoires possédés par la Russie restent chaque année interdits à la navigation , étant encombrés de glaces depuis le mois d’octobre jusqu’au mois de mai ou de juin suivant. L’activité commerciale de Pétersbourg, dont la rade resserrée comme un grand lac dans les terres, gèle â.bien plus forte raison, se trouve paralysée ainsi pendant les deux tiers de l’année. Qu’on la suppose tout à coup transplantée sur les côtes de la Norvège, où elle pourrait se développer sans interruption aucune, et l’on comprendra sans peine le prix • incalculable que la Russie doit attacher à la possession ne fùt-ce que d’un seul bon port sur le littoral nonvégien. Ce serait là le véritable complément de l’œuvre de Pierre le Grand.
Le traité du 21 novembre 1855, en vertu duquel les puissances occidentales garantissent l’intégrité des royaumes unis de Suède et de Noraége, leur assure la protection efficace de la France et de l’Angleterre j et contraiht désormais la Russie à abandonner à lout jamais Ses projets d’agrandissement du côté de la Nbr-
n'ége. Aussi la conclusion de ce traité a-t-elle été saluée des acclamations les plus unanimes de toute la presse scaudinave. Abstraction faite de la <{arantie territoriale, le traité du 21 novembre affrancbit la Suède et la N’oruége de la pression que depuis plus de quarante ans la cour de Pétersbourg exerçait sur elles, nonseulement dans leurs relations avec l’extérieur, mais aussi à l’intérieur dans leur développement intellectuel et matériel. « En rompant avec la Russie, disait \\\flonbladet , un des principaux organes de la presse périodique de Stockholm, — la Suède se rapproche essentiellement des mœurs, des institutions et du développement grandiose des puissances de l’Ouest. «
Par leur position topographique les lies d’Aland forment un point militaire des plus importants que la Russie possède dans les mers du Nord. Elles peuvent non-seulement menacer la capitale de la Suède, mais placées de plus à proximité de Cronstadt, elles en sont en quelque sorte l’ouvrage avancé, où peuvent facilement être concentrés les terribles moyens d’allaque tenus en réserve dans les bassins et les arsenaux de ce port de guerre.
Pour que l’alliance de la Suède avec les puissances occidentales devint durable, il fallait à tout prix neutraliser l’importance militaire des lies d’Aland, et interdire à la Russie de j)lus relever les fortifications de Bomarsund, appelé, comme l’a déclaré lord Clarendon en plein parlement, à devenir le Sébastopol du Nord.
La convention à laquelle a souscrit la Russie au sujet
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dos ilcs d’.AIaiid écarte les dangers qui cotnproniellaieiil la sûretc des Ktats Scandinaves au dehors; elle leur rend la liberté de mouvements dans leurs rapports internationaux, et devient la clef de voûte de l’alliance permanente entre eu.x et les puissances occidentales.
Passons à la deuxieme et dernière condition particulière renfermée dans la cinquième clause de Vultiniatum autrichien.
La capitulation de Kars fut signée le 27 novembre dernier. Lorsque les alliés du 2 décembre en reçurent la nouvelle officielle, toutes les conditions de Vulliinaliim autrichien étaient définitivement arrêtées, par conséquent la restitution de Kars n’entrait pas dans leur programme. Ce fut le comte de Xcsselrodc qui , dans la première réponse à VuUimahm de r.Autrichc, proposa, à la date du 5 janvier (A. c.), de rendre cette forteresse si les alliés du 2 décembre consentaient en échange à éliminer la cinquième clause.
La Russie ayant ensuite purement et simplement accepte les propositions autrichiennes, le comte \Valeuski émit dans la séance du 1" mars l’avis que le congrès de Paris procédât à l’cxamcn spécial des territoires situés à l’est de la mer \oire, en établissant subséquemment que la ville du Kars et le territoire ottoman, occupés alors par l’armée russe, devaient être restitués à la Turquie.
11 s’engagea d’abord entre le baron de Rrunnow et Aali-Pacba une discussion sur les difficultés qui avaient surgi entre la Porte Ottomane et la Russie au sujet de
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leurs possessions respeclives en Asie. Le premier plcnipotunliaire de la Turquie pensait qu’il y avait lieu à une vérification , sinon à une rcctiGcation de frontières en Ire les possessions des deux empires à l’est de la mer Noire.
Le baron de Rrunnow, tout en admettant qu’il s’était élevé des réclamations dans le district de la Cabulelic, soutint qu’elles avaient exclusivement le caractère de réclamations particulières prenant leur source dans des titres de propriétés litigieuses. Il produisit la carte dudit district, pour prouver que les frontières en avaient été déterminées de manière à ne pouvoir fournir aucune contestation. Il crut devoir faire observer au congrès que les plénipotentiaires de la Russie étaient d’autant moins autorisés à consentir à aucun remaniement territorial en Asie, que la eour d’Aulriehe, au moment de présenter son ultimatum, avait donné à leur gouvernement l’assurance positive que les conditions particulières n’impliqueraient aucune cession de territoire.
Après avoir répondu qu’une révision de limites ne constitue pas un remaniement territorial , le comte \Valewski proposa, aGn de donner une preuve de l’esprit d’équité dont étaient animées toutes les parties, d’établir une commission mixte, laquelle, après la conclusion de la paix, aurait à statuer sur le point en question.
Toutefois les plénipotentiaires russes en référèrent préalablement à leur cour avant que la proposition du comte Walottski fût convertie en une stipulation formelle. Après avoir reçu de Pétersbourg l’autorisation
voulue, ils coiiscntircDt dans la séance suivante à ce que la commission mixte dont il s’a>{issait fût composée de deux commissaires russes, de deux commissaires ottomans , d’un commissaire français et d'un commissairc anglais, qui envoyés sur les lieux procéderont à la vérifîcalion , et, s’il en est besoin , à la rectification du tracé , d’après le principe du statu quo stipulé par le traité de 183-4, de sorte qu’il ne puisse en résulter aucun préjudice territorial pour l’une ou l’autre des deux parties.
L’article 30 du traité général do paix, renfermant ces dispositions, ajoute que le travail de la commission mixte devra être terminé dans l’espace de huit mois, à dater de l’échange des ratiGcalions du traité lui-méme.
Quant à la restitution de Kars , le principe en fut admis sans la moindre contestation par les plénipotentiaires de la Russie dans la séance du 1" mars, au point que le comte U'alewski , prenant acte de leur adhésion, crut devoir, au nom du congrès, rendre témoignage aux dispositions conciliantes dont ils avaient fait preuve dans cette circonstance.
Le congrès plaça , pour plus d’ordre, la stipulation touchant la restitution de la ville et citadelle de Kars à l’article 3 de l’instrument général de la paix , parce qu’immédiatement après suit l’article 4, concernant l’évacuation de la Crimée par les troupes alliées.
Le désastre de Kars a été dans le parlement britannique l’objet de violentes incriminations contre le cabinet Pal ni ers ton. Lorsque, dans les premiers jours du
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mois de mai dernier, la discussion s’engagea dans les deux chambres sur l’adresse à la reine touchant la conclusion de la paix , les débats principaux roulèrent sur la chute de celle place et sur scs conséquences. Le comte Malmcsbury et le comte de Derby à la chambre des lords, M. Disraeli à la chambre, des communes, soutinrent en principe rpie la prise de Kars par le général Mourauiefr avait exercé une influence préjudiciable sur les négociations de la paix.
Il nous parait intéressant de reproduire une partie du discours prononcé par lord Palmerston dans celte occasion , parce qu’on pourra y voir combien, chez nos voisins, un parti considérable était dans la question d’Orient pour ainsi dire plus préoccupé des intérêts anglais .aux Indes que de ceux de la Turquie. C’est ce qui explique l’attitude étrange de la presse de Londres durant le congrès de Paris , ainsi qu’après la conclusion de la paix.
> L'honorable et savant membre, dit lord Palnicrston répondant à M. Disraeli , a commencé par une longue dissertation sur les intérêts de l’Angleterre comme étant liés avec l’Asie et avec l’Inde. Il a soutenu qu’en ne portant pas nos opérations en Asie, nous négligions les intérêts de l’Angleterre dans l’Inde, et c’est sur cette assertion qu’il a basé l’argument par lequel il a ensuite blêmé la conduite du gouvernement. Si jamais on eût pu imaginer quelque chose qui fût plus de nature à encourager les soupçons et les défiances que les ennemis de l’Angleterre s’eflbrçaient de
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provoquer pour créer des dissensions et des divisions parmi les allies, de pareilles assertions sont certes les plus propres à atteindre ce but. Les Russes, qui nous étaient opposés , s’évertuaient à insinuer dans l’esprit de nos alliés que nous les entraînions dans cette guerre pour servir à nos propres fins, et que ce n’était pas tant laTurquic que nous avions à cœur de défendre que le désir de satisfaire à des intérêts égoïstes, c’està-dire 1a protection de nos colonies de l’Inde. Mais , si l’Inde est attaquée, nous sonniies capables de la défendre iious-métnes. (Vifs applaudissements.) Nous ■l’avons besoin de l’alliance d’aucune puissance pour nous défendre contre ceux qui nous attaqueraient dans cette partie du monde. Nous et nos alliés nous avons, au commencement de cette guerre , protesté contre toute espèce d’intérêt égoïste. Nous l’avons entreprise dans un intérêt européen, qui n’importait pas moins à nos alliés qu’à nous-mêmes, qui était complètement étranger à nos propres intérêts coloniaux, et n’avait en vue que la sécurité de l’empire turc, ainsi que le maintieu de l’équilibre politique. (Approbation.)
» Dans une partie de son discours, l’honorable et savant gentleman cherchait à persuader à cette chambre et au public que le pi'iiicipal but de la guerre que nous avions entreprise était de protéger l'Inde contre l’attaque des Russes. Ceci est complètement faux. Nous n’avons nullement voulu porter la guerre en Asie. Telle n’a jamais été notre intention. Le gouvernement de lord Aberdeen décida, et très-sagement, que dans une
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guerre contre la Russie pour défendre la Turquie, le point qu’il fallail frapper était Sébastopol, et que tant que nous n’aurions pas frappé celte puissance au cœur, toute lenlativc de la combattre à ses extrémités serait vainc et ne produirait pas les résultats désirés. C’est par ce motif que lord .Aberdeen résolut de ne point envoyer une armée en Bessarabie ou dans les provinces moldaves, et de ne pas débarquer non plus une armée sur la côte d’Asie. C’est pour cette raison que l’Angleterre et la France décidèrent de frapper un coup décisif à Sébastopol. Fst-il, en fait de guerre, un principe plus évident que celui-ci, à savoir, que lorsque vous avez un grand objet à accomplir, il vous faut concentrer làdessus toutes vos forces , et non sur des objets étrangers et secondaires ? Le point capital était de conquérir Sébastopol et de s'emparer de la Botte russe. Mais, dit riionorable et savant gentleman, quelle honte pour l’Angleterre et la France de n’avoir pas, aussi bien que la Russie, une armée en Crimée et en Asie !
•> Mais voici le fait ; c’est que la Russie se défendait chez elle, avec une armée de près d’un million de soldats tout prêts à la guerre, tandis que l’Angleterre et la France envoyaient des troupes de très-loin. Nul doute que la prise de Kars n’ait été un événement fort déplorable, non pas pour l’importance en elle- même de sa position , parce que Kars n’était ni une place forte formidable , ni une ville entourée de murailles et de défenses naturelles. Kars est une importante position géographique dont il était , sans contredit, à souhaiter que
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la Russie ne fût pas mailresse ; mais ce qu’il y a à déplorer dans la chute de Kars, c’est que le héros qui la défendait et les hraves Turcs sous son commandement aient été forcés de se fendre et de devenir prisonniers. Nous savions que si nous étions vainqueurs dans notre lutte avec la Russie, elle serait obligée, quelle que fût l’étendae du territoire turc qui eût pu, pour un moment, tomber en son pouvoir, de l’évacuer pied à pied, avant qu’il lui fût possible de s’attendre à obtenir de nous la paix. Nous avons commencé la guerre pour maintenir l’intégrité de l’empire ottoman, et n’eussions jamais remis l’épée au fourreau tant qu’un pouce de terrain eût été entre les mains de la Russie.
» Aussi tous les arguments basés sur les dangers qui, pour la Turquie, résulteraient de la possession de Kars par la Russie, se fondaient sur une supposition imaginaire qui donnait à entendre que nous serions contents de faire la paix ii des conditions tout à fait incompatibles avec les principes d’après lesquels nous avions entrepris la guerre. »
Quelques jours après, le comte de Clarendon répons dant au comte de .Malmesbury, à la chambre des lords, ajoutait ;
B Je n’insisterai pas davantage sur Kars ; mais je demanderai si ce que l’on reproche au gouvernement do la reine à ce sujet ne doit pas être également entendu du gouvernement français (Ecoulez!), à moins que l’on ne nous suppose un intérêt exclusivement anglais dans r.Asie Mineure. Lorsque j’eus l’honneur d’accompagner
la reine à Paris, je discutai à fond la question de Kars et de l’Asie Mineure avec le gouvernement français. Ce dernier comprenait et désirait comme nous qu’une assistance dût être donnée à Kars; mais on assurait que Sébastopol était notre principal objet , que là devait se concentrer toute notre attention, et qu’en fait d’opérations militaires, rien n’était moins sage et plus compromettant pour le succès qu’une opération divisée. (Kcoutez!) Ce fut l’avis unanime de tous les généraux qu’il ne fallait pas enlever un seul homme de l’armée de Crimée. Le désastre de Kars, je le répète, n’a pas exercé d’influence préjudiciable sur les négociations de la paix. » L’examen détaillé de l’ instrument général de la paix, auquel nous nous sommes livre jusqu’ici, établit assez combien lord Clarendon était en droit d’affirmer que , malgré la prise de Kars, les puissances belligérantes qui ont signé le traité du 30 mars pouvaient avec honneur remettre le glaive dans le fourreau. La paix que le congrès de Paris a rendue au monde n’a pas seulement justifié les espérances légitimes de l’Europe ; elle les a de beaucoup dépassées. Quand au bruit des armes aura partout succédé le calme, quand la réflexion aura émoussé les passions surexcitées par la guerre , quand les bienfaits de la paix se manifesteront chaque jour plus féconds, répandant la richesse et la prospérité parmi les nations, alors l’œuvre du congrès de Paris apparaîtra dans tout son éclat, dans son glorieux et immense avenir dû à la réconciliation des peuples, au triomphe de la justice et de la civilisation.
TBlITi DE GARANTIE SIGNÉ A PARIS LE IS AVRIL 1856 ENTRE L'ALTHICUE. LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE.
TB«IT£ DB GABAVriE SIGNi ^ PARIS LB IS AVRIL 1856 BVTRB L'AUTRICMB , LA FRANCE ET U GRANDE-BRETAGNE.
Rien ne frappe et n’exalte l’imagination autant que l’attrait de l’imprévu.
Il n’y a aucune exagération à dire que la conclusion de la paix générale, à laquelle tout le monde s’attendait depuis l’ouverture du congrès de Paris, n’a pas comparativement produit une aussi profonde sensation en Europe que la signature du traité de garantie du 15 avril, auquel personne ne songeait.
Prise à l’iiiiprovistc comme tout le monde , la presse périodique se sentit piquée au vif lorsque lord Clarendon déposa dans les premiers jours du mois de mai dernier le texte du traité de garantie, dont les ratifications avaient été échangées à Paris le 29 avril précédent. Avec une intarissable verve, que ne peuvent
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plus arrùlcr ni les déclnrations olflciclles des ministres anglais, ni les rectifications de la Gazelle officielle de Vienne y les journaux se livrèrent à qui mieux mieux aux conjectures les plus hasardées et aux commentaires les plus ingénieux pour découvrir et déterminer la pensée secrète qui avait présidé à la conclusion de l’acte de garantie du la avril, dont ils se mirent en devoir de mesurer la portée politique, de peser les conséquences éventuelles.
Forts de la justice de la cause que les alliés du 2 décembre défendaient dans la question d’Orient, et faisant appel à l’opinion publique de l’Europe, ils lui ont régulièrement soumis les pièces du grand procès qui, en dehors du sort des armes, se jugeait devant le tribunal de l’histoire, entre l’ambition moscovite et le bon droit. De cette manière, la correspondance diplomatique échangée entre les grandes puissances, depuis la mission du prince Menschikoff, est tombée dans le domaine de la publicité, à l’exception toutefois de quelques documents qui, renfermant la pensée intime des alliés, n’auraient pu sans danger, et sans nuire en tout cas aux négociations, être prématurément divulgués.
Il en est résulté ainsi des lacunes dans les nombreuses pièces publiées depuis trois ans sur les complications orientales, lacunes qui, nous l’avouons, ne permettent pas de suivre toujours l'enchainement des faits d’après les actes diplomatiques livrés à l’appréciation du public. L’attention la plus soutenue, privée du fil conducteur,
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fiait par s’éjarer dans le labyrinthe de la fiction. C’est absolument ce qui est arrivé au sujet du traité de garantie du 15 avril. On s’est demandé, tout étonné, ce que devait signifier un traité signé entre les alliés du 2 décembre, en dehors des autres contractants de la paix. La forme inusitée du traité de garantie paraissait surprendre meme beaucoup de diplomates.
Sans vouloir atténuer en rien la portée de l’acte de garantie intervenu entre les alliés du 2 décembre, il nous parait utile d’exposer et d’expliquer les circonstances qui ont précédé et accompagné la signature du traité du 15 avril. S'ils se rendent un compte exact des faits historiques , nos lecteurs seront à meme de séparer la vérité de la fiction, de réduire à leur juste valeur les commentaires exagérés, et d’asseoir un jugement certain sur un acte qui, dans sa plus simple expression, est le complément de l’alliance du 2 décembre , et partant l’anéantissement absolu de la sainte alliance.
.Malgré la résolution irrévocable de l’Autriche de faire aboutir ses efforts, d’accord avec les puissances occidentales, à la réalisation efficace et complète des quatre garanties, le traité du 2 décembre n’avait que le caractère d’une alliance défensive, puisque l’article 5 réservait l’éventualité où par un accord ultérieur serait déterminé le casus belli , constituant l’alliance offensive.
Depuis deux ans l’Autriche a été souvent accusée de faiblesse et de duplicité, pour avoir hésité à transformer son alliance défensive en offensive. l:n écrivain
iadépendant , le baron suédois Sirlcma de Groucslins, a publié il y a peu de mois une remarquable brochure ' , dans laquelle il aborde les accusations portées contre l’Autriche, et s’exprime ainsi :
U Pour bien apprécier la ligne de conduite du cabinet de Vienne , il faut examiner ce qu’il a fait.
n 11 a fait acte le plus ouvertement hostile à la politique du cabinet de Saint-Pétersbourg, sans brûler une amorce, sans tirer un coup de canon, car il a supplanté la Russie dans les principautés, qu’elle considérait comme des annexes de son empire; il a ravi à la Russie le cours du Danube; il s’est placé entre la Russie et la Turquie comme un nec plus uUrà. L’Autriche a compris, dans cette circonstance, que le grand art en politique était de bien savoir choisir son heure, et cette heure propice était arrivée pour elle d'assurer le libre cours du Danube à l’Kurope centrale ; elle l’a fait avec un rare bonheur.
n 11 n’était guère possible de se montrer plus ouvertement hostile que ne l’a fait l’Autriche en agissant ainsi à l’égard de la Russie. Si elle n’a pas tiré le canon contre les Russes , c’est que ceux-ci ont préféré plier bagage devant les Aulrichiens; mais si les Russes les avaient reçus dans les principautés comme ils ont reçu les Français et les Anglais en Crimée , il est probable que des coups de canon auraient été échangés entre eux, ce qui aurait parfaitement défini la position
' Le congrét de l'ienne en 1814 et 1815, et le congrès de Paris en 1856.
de l’Autriche dans l’alliance. Cependant celle puissance a vaincu et humilié la Russie dans les provinces danubiennes, comme les Français et les Anglais ont vaincu et humilié les Russes en Crimée; seulement il a fallu des flots de sang pour arriver à ces résultats en Crimée, tandis que le triomphe des Autrichiens dans les principautés n’a pas coûté un homme ni un coup de canon. Leur présence dans la Valachic et la Moldavie en fait des ennemis de la Russie, et les place, sans cire en guerre ouverte avec le czar, dans le camp de l’alliance, n
L’auteur que nous venons de citer aurait pu ajouter cet autre fait plus concluant encore, que dès le 25 avril 1855 le cabinet de Vienne, au moment où M. Drouyn de Lbuys et lord John Russell quittaient la capitale de l’Autriche , posait on no peut plus nettement le casiis belli, dans un projet de traité que ces deux diplomates se chargèrent de recommander à l’examen de leurs cours respectives, et dont voici le texte :
PROJET DE TRAITÉ
tt Leurs Majestés l’empereur d’Autriche, l’empereur des Français cl la reine du royaume uni de la Graude- Brclagnc cl d’Irlande, désirant garantir l’indcpcndancc et l’intégrité territoriale de l’empire ottoman, et étant respectivement animes du désir de mettre à execution l’engagement stipulé dans l’article du traité conclu le entre ont nommé leurs
plénipotentiaires, etc. , qui, après avoir
vérifié leurs pleins pouvoirs, sont tombés
d’accord sur les articles suivants :
» Art. 1". Les hautes parties contractantes s’cnga- [[cnt, en cas de besoin, d’employer leurs flottes et leurs armées pour atteindre le but ci-dessus spécifié.
» Art. 2. En conséquence, si l’une des puissances ayant si^né ledit traité du venait à commettre
contre l’empire ottoman une agression qui fût de nature à porter atteinte à l’un ou à l’autre des deux principes établis dans le préambule du présent traité, les liantes parties contraetanles, sur l’appel du sultan, s’uniraient pour défendre cet empire dans les proportions et de la manière qu’elles auront déterminées d’un commun accord.
» Art. 3. Lin accroissement excessif des forces navales de la Russie sur l’Euxin sera considéré comme un acte d’agression auquel sont applicables les articles 1" et 2.
I) Art. i. Ratifications.
ARTICLES SECRETS
» Art. 1*'. Dans le cas où la Russie augmenterait le nombre ou la force de sa marine dans la mer \oire jusqu’à atteindre l’état où se trouvaient ses forces navales effectives au commencement de la guerre, conformément à l’état ci-joint, et dans le cas où les remontrances adressées en commun à la Russie, jointes à la
LK TBAITÊ DK PAIX ül 30 MARS. «3
présence des floltes alliées dans la mer Noire, seraient inrrudueiises, les hautes parties coniraclantes s’accordent à regarder ce fait comme donnant lieu à l’application du troisième article du traite de ce jour. Elles con.sidéreraient en conséquence l’e.\istence d’une pareille force effective comme un cmics belli, et feraient immédiatement servir leurs forces de terre et de mer à contraindre cette puissance à se conformer à ces conditions d’équilibre qui sont nécessaires aux intérêts de l'Europe.
» Art. 2. Ratifications. »
Il nous a paru indispensable de mctlre sous les yeux de nos lecteurs ce document, parce que lord Palmerslon lui-même en a fait dériver le traité de garantie du 15 avril.
Interpellé par M. Disraeli le 19 mai dernier, à la chambre des communes, sur l’origine et le but du traité dont il s’agit, lord Palmerston s’empressa de répondre :
U Le traité n’a qu’un seul but. 11 a été proposé l’année dernière à la conférence de Vienne. C’est un des premiers appels faits au printemps de la précédente année au gouvernement autrichien : c’est-à-dire que dans le cas où la paix serait conclue, l’Angleterre, la France et l’.^utriche s’engageraient mutuellement à pourvoir à l’exécution fidèle de tout traité quelconque qui pourrait être conclu pour garantir l’intégrité de l’empire ottoman. Je ne puis donc comprendre où le très-honorable membre trouve dans ce traité des
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expressions engageant ces puissances à se rendre les arbitres des destinées de l’Europe, en garantissant les possessions territoriales de l’Autriche. »
Les cours de Paris et de Londres n’ayant pas adhéré aux arrangements communiqués par le comte IluoI tant à M. Drouyn de Lliuys qu’à lord John Russell , le projet du traité de garantie joint auxdits arrangements se trouva naturellement alors écarté.
Il fut néanmoins repris lorsqu’il s’est agi de préciser et d’arrêter tout ce qui, directement ou indirectement, aurait trait aux négociations de paix, pour en dresser le mémorandum du 14 novembre, parafé à Vienne par le comte lJuoI et le baron de Bourquency.
Ce document, qui par sa nature toute confidentielle n’est point de nature à être livré à la publicité, établit nou-seulement en principe que lors de la conclusion de lu paix définitive il sera conclu un traité de garantie stipulant le casus bclli pour toute violation de celui de paix, mais il formule aussi d’avance la teneur de ce traité de garantie, de sorte que celui du 15 avril 1856 n’est au fond que la reproduction textuelle de la partie du mémorandum y relative.
Il est essentiel d’avoir bien présente à l’esprit cette dernière circonstance, laquelle prouve d’une manière incontestable que le traité de garantie, ayant été arrêté dès le 14 septembre 1855, d’un commun accord entre les alliés du 2 décembre , n’a pas été et n’a pas pu être provoque par des incidents survenus, soit pendant la durée du congrès, soit immédiatement après In con-
cliision de la paix. Celte m«^me circoDslancc, qui fait remonter l’origine du traité de garantie au mémorandum du 14 novembre, explique au surplus pourquoi n’y figurent comme parties contractantes que les trois puissances, dont deux, r.Autriclic cl la France, sont intervenues officiellement, et la troisième, l’Angleterre, officieusement au mémorandum précité.
Le témoignage de lord Palmerslon, dont nous avons cité les paroles, nous autorise à revendiquer pour l’Autriche la première idée du traité de garantie.
Quel était le but qui la guidait?
Rapportons d’abord les explications que l’organe officiel du cabinet autrichien a cru utile de fournir pour la juste appréciation de ce traité.
K Un acte international — dit la Gazette de V ienne — le traité du 15 avril de cette anné'C, conclu entre l’Autriche, la France et la Grande-Bretagne, arrivé d’abord à la connaissance du public par une communication faite au parlement par le ministre britannique , provoque depuis peu des conjectures de tonte espèce dans les journaux de toutes les nations. On y rattache des' suppositions, on en tire des conjectures qui trop souvent font méconnaître le sens et la portée de ce traité , sans doute très-important. Pour fixer les faits et les principes, nous essayerons d’indiquer brièvement les causes du traité du 15 avril et sa signification.
ü La garantie collective de l’intégrité de l’empire turc n’avait pas été consignée dans les points préliminaires austro- occidentaux dont racccplatiou par la
is.
Russie a amené la paix heureusemoiil conclue maintenant. Aux conférences de Vienne, les plénipotentiaires de cctie nation avaient repoussé si décidément toute participation à une garantie de ce genre, que l’introduction d’une pareille clause dans les conditions fondamentales aurait rendu plus difficile l’ceuvrc de la paix.
» Les memes motifs ont prévalu dans les conférences de Paris ; cependant le principe de cette garantie était exprimé déjà de la manière la plus positive dans le traité du 2 décembre 1854. Ce principe, il devait survivre à la lutte engagée, il devait entrer dans des traités de droit public durables, précisément parce que cette guerre n’avait pas été faite en vue de conquêtes ou de buts égoïstes d’États particuliers, mais pour établir un état de droit international sur un terrain où , sans une garantie pareille, la paix et la tranquillité de l’Europe pourraient être compromises encore dans l’avenir.
» La France, l’Angleterre et l’Autriche s’étaient posées comme intermédiaires dans la guerre entre la Russie et la Porte : les unes agissant par le glaive, l’autre levant des troupes et concluant des traités. Les principes qui ont uni ces puissances subsistent, ils ont été consolidés par un traité conclu dans le sens de lu conservation la mieux entendue, après que la lutte qui a déterminé à les formuler a été terminée.
» Dans les circonstances données, il n’appartenait ni à l’Autricbe ni aux puissances occidentales de provoquer le cabinet russe, dans les négociations de paix.
à accéder à une garantie active de ce genre vis-à-vis des déclarations positives données antérieurement par ses plénipotentiaires. Les puissances contractantes devaient de même hésiter à demander au gouvernement prussien de participer à cet acte , cette puissance ayant manifesté et maintenu dans le cours des complications orientales sa ferme résolution de ne prendre aucune espèce d’engagement qui pourrait gêner la liberté de ses actions dans l’avenir.
» Sans doute, le traité du 15 avril prouve ainsi la continuation d’une alliance de principes, d’une union étroite entre la France, l’Autriche et l’Angleterre. Mais cette alliance repose sur des principes de droit que les souverains des trois États professent hautement, qui no lèsent ou ne menacent aucun autre État, aucun autre gouvernement; sur des principes qui soutiennent et protègent l’équilibre, de l’Europe, les possessions territoriales existantes etl’autorité de tousies gouvernements.
X Le traité du 15 avril de cette année est, par sa signification et son contenu , une garantie de la volonté des puissances unies par cet acte , et liées par un accord permanent et étroit de n’abandonner jamais et nulle part les bases du droit international.
» Line telle alliance n’a pas besoin de dispositions secrètes, de clauses réservées; elle se justifie devant les contemporains et l’histoire par la pureté de ses tendances. Aussi sommes-nous en état d’assurer qu’il n’a pas été joint d’articles secrets au traité du 15 avril de cette année. S’appuyant sur ces faits, on peut acquérir
la ferme conviction que le Irailc en question, én assurant pour une longue durée l’union de l’Autriche, de l’Anglct<‘rre et de la France dans les principes protecteurs du droit, ne touche en rien les relations d’alliance les plus étroites avec la Prusse et les autres Etats allemands, et n’empéche pas non plus le rétablissement de rapports sincères d’amitié et de bon voisinage avec la Russie. » \’OU3 allons préciser les faits que l’article de la Gazelle de l'ieme n’cnoucc que d’une manière vague et générale.
Ce fut dans la onzième séance de la conférence de Vienne (17 avril 1855) que M. Drouyn de Lliuys invita les plénipotentiaires ottomans à s’expliquer les premiers sur la manière do rattacher plus complètement l’exis- 'tence de la Sublime Porte à l’équilibre européen.
Aali-Pacha émit l’avis que cette question pourrait être résolue d’une manière satisfaisante par une stipu* lotion conçue dans les termes suivants :
« Les puissances contractantes voulant manifester l’importance qu’elles attachent à ce que l’empire ottoman participe aux avantages du concert établi par le droit public entre les différents Etats européens, déclarent considérer désormais cet empire comme partie intégrante de ce concert et s’engagent à respecter son intégrité territoriale et son indépendance comme condition essentielle de l’équilibre général. »
Tout en adhérant au principe établi par le premier plénipotentiaire de la Turquie , le prince Gortschahoff et M. de Titoff expliquèrent leur pensée en ce
sens, qu’ils n’cniendaicnt point par là engager leur cour à une garantie territoriale.
Dans le but d’éviter toute méprise et formulant avec plus de précision le principe unanimement admis par la conférence, M. Dronyn de I.huys proposa de rédiger la stipulation énoncée par Aali-Pacha ainsi qu’il suit :
U Les hautes parties contractantes désirant que la Sublime Porte participe aux avantages du concert établi par le droit public entre les differents États de l’Europe, s’engagent, chacune de son coté, à respecter l’indépen' dance et l’intégrité territoriale de l’empire ottoman , garantissent en commun la stricte observation de cet engagement, et considèrent, en conséquence, tout acte ou tout événement qui serait de nature ù y porter atteinte, comme une question d’intérêt européen. »
La rédaction do M. Drouyn de Lbuys fut adoptée par tous lus plénipotentiaires.
A l’ouverture do la séance suivante , la lecture du protocole donna lieu au prince Gortschakoff do deman* tler qu’il fût expressément fait mention des ex])lications dans lesquelles il était entré dans la conférence précédente, pour établir qu’il n’avait pas attaché à la garantie stipulée par l’article émané de la rédaction de M. Drouyn de Lliuys, article unanimement adopté, le sens d’une garantie active de l’intégrité territoriale de l’empire ottoman.
M. Drouyn de Lbuys se bâta de répondre que l’engagement à contracter par les puissances, ainsi qu’il avait été constaté dans la conférence précédente , leur impo-
sait l’obligation de respecter elles-mêmes et de faire respecter par les autres parties contractantes l’indépendance et l’intégrité territoriale de l’empire ottoman, de manière que toute puissance contractante qui porterait atteinte à cette intégrité territoriale serait responsable envers les autres, qui useraient alors, pour faire respecter l’engagement commun, de tous les moyens en leur pouvoir, l’emploi de la force non e.xcepté.
Le prince Gortschakoff ne pouvait ne pas reconnaître qu’il y aurait obligation pour la Russie de considérer tout acte attentatoire à l’intégrité territoriale comme une question d’intérêt européen, mais, au lieu de se conformer à une vérité ouvertement reconnue, il se refusa positivement à l’engagement d’en faire un cas de guerre, il insista au contraire sur l’insertion au protocole précédent de son observation explicative.
Bien que le comte UuoI fit observer que son impression avait été que les explications échangées de part et d’autre dans la précédente conférence avaient fait entièrement disparaître la divergence d’opinions manifestée d’abord par le princê Gortschakoff, celui-ci maintint sa réserve, c’est pourquoi les plénipotentiaires de l’An- Iriche, de la France et de la Grande-Bretagne demandèrent de leur côté en même temps à consigner au protocole de la dousième séance l’expression des regrets avec lesquels ils prenaient acte de l’inlerprélation restrictive du prince Gortschakoff.
Sous l’empire de ces circonstances, on doit reconnaître avec la Gazelle de Vienne que les alliés du 2 dé-
cembre se seraient réellement exposés à rendre plus dÜTicile l’œuvre de paix, s’ils avaient voulu comprendre dans V ultimatum autrichien la demande d’une garantie active de l’intégrité territoriale de la Turquie, garantie à laquelle les plénipotentiaires de la Russie avaient, pendant les conférences de Vienne, opposé un refus péremptoire.
Si les alliés ne pouvaient souscrire à une garantie illusoire comme celle qu’offrait la Russie, encore moins devaient-ils abandonner le principe d’une garantie efücace, sans laquelle l’intégrité de l’empire ottoman restait exposée à toutes les éventualités.
En couvrant l’œuvre de paix de leur garantie réciproque, les alliés du 2 décembre ne faisaient au surplus que suivre la pratique constante des nations.
U Le traité de garautie, dit Wheaton ', est un des contrats internationaux les plus usuels. 11 est applicable à toute espece de droit et d’obligation pouvant exister entre les nations ; à la possession et aux limites des territoires; à la souveraineté de l’Etat; à la constitution de son gouvernement; aux droits de succession, etc.; mais on l’applique le plus communément aux traités de paix. La garantie peut aussi être contenue dans une convention distincte et séparée, ou comprise dans les stipulations annexées nu traité principal qu’on veut garantir, u
Il L’expérience, ajoute Martens ayant fait voir de
* Eléments du droit internationaL 3 Précis du droit des geus moderne de l'Europe.
tout temps que les nations sont souvent plus promptes à coneiure des traites qu’à y satisfaire , on a eu recours de bonne heure à plusieurs moyens accessoires pour mieu.\ s’assurer de leur observation.
B Parmi ces moyens , quelques-uns étaient ridicules ou indécents, et ont été proscrits dès longtemps dans les pays où, surtout comme en Allemagne, on les avait employés.
n D’autres avaient rapport à la religion , tels que le serment ‘ , la communion , le baiser de la croix * , la soumission à la censure ecclésiastique du pape etc. De ces moyens, le serment seul n’est pas encore entièrement hors d’usage, quoique entre les États moinirchiques, on n’en trouve que peu d’exemples* postérieurs à la paix de Wesiphalie *. «
Sans parler du gage “, de Yhgpothèque et des otages, l’un des moyens les plus usités dans tout le cours du moyen âge, était de choisir de part et d’autre de puissants sujets et vassaux pour garants ou pour con-
1 Grotiui, I. Il, cbap. XIII.
3 Traite de Cardis, do 1061 , ontro la Russie et U Suède.
^ Traité de Cambrai, de 1529, entre François 1*^ et Charles V, dans Dumont, t. IV, part. 11.
* Paix des Pjf renées, 1659. — Paix de Ryswick, de 1597.
^ On eu trouve encore dans les traités des Suisses : Traités d'alliance entre la France et les Suisses, de 1777. Reiiouvcllemeut du traité entre les cantons catholiijucs et les Crisons, de l'an 1780.
^ Après la conclusion de la paix de Tilsit (1807) l'empereur Napoléon garda ît titre de gages les trois forteresses de Steltin, Küstrin et (àlogau jusqu'après le payement des sommes que lu Prusse s'était obligée de verser entre les mains de la France.
sénateurs de paix, auxquels la partie lésée avait le droit de s’adresser pour obtenir le redressement de ses griefs, et qui, en cas de besoin, étaient même obligés de l’assister de leurs armes contre leur propre monarque et suzerain, pour contraindre celui-ci à satisfaire au traité.
Les monarques ayant réussi à détruire la puissance do leurs vassaux, ce moyen, devenu impraticable, changea de forme. Dès le commencement du seizième siècle, on substitua aux vassaux des Etats étrangers, qu’on sollicita de se charger de la garantie et de la conservation des traités.
De là l’usage des garanties modernes de plus en plus fréquentes dans les transactions internationales, et surtout à l’occasion des traités de paix. Suivant que la garantie n’est assurée que par l’une des parties contractantes en faveur d’une autre, ou stipulée mutuellement entre plusieurs ou tous les contractants, la garantie est unilatérale ou réciproque. Les exemples do l’une et de l’autre sont nombreux. Pour n’en citer que des plus célèbres dans les annales de la diplomatie, toutes les puissances intervenues au traité de paix de Westphalie (1648) ainsi que les huit grandes parties contractantes do celui d’Aix-la-Chapellc (1748) s’étaient mutuellement garanti les unes aux autres toutes les stipulations de la paix. Par le traité de Campo-Forraio et de Presbourg, la France et l’Autriche se garantirent mutuellement leurs Etats; il en fut de même entre la France et la Russie à la conclusion de la paix de Tilsit.
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Il n’est pas besoin de poursuivre plus loin les citations pour établir que la garantie est d’un usage général parmi les cabinets pour mieux assurer l’accomplissement d’un traité de paix.
L’Autriche, qui a un puissant intérêt à ce que la liberté de la navigation du Danube stipulée par le traité de paix du 30 mars devienne une vérité pour l’Allemagne, devait on ne peut plus tenir à s’en faire garantir la jouissance par ses allies. Dans ce but elle leur proposa une garantie collective et générale « trois, reposant sur la mutualité des intérêts dont l’indépendance et l’intégrité de l’empire ottoman sont l’expression.
La Prusse apnt, durant toutes les négociations auxquelles donnèrent lieu les complications orientales, témoigné une répugnance ouverte à prendre vis-à-vis de la Russie une autre attitude que celle de médiatrice, il ne fallait pas s'attendre à ce qu’après la conclusion de la paix définitive elle consentit à intervenir comme partie contractante dans un traité de garantie, où était posé éventuellement le casus belli. D’une part le refus de la Russie, de l’autre l'hésitation de la Prusse rendaient presque impossible l’insertion d’une semblable garantie dans le traité général de paix, et c’est là le motif pour lequel les alliés du 2 décembre convinrent de la formuler dans une convention spéciale, signée uniquement d’eux. Il est parfaitement exact que tant les plénipotentiaires de la Russie que ceux de la Prusse n’apprirent la signature de l’acte de garantie du 15 avril que le jour où lord Clarendon en déposa le texte sur le bu-
reau du parlement. Le mystère observe en cette circonstance par les plénipotentiaires de rAiitriche, de la France et de la Grande-Bretagne était motivé par le désir de mieux ménager la susceptibilité de la Russie, qui évidemment ne pouvait voir avec plaisir que les alliés du 2 décembre prissent des précautions pour le cas éventuel où elle enfreindrait les engagements contractés.
Bien que l’acte du 15 avril répondit à la nécessité de garantir d'une manière elTicace l’observance fidèle du traité de paix, et fût grandement justifié par les précédents diplomatiques, c’était user d’une attention particulière à l’égard des plénipotentiaires de la Russie que de leur tenir cachée la signature d’une convention impliquant une espèce de méfiance contre leur cour.
Les alliés du 2 décembre firent plus. Afin de prouver combien ils appréciaient l’esprit de conciliation déployé par les plénipotentiaires du czar au sein du congrès^ ils laissèrent de côté les formalités destinées à ajouter à la solennité des traités. Ils se bornèrent à tirer du mémorandum du 14 novembre les passages concernant l’acte de garantie, et, sans leur donner aucun développement, soit dans le préambule, soit dans le dispositif, ils les consignèrent dans un protocole spécial au bas duquel les plénipotentiaires de l'Autricbe, de la France et du la Grande-Bretagne apposèrent leur signature. Le traité dont il s’agit, au lieu du préambule, rappelle l’article 7du traité de Paris, lequel se rattache à la protection accordée à la Turquie par les grandes puissances de l’Occident.
Conformément à celle stipulation, et eu égard à l’en*
gagement pris dans le mémorandum du 14 novembre, d’après lequel , en même temps qu’aura lieu la conclusion de la pai* générale, il sera conclu un traité de garantie portant cnsus belli pour toute violation du traité de paix, il est convenu ce qui suit ;
« Art. 1 Les hautes parties contractantes garantis.sent conjointement et séparément l’indépendance et l’intégrité de l’empire ottoman, consignées dans le traité conclu à Paris le 30 mars 1856.
i> Art. 2. Toute infraction aux stipulations dudit traite sera considérée par les puissances signataires du présent traité comme un ensus belli. Elles s’entendront avec la Sublime Porte pour les mesures qui seront devenues nécessaires , et régleront entre elles , sans délai , l’emploi à faire de leurs forces militaires et navales.
y> Art. 3. Le présent traité sera ratifié , et les ratifications échangées dans la quinzaine, ou plus tôt, s’il est possible.
» En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé ledit traité et y ont apposé le sceau de leurs armes.
» FailàParis, le quinzième jour d’avril, en l’an 1856.
i> Clarexdox (L. s.). — CoWLEY (L. S.). — Buol-Scii.ïi'exsteix ( L. S. ). — Hcbker (L. S.). — A. W.tLEWSKi (L. S.). — Bourqi'exey (L. S.). — »
8i nous tenons à faire ressortir les ménagements
observés par les alliés du 2 décembre envers la Russie à l’occasion de la conclusion du traite de <{aranlic du 15 avril, ce n’est nullement, nous le répétons, pour alténuer l’importance d’un acte dont les conséquences, suivant nous, sont incalculables, car il parachève solennellement la dissolution de la sainte alliance.
Après la clôture des conférences de Vienne, la cour de Pétersbourg avait entrepris auprès de l’empereur François-Joseph une démarche des plus significatives. Par suite du refus des cabinets de Paris et de Londres de prendre en considération les propositions autrichiennes que M. Drouyn de Lhuys et lord John Russell s’ctaieiit chargés de communiquer à leurs gouvernements respectifs, il était survenu, pendant l’été de 1855, dans les rapports entre l’Autriche et les puissances occidentales un refroidissement assez sensible pour ne point échapper à l’attention redoublée de la diplomatie moscoiûte. Tout fut aussitôt mis en œuvre pour persuader à l’empereur François-Joseph que l’alliance de l’Autriche avec la Russie était la plus naturelle et la plus nécessaire aux intérêts bien entendus des deux empires. Le czar proposait donc l’oubli récii»roque du passé et une entente cordiale entre les deux gouvernements tant dans le présent que dans l’avenir. Pour être formulée dans les termes les plus polis , la réponse de la cour de Vienne ne fut pas moins nette. L’empereur d’Autriche se disait heureux de seconder les sentiments conciliants de la Russie le jour où ces sentiments s’adresseraient également aux puissances occidentales.
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Apres la chute de Sébastopol la Prusse, craignant que l’éclatante victoire remportée par les puissances occidentales ne les poussât à élargir le cadre de leurs prétentions de manière à ne plus permettre à la Russie d’y souscrire , proposa au cabinet de Vienne , afin de ne pas perpétuer la guerre , de réunir l’Allemagne entière dans une manifestation destinée à imposer la paix tant à la Russie qu’au.x puissances occidentales. La cour d’Autriche ne déclina pas moins catégoriquement la proposition prussienne; se fondant sur sa qualité d’alliée de la France et de la Grande-Bretagne , elle allégua ne pouvoir ni vouloir exercer de pression que du côté de la Russie.
A quelques mois de là, la cour de Vienne signe avec la France et l’.Angleterre. un traité de garantie stipulant le casus belli contre la Russie pour toute infraction dont celle-ci serait convaincue. Pouvait-elle d’une manière plus significative proclamer en face de l’Europe que la sainte alliance avait fait son temps?
Non que l’Autriche songeât un seul instant à renier les sublimes principes d'une union destinée dans d’autres circonstances à créer un état de paix permanente parmi les peuples, principes qui n’étaient au fond que la morale chrétienne appliquée au gouvernement des hommes et à la politique à observer entre les souverains. Elle était aussi éloignée de toute intention hostile, soit contre la Russie, soit contre la Prusse, en signant en dehors d’elles l’acte de garantie du 15 avril.
Mais la sainte alliance étant par son but et sou ori-
«jine dirigée conlre la France , élail désormais aux yeux de l’Autriche sans objet, puisque la lutte soutenue avec tant d’ardeur et au prix de tant de sacrifices par le gouvernement de Xapoléonlll dans la question d’Orient n’avait en vue que le maintien du système territorial garanti par les traités et l’afTermissemcnt de l’équilibre politique.
Comme nous croyons l’avoir sulTisammcnt prouvé, du moment où la France, guidée uniquement par la sagesse de son souverain et le sentiment de sa propre force, SC constitue lu gardienne vigilante du droit public de l’Europe, la sainte alliance n’est plus qu’un nonsens. Le traité du 15 avril, qui la remplace, répond à la fois aux besoins de la nouvelle situation créée par le traité général de paix , ainsi qu’a l’intimité des rapports qui existent aujourd’hui entre l’Autriche et la France impériale.
lu
OUESTIOX ITALIEXXE.
QUKSTION ITALIENNE.
U Le nom de l’Italie — dit le Nestor des historiens allemands ' — doit réveiller dans le cœur de tout Européen les plus grands et les plus puissants souvenirs. Soit qu’on aime, admire, bénisse l'Italie, soit qu’on la haïsse , déteste , maudisse , il y a dans ce pays , dans ce peuple une majesté qui ne cesse de nous attirer. »
Ce jugement, émané d’un des plus illustres, des plus profonds penseurs de l’Allemagne, explique mieux que nous ne saurions le faire pourquoi In congrès de Paris, tout en SC déclarant incompétent à intervenir dans les affaires intérieures des gouvernements italiens, s’est montré préoccupé de la situation politique de la presqu’île des Apennins.
Aejidt, Bhtoire des peupUt.
Ainsi qu’il nppcri du protocole de la vingl-dcuxicmo séance (8 avril), l’iniliativc en appartient au premier plénipotentiaire de la P’rance , disant « qu’il était à désirer que les plénipotentiaires, avant de se séparer, échangeassent leurs idées sur différents sujets qui demandent des solutions et dont il pourrait être utile de s'occu])cr, afin de prévenir de nouvelles complications,
Quoique réuni spécialement pour régler la question d'Orient, le congrès, selon le comte Waleuski, aurait pu se rcproelier plus tard de ne pas avoir profité de la circonstance qui mettait en présence les représentants des principales puissances de l’Europe pour élucider certaines questions, poser certains princi]ies, exprimer des intentions, toujours et uniquement dans le but d’assurer pour l’avenir le repos du monde et de dissiper, avant qu’ils soient devenus menaçants, les nuages que l’on voit encore poindre à l’horizon politique.
Nous ne saurions assez insister sur la manière tout à fait accidenleUe dont le congrès de Paris a été saisi des affaires d'Italie, parce que, du langage de certains journaux anglais et piémontais, on pourrait inférer que le congrès s’est considéré comme compétent à intervenir dans les affaires intérieures d’Etats indépendants, non représentés dans son sein.
Pour SC convaincre du contraire on n’a qu’à lire le protocole de la vingt-deuxième séance. “ Le comte W’alewski , dit ce protocole, fait remarquer qu’il no s’agit ni d’arrêter des résolutions définitives, ni do prendre des engagements, encore moins de s’immiscer
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dircclement dans les aflaircs intérieures des gouverne* ments représentés ou non représentés au congrès , mais uniquement de con.solider, de compléter l’œuvre de la paix en se préoccupant d’avance des nouvelles complications qui pourraient surgir soit de la prolongation indéfinie , non jusiifice , de certaines occupations étrangères , soit d’un système de rigueur inopportun et impolitique, soit d’une licence perturbatrice contraire aux devoirs internationaux. »
Il est vrai que le comte Cavour, répondant aux interpellations du député Buffa (G mai 185G) à la chambre des députés du Piémont, déclara que la mission des plénipotentiaires sardes siégeant au congrès de Paris avait un double but. « En premier lieu, dit le président du conseil sarde, ils avaient à concourir avec leurs alliés à l’œuvre de paix avec la Russie , à la consolidation de l’empire ottoman; en second lieu, c’était leur devoir de faire tout effort afin d’attirer l’attention de leurs alliés et de l’Europe sur les conditions de l’Italie, et de chereber le moyen d’alléger les maux qui affligent cette nation, n
Le comte Cavour exposa qu’à cet effet les plénipotentiaires sardes rédigèrent non un mémorandum, mais un mémoire en forme de note verbale ' qui fut remis à la France et à la Grande-Bretagne.
Tout en assurant que leur note avait reçu un accueil très-favorable , le comte Cavour est obligé d’avouer que \
< Annexe R.
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la France jugea à propos de faire une large réserve quant à l’application du principe formulé par les plénipotentiaires de la Sardaigne
D’autre part, la lecture du protocole de la vingtdeuxième séance montre que les plénipotentiaires de l’Autriche , de la Prusse et de la Russie furent unanimes pour déclarer l’incompétence du congrès de Paris à intervenir, ne fùt-ce que diplomatiquement, dans les affaires d’Italie, comme la note verbale ou le mémoire, remis le 27 mars dernier par le comte Cavour aux cabinets de Paris et de Londres , tendait à l’obtenir.
Les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne seuls se montrèrent alors disposés à appuyer les efforts du cabinet sarde. Le comte Cavour en expliqua lui-même le véritable motif devant la chambre des députés de son pays, en disant qu’aux yeux de l’Angleterre le pape n’est que le chef temporel de trois millions d’habitants, que partant la question romaine n’avait à être envisagée par les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne qu’uniquement sous le rapport politique.
Mais il n’est pas aussi facile que le suppose le comte Cavour de faire abstraction du plus élevé des caractères qui se réunissent daus la personne du souverain pontife.
L’article 2 du règlement annexé à l'acte final du
* « La Francia a motivo di pnHicolari considcraiioni, di rui farô or ora parola, pure riconoiiceDdo questo stato di co»c cd anmietlrado la propttsta iii principio» slimù di dover farc un* ampia riicrva ull' applicazionc che prr noi û chiedeva. *
Discours prononcé le 6 mai 1856 par le comte Cavour.
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congrès de Vienne a((ribue aux légats ou nonces représentants du saint-siégc le caractère représentatif des ambassadeurs de première classe. De plus, la pratique constante de la diplomatie moderne accorde aux légats ou nonces du saint-siège le droit de préséance sur tout ambassadeur d’une puissance séculière. Une telle prérogative provient uniquement de ce que dans les rapports internationaux jamais la diplomatie ne sépare la puissance séculière et la puissance ecclésiastique du pape. La réunion de ces deux sortes de fonctions dans les légats ou nonces du saint-siège rehausse l’éclat de leur caractère représentatif de manière à leur assurer le pas sur tout autre agent diplomatique.
Los plénipotentiaires de l’Angleterre protestante ne sont que conséquents avec la politique de leur gouvernement lorsqu’ils affectent de laisser de coté, dans la personne du pape, le chef visible de l’Église, pour mieux attaquer ensuite le souverain.
Nous comprenons parfaitement les regrets exprimés par le cpmte délia Margarita devant la chambre des députés .sirdes, lorsqu’il fit ressortir la situation équivoque dans laquelle le comte Cavour s’est placé en s’assnci.int, dans le sein du congrès de Paris , aux plénipnleuliuircs de la Grande-Bretagne pour censurer le gouvernement pontifical. Le comte délia Margarita avait raison de dire qu’un sentiment de délicatesse et de respect aurait dû conseiller au comte Cavour, comme ministre d’une cour catholique, de suivre plutôt l’attitude pleine de modération du comte Walewski.
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Cela est d’autant plus vrai que, comme nous le prouverons plus loin en citant les paroles prononcées à la chambre des communes par lord Palmcrston peu de jours avant la clôture du parlement, il vient de s’opérer dans les sentiments du cabinet britannique, h l’é;[ard du saint-siège, une heureuse modilication, laquelle contraste singulièrement avec la violence des accusations portées dans le mémoire sarde contre le gouvernement papal. Aussi concevons-nous parfaitement que la cour des Tuileries, malgré les désirs réitérés du comte Cavour, et malgré une seconde note adressée le 10 avril suivant ‘ par les plénipotentiaires sardes au comte U’alewski et à lord Clarendon, se soit positivement refusée à répondre en aucune façon par écrit soit au mémoire du 27 mars, soit à la note du Kî avril, dont elle n’a pas même accusé réception.
Cédant aux instances du président du conseil de Sardaigne, deux mois après avoir reçu des mains du comte Cavour le mémoire sarde, lord Clarendon avait fini par adresser à sir James Hudson, ministre de la (irande-Brctagne à Turin, la dépêche qui suit:
« Forcign-Officp, 2(> mai 1856.
» Moxsiel'r ,
n l'ous trouverez ci-incluse la copie d’une note qui m’a été adressée, quand j’étais à Paris, par les plénipotentiaires sardes.
>1 Les communications verbales que j’ai eu fréquem-
* Annpie F. i
menl le plaisir d’cnlreteiiir avec le comte Cavour, soit avant, soit après avoir reçu cette note, ne peuvent avoir laissé aucun doute dans l’esprit de Son Kxcellcnce sur le profond et sincère intérêt que le «jouveriiement de Sa Majesté prend aux affaires d’Italie et sur le désir qui l’anime de faire tout ce que les circonstances lui permettront dans le but d’améliorer la condition du peuple italien.
n De nouvelles assurances n’ajouteraient rien à celles déjà données au comte Cavour, et, |)ar suite, jcn’ai pas jugé nécessaire d’envoyer une réponse par écrit à la note des plénipotentiaires sardes. Mais comme il est venu à la connais.«anee du gouvernement de Sa Majesté qu’il serait agréable au gouvernement sarde d’en recevoir une, il ne peut hésiter à déclarer son opinion que l’occupation du territoire pontifical par les troupes étrangères constitue un état de cbo.ses irrégulier qui trouble l’équilibre et peut mettre en danger la paix de PKiirope, et qu’en donnant une sanction indirecte à un mauvais gouvernement, il fait naître le mécontentement et des tendances révolutionnaires parmi le peuple.
» Le gouvernement de Sa Alajesté soit que, comme cet état de choses existe malheureusement déjà de|)uis quelques années, il peut se faire qu’il ne puisse y être mis fin hrusquenicnl sans danger pour l’ordre public, et sans courir le risque d’amener des événements que tous déploreraient. Mais le gouvernement de Sa Majesté est convaincu que l’évacuation du territoire pontifical
pourra s’effecluer en toute sécurité dans un délai rapproché, au moyen d’une politique sage el juste, et il nourrit l’espoir que les mesures arrêtées entre les gouvernements de France et d’Autriche leur permettront de retirer graduellement leurs forces respectives et d’améliorer la condition des sujets du pape.
V Vous donnerez lecture et laisserez copie de cette dépêche au comte Cavour.
» Signé : Clarexdov. »
Loin d’imiter l’exemple du cabinet britannique. Napoléon III a voulu , en sa qualité de Jilu aine de l’Eglise, montrer à l’Europe comme au souverain pontife que la politique de la France, en ce qui touche l’établissement du gouvernement temporel de la catholicité, n’a pas dévié et ne déviera pas de la noble tradition qui depuis saint Louis, et à travers les siècles, s’est constamment transmise de dynastie en dynastie.
Le mémoire sarde est donc resté sans réponse de la part de la cour des Tuileries, ce qui, dans le langage diplomatique, équivaut à considérer comme non avenue la remise faite dudit mémoire par le comte Cavour au cabinet français. Il était impossible de contester d’une manière plus significative et plus concluante au cabinet sarde le droit de s’ériger en juge et censeur des autres gouvernements indépendants de la presqu’île. C’est ce qui explique aussi pourquoi les protocoles du congrès de Paris ne renferment pas la moindre allusion au mémoire du comte Cavour.
Pour employer l'expression même dont s’esl servi le comte Walewski, le premier plénipotentiaire de la France, appelant, dans la séance du 8 avril, l’attention du congrès sur l’Italie , n’avait en vue que d’engager les plénipotentiaires à échanger leurs idées. Nous allons prouver, d’après les principes du droit des gens et la pratique constante des nations, que le congrès de Paris, réuni uniquement pour régler définitivement les complications orientales, ne pouvait franchir les limites tracées par le comte Walewski sans dépasser le mandat que les plénipotentiaires avaient reçu de leurs cours respectives et sans porter atteinte à l’indépendance souveraine des États italiens.
Ceux qui essayent de soutenir le contraire semblent onblier le principe qui, dans la solution de la quatrième garantie, a fini par prévaloir au sein du congrès.
Depuis des siècles, les puissances chrétiennes ont couvert de leur protection leurs coreligionnaires en Orient. Le récent manifeste de l’empereur Alexandre II, relatif à la conclusion de la paix, dit positivement que la Russie n’a pas entrepris la dernière guerre dans un autre but que celui de rendre plus efficace cette protection. Cependant , lorsque le congrès de Paris sc disposait à insérer le halti-i-humaïoun touchant l’émancipation politique et religieuse des raïas sujets de la Porte dans le traité général de paix , afin de le placer sous la garantie collective des puissances contractantes, la Porte chargea les plénipotentiaires turcs de protester de la manière la plus franche contre celle iuserlion ,
comme conlre uq acte attentatoire à l’indépendance du sultan. Le divan allé<]uait que des réformes émanées de l’initiative de la plénitnde souveraine du Grand Seigneur ne sauraient être comprises au nombre d’obligations conventionnelles d’un traité international.
Si le congrès, accueillant les réclamations de la Porte, n’a point inséré le batti-i-humaïoun dont il s’agit dans l’instrument général de la paix , afin de ne porter atteinte aux droits souverains de la Turquie, qui ne fait que d’entrer dans la famille européenne, comment supposer un seul instant que le meme congrès professât moins de respect pour l’indépendance souveraine du gouvernement des papes, sur lequel le règne de Léon donnant son nom au siècle qui commence l’èrc de l’Lurope civilisée, jette un si grand éclat ? Ce fut ce siècle, pour parler avec Chateaubriand, qui, s’élevant du milieu des ruines de la Grèce, emprunta ses clartés au siècle d'.dlexandrc pour les réfléchir sur celui de Louis .\IV.
Si une telle supposition n’est point admissible sous le point de vue des convenances diplomatiques, elle est encore moins conforme aux principes reconnus du droit des gens moderne.
tt Dans la grande société des nations, dit l’un des écrivains politiques les plus estimés, cl dont le témoignage est ici précieux, parce qu’il appartient à l’école très-libérale des faoiumcs d’Llat de l’Amérique du Nord ', chaque membre est indépendant des autres, et
U HB.ATüli» ElêiHtHts dn droit inter.ndtomi/.
vit par rapport à ces autres membres dans ce qu’on appelle l’état de nature , ne reconnaissanl jmint entre eux de souverain, d'arbitre, de juge. »
Partant de ce principe, l’auteur nous montre les cours alliées du Nord en lutte permanente contre la France, les premières soutenant le droit d’intervenir dans les affaires intérieures de l’autre, qui, de son côté, réclamait comme un droit la non-intervention , se fondant sur l’indépendance respective des nations.
Deux fois seulement, et dans un intérêt purement dynastique, le gouvernement français sc rangea du côté des prétentions de la sainte alliance, ce fut au congrès d’Aix-la-Chapelle en 1818, et à celui de Vérone en 1822.
La France signa, le 15 novembre 1818, à Aix-la- Chapelle, concurremment avec les cours d’Autriche, de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie , le fameux protocole destiné à créer un système perpétuel d’intervention entre les différents États de l’Europe, afin de prévenir tout changement dans la forme intérieure de leurs gouvernements respectifs, lorsque ce changement serait considéré comme menaçant l’existence des institutions monarchiques qu’on avait établies sous les dynasties légitimes des maisons .régnantes.
«Après avoir, dit le protocole précité, mûrement approfondi les principes conservateurs des grands intérêts qui constituent l’ordre de choses établi en Europe sous les auspices de la Providence diviue, moyennant le traité de Paris du 30 mai 1814, le recès de Vienne
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et le traité de paix de l’année 1815, les cours signataires du présent acte ont unanimement reconnu et déclarent en conséquence:
» Que la France, associée aux autres puissances par la restauration du pouvoir monarchique, légitime et constitutionnel, s’engage à concourir désormais au maintien et à l'aOermissement d’un système qui a donné la paix à l’Europe et qui seul peut en assurer la durée ; que si, pour mieux atteindre le but ci-dessus énoncé, les puissances qui ont concouru au présent acte, jugeaient nécessaire d’établir des réunions particulières, soit entre leurs ministres et plénipotentiaires respectifs pour y traiter en commun leurs propres intérêts, en tant qu’ils se rapportent à l’objet de leurs délibérations actuelles, l’époque et l’endroit de ces réunions seront chaque fois préalablement arrêtés au moyen de communications diplomatiques, et que, dans le cas où ces réunions auraient pour objet des affaires spécialement liées aux intérêts des autres États de l’Europe, elles n’auront lieu qu’à la suite d’une invitation formelle de la part de ceux de ces Etats que lesdites affaires concerneraient , et sous la réserve expresse de leur droit d’y participer directement ou par leurs plénipotentiaires. » Ainsi donc , la sainte alliance , tout en s’attribuant le droit d’intervention dans les affaires intérieures des autres États, en rattachait l’exercice à la double condition : 1° qu’une invitation formelle lui en serait adressée par ceux des États en faveur desquels elle aurait à intervenir ; 2" qu’il serait réservé auxdits États le droit de
parliciper aux délibérations directement ou par leurs plénipotentiaires.
Au nombre des cinq affaires principales dont eut à s’occuper le congrès de Vérone, figurait 1a position de ritalie, qui, dit Chateaubriand, u s’examinait dans une espece de congrès général ; les délégués à celte réunion étaient ceux des parties intéressées , à savoir : Xaples, Rome, la Toscane, Parme, Modène, le Piémont, le Milanais et les Etals lombardo-véuitiens »
Le même historien du congrès de Vérone ajoute plus loin : a Dans ces affaires croisées, la France n’eut qu’à donner son avis sur la traite des nègres , les colonies espagnoles et la question de la guerre éventuelle d’Espagne. n
L’intervention diplomatique de la France dans la question de l’Italie fut alors écartée, parce qu’aux yeux du congrès de Vérone les alfairesde l’Italie n’affectaient pas les intérêts de la France. A plus forte raison , les gouvernements italiens auraient-ils décliné la compétence du congrès de Paris, où siégeaient la Grande- Bretagne, la Prusse, la Russie et la Turquie, dont les intérêts n’ont rien de commun avec la situation politique de la presqu’île des Apennins.
Et veut-on savoir à quoi se réduisit l’intervention du congrès de Vérone dans les affaires d'Espagne, pour lesquelles il fut principalement convoqué? Laissons parler Chateaubriand.
< CoHijrèt de Vérone, chtp. xiii.
U En définitive , dit le grand écrivain , il n’y eut de véritablement arrêté entre les souverains et diplomates assemblés avec tant de fracas sur l’Adige , que le projet d’envoyer des dépêches aux représentants des alliés à Madrid; ces dépêches devaient être mises sous les yeux du gouvernement espagnol ; dans le cas où elles seraient méprisées , les envoyés des puissances alliées auraient ordre de demander leurs passe-ports. C’est à cette démarche inojfemive , laquelle ne pouvait mener à rien , que se réduisit cette fameuse intervention du congrès de l 'éronc, dont on a fait tant de bruit. »
Même le simple envoi des trois dépêches fut blâmé et repoussé par la Grande-Bretagne dans une note motivée , dont voici les passages les plus saillants :
a Est-ce bien le moment d’expédier des dépêches calculées pour irriter le gouvernement d’Espagne et pour embarrasser encore davantage la position difficile du gouvernement français? Le résultat de ces communications sera probablement de suspendre les relations diplomatiques entre les trois cours alliées et l'Espagne, quelle que soit d’ailleurs la question entre la France et l’Espagne. Ces communications sont non-seulement calculées pour embarrasser le gouvernement français, mais aussi celui du roi d’.Augleterrc. Le gouveruemeut de Sa Majesté Britannique est de l’opinion a que cen- « surer les. affaires d’un Etat indépendant, à moins » que ces affaires n’affecleut les intérêts essentiels des » sujets de Sa Majesté , est incompatible avec les prin- » cipes d’après lesquels Sa Majesté a invariablement
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i> agi dan« toutes les questions relatives aux aOaircs » intérieures des autres pays. » Ainsi , le gouvernement du roi d'Angleterre doit refuser de conseiller à Sa Majesté de tenir un commun langage avec ses alliés dans cette occasion; il est si nécessaire pour Sa Majesté de n’être pas supposée participer dans une démarche de pareille nature, que le gouvernement britannique doit également s’abstenir de conseiller au roi d’adresser au gouvernement espagnol aucune communication au sujet des relations de ce gouvernement avec la France. »
Ce langage du cabinet britannique n’était que la conséquence logique des principes qu’en 1820 il avait proclamés aux congrès de Troppau et de Laybacb. Dans une circulaire de lord Castlereagb , adressée à cette occasion à scs agents diplomatiques, en date du U) janvier 1821, le cabinet anglais établit que, bien qu’aucun gouvernement ne pût être plus disposé à maintenir le droit de tout État d'intervenir lorsque sa sécurité et ses intérêts essentiels sont menacés d'une manière sérieuse et immédiate par les événements intérieurs d’un autre État, il regarde cependant l’usage de ce droit comme ne pouvant être justifié autrement que jtar la plus urgente nécessité, et conune ne devant être limité et régularisé que par cette nécessité.
Le résumé purement historique que nous venons de tracer de l’origine du droit d’intervention et des débats animés auxquels il a donné lien entre les grandes puissances do l’Europe, sert à niellre en relief l’impossibilité que le congrès de Paris s’attribuât
ÎO.
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un droit quelconque d’intervention dans les affaires d’Italie.
La France ne pouvait abdiquer sa politique de nonintervention pour s’approprier les doctrines de la sainte alliance. La Grande-Bretagne ne pouvait renier les principes qu’elle a constatnnieni proclamés et défendus en pareille matière. L’Autriche enfin s’étant détachée par le traité du 2 décembre de la sainte alliance, n’en saurait poursuivre les tendances hostiles dirigées contre la France. La Prusse , la Russie et la Turquie demeurent, par leur position topographique, étrangères à la question italienne.
Quelque désir que nourrît le Piémont de jouer un rôle important au congrès de Paris , son accomplissement trouvait un obstacle insurmontable dans le rang secondaire qu’occupe le royaume de Sardaigne parmi les puissances européennes. Depuis quarante ans le concert européen est formé par les cinq grandes puissances, qui , jalouses de leurs prérogatives, n’ont , depuis la signature de l’acte final du congrès de Vienne, jamais voulu partager avec les Etats d’une autre catégorie la direction suprême de l’ordre européen.
C’est cette résistance qui constitue l’idée fondamentale de la note-circulaire que le cabinet de Vieune a
adressée, en date du 18 mai 1856 ‘, aux missions im-
* Noui en reproduisons le texte origintl dans l'anuexe G, attendu que cctlc depéebe n’est encore connue en France que d'après la traductian inexacte faite elle-même d’après une traduction allemande publiée pur la Galette unirerscUc d’Augsbourg.
pcriales auprès des cours de Florence, Rome, X’aples cl Modène, et dans laquelle est contestée catégoriquement au gouvernement sarde l’espèce de protectorat auquel celui-ci semble aspirer à l’égard des autres Etats italiens.
Jusqu’ici nous nous sommes placé sur le terrain du droit pour établir que le congrès de Paris ne pouvait ni ne voulait s’attribuer une intervention quelconque dans les alTaires intérieures des gouvernements de la presqu’île des Apennins. Entrons maintenant dans le domaine des faits qui ont provoqué l’échange des idées entre les puissances représentées au congrès de Paris.
Lorsqu’on examine la condition actuelle de l’Italie, non à travers le prisme des passions, mais avec le calme cl la modération de l’observateur impartial, on est forcé d’avouer qu’au.x rêves dorés de grandeur et d’indépendance sous l’impulsion desquels fut entreprise la croisade de 1848, ont succédé nu delà des .Alpes une confusion d’idées, une divergence de tendances, un tiraillement de partis, en un mot, un chaos politique cent fois plus déplorable et plus funeste que le joug de l’absolutisme dont les patriotes italieus avaient voulu s’affranchir.
A qui en faut-il attribuer la faute ?
Laissons parler deux autorités dont le témoignage ne peut qu’être avec empressement accepté par le cabinet sarde.
Le marquis d’.Azeglio, après avoir consacré sa
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plume , ses pinceaux et son épée au triomphe des idées libérales dans son pays, déplorant les erreurs sans nombre des démago<jucs italiens, cherchant en vain à les détourner de leurs funestes projets , publia en 184i) un pamphlet pour les combattre à visière ouverte.
Leur reprochant do n’entendre rien à la véritable liberté et d’élrc incapables du moindre sacrifice d’amour-propre au profil de l’intérêt général, il dépeint le mouvement italien de celle époque comme une parodie 7Muséabonde jouée par une bande de comparses prêle à se porter, au signal donné par quelques tribuns ambitieux, d’une ville à F autre pour représenter le peuple, et se décerner au son de trompe des journaux les palmes et les couronnes civiques , faute de lauriers cueillis sur le champ de bataille.
Répondant aux interpellations de lord Lyndhurst, le comte do Clarendon disait, il y a peu de Jours, en plein parlement (séance du 14 juillet) : « Les réformes par lesquelles le pape avait inauguré son avènement et les espérances qui l’avaient suivi, furent, comme tout le reste, balayées par le torrent de 1848. »
Les plaies profondes dont saigne encore aujourd’hui ritalie, sont avant tout, on ne saurait le dire ni asscs haut ni assez souvent , reeuvTC de la révolution. Cela est si vrai, que le comte de Clarendon, dans la même séance de la chambre des lords, a cru de son devoir de protester formellement contre toute sujiposilion que T.ilngletcrre veuille, soit dans le présent, soit
dans l’avenir, encourager de nouveaux bouleversements poliiiques dans la péninsule.
U C’est notre plus ardent espoir, a dit le principal secrétaire d’Etat pour les aflaires étrangères, que le peuple italien a trop profité de l’expérience pour qu’il ait recours de nouveau à des moyens qui auraient pour résultat infaillible d’aggraver encore sa position. Le gouvernement n’a rien fait pour provoquer ou exciter une révolution. N'ous pensons qu’il serait peu convenable de faire naître des espérances qui ne pourraient se réaliser, ou pour parler plus exactement, des espérances que nous ne serions pas jirêts à réaliser. Si nous favorisons des espérances ebez les peuples d’Italie, si nous les laissons croire qu’ils peuvent attendre des secours de nous, je dirai que nous sommes tenus de les leur accorder. Bien que je sois prêt à reconnaître qu’il y a des cas où l’intervention dans les affaires des autres nations, non-seulement donne un droit, mais impose une obligation qui nous lie à l’égal d’un engagement, cependant je regarde comme une règle générale que l'intervention dans les affaires intérieures des autres Etats est injustifiable en soi, et qu'on ne peut y avoir recours que sur les motifs les plus évidents et comme dernière ressource.
Si quelques phrases prononcées par le comte de Clarendon dans la vingt-deuxième séance du congrès de Paris, et reproduites dans le protocole de cette séance, ont pu être interprétées dans un sens contraire aux paroles si positives dont le ministre britannique a op-
3ia
posé également une fin de non-recevoir à la demande d’intervention formulée dans le mémoire sarde, il faut se rappeler que les idées échangées entre les plénipotentiaires dans cette séance, par la manière dont le comte W'aleuski avait posé la question , n’avaient que le simple caractère d’une conversation particulière.^ Il ne s’agissait d’arrêter aucune résolution ni de prendre aucun engagement dans lesquels il aurait fallu mesurer la portée des mots et la signification de telle ou telle déclaration.
Mis en demeure au sein du parlement de se prononcer nettement sur la politique que le gouvernement de Sa Majesté Kritanniqiie entendait suivre à l’égard de ritalie , le comte de Clarendon déclara sans ambiguïté que r.'Ingletcrre resterait fidèle aux principes de nonintcrvcnlion , principes que nous l’avons vue défendre si énergiquement devant les congrès de Troppau-Laybach et de Vérone.
Pendant la durée du congrès de Paris les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne subissaient, probablement sans le vouloir, l’ascendant de l’incoiileslablc habileté du comte Cavour; ils ne voyaient nommément la situation des Klals do l’Kglisc que comme le président du conseil sarde avait intérêt à la leur présenter.
Mais au fur et à mesure que , soit les rajiports de son propre agent à Rome ', soit les pourparlers engagés
' La conKtitulion de In (irniulc-Brcla^nr m* |>erniHtant pas k la reiitf* Victoria créJri’ officicllpmciil rcprcscnlcr aupresdu sainl-ait'jjc, le cabinet de Londres cnlroiient à Home uoc espèce de charj^ë d'alTaircs qui, sans
avec la cour des Tuileries sur les affitires d’ilalie, reluettaicnt le cabinet britannique sur la véritable voie, l’esprit éminemment pratique des hommes d’État qui tiennent les rênes du gouvernement de l’autre côté do la Manche recouvrait l’indépendance de leur propre jugement. Il en est résulté de la part du cabinet britannique une appréciation plus juste et plus saine de la situation des Étals de ITCglise, appréciation qui se reflète surtout dans le discours prononcé par lord Clarendon le 14 juillet (.4. c. ) il la chambre haute en réponse aux inter|iellalions de lord l.yndburst, et le lendemain par lord Palmerston à la chambre des communes, à l’occasion de la motion de John Russell sur les afTaircs d’ilalie.
uMylords, dit le ministre des affaires étrangères, nous ne pouvons améliorer la situation de l’Italie par la violence. Nous devons nous efforcer d’arriver à nous entendre avec les gouvernements desquels seuls doivent venir les améliorations. Il y a plusieurs faits dont a parlé mon noble et docte ami, qui décèlent un ordre de choses e.xislant depuis longtemps. Il y a de nombreux abus, des abus flagrants d'autorité dont il a parlé, qui ont jusqu’à un certain point pour résultat de corrompre la société, mais auxquels les gouvernants peuvent seuls remédier. Ces remèdes ne peuvent être introduits pur une force venant du dehors. J'ai fait tous mes efforts pour réunir tous les doaments qui se rattachent à l'état
déployer un caractère ofTiciel , entretient de* rapporta direct* avec le cardinal secrétaire d’Klat. C'est \I. Cyons, fd* de ramiral, ijiii, avec une rare distinctiun , remplit aujourd’hui cea fonclinni délicates.
actuel de l’Italie, pour les dégager de tout ce gu il y a d’exagéré, de tout esprit de parti ou de localité, et je suis contraint de reconnaître la difficulté et les graves réjlexions gu il faut faire pour arriver à établir un état de choses véritablement meilleur, convenant au caractère et aux habitudes du peuple italien, dont il faut tenir compte dans les circonstances actuelles. J’ai écoulé avec satisfaction raveriissement donné par mon noble e( docte ami, lorsqu’il a dit que les révolutions, quelque heureuses qu’elles fussent, ne pouvaient fonder un gouvernement solide.
» Mais la question de réformes dans les États pontificaux, le départ de l’armée qui les occupe ont été l’objet de l’examen des puissances alliées et ont clé discutés d’une manière convenable à un tel sujet, et, bien que mon noble et docte ami puisse me taxer do crédulité, je crois que le gouvernement autrichien désire retirer ses troupes de ces États. Je pense que l’empereur des Français désire également retirer les siennes de Rome, et que ce désir, loin d’y rencontrer de l’opposition , est partagé et approuvé par le gouvernement papal. Si donc il est vrai que ce désir soit sincère de la part des autres gouvernements intéressés , je ne puis croire qu’il se passera beaucoup de temps avant qu’on prenne des mesures pour accomplir ce vœu , ainsi que les précautions que Vos Seigneuries s’accorderont à reconnaître nécessaires après l’évacuation des troupes étrangères, afin de prévenir le retour de désastres que tout le monde doit appréhender.
» Ce que j’ai à dire , c’est que jamais encore aucune mesure de réforme n’a été mise à l’essai. J’ai en ce moment à la main la |>roclamation du pape qui précéda son retour en et dans laquelle se trouve
complètement exposé un meilleur système judiciaire. Je crois que si le pape eût mis à exécution tout ce qu’il avait proposé dans ce document, tout ce que désire mon noble et docte ami pour l’administration de la justice aurait été accompli. »
Lord Palmerston ajoutait :
U Quel que soit le parti que prendra le gouvernement de Sa Majesté, je suis sûr que mon noble ami doit sentir ce qu’il ne me siérait pas de dire; pourtant je n’hésite pas à déclarer que l’objet est d’une grande et générale importance , et que nous ne renonçons pas à l’espérance de voir atteindre le but. D’un autre cûté, l’on dit que si cette occupation venait à cesser on verrait dans les États romains des révoltes, des révolutions et des catastrophes. Sans doute il est impo.ssible, et il siérait mal à ceux qui n’ont assisté que de loin aux événements, de prononcer un jugement sur la valeur de ces conjectures. Mais si l’on raisonne d’après les principes généraux , on ne peut se résoudre à croire que ces sinistres prévisions ne soient pas exagérées. On ne saurait s'ima<jiner qu’un qoutrrnemenl cmnme celui du pape, à la tête duquel est un homme qui nous a donné des preuves sujjisantes de ses intentions généreuses et de ses vues éclairées, quant au passé , fût inrapahle de diriger l’administration de ses afaires de maniire à
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(lélruire les causes de mécontentement qui seules engendrent les convulsions dans l'Etat. Je ne rappellerai pa.s l’avis qui fut donné au pape, en 1831, par les représentants qui tous parlaient au nom des cinq grandes puissances de l’Europe; mais, pas plus loin qu’en 184!), lorsque le pape rentra dans ses Etats, nous savons tous qu'il publia un édit, qu’il appela motu proprio , par lequel il annonça qu’il avait dessein d'établir des institutions non pas certes dans tes vastes proportions d’un gouvernement constitutionnel , mais basées cependant sur l'élection populaire, et qui , si elles eussent été mises à exécution, auraient, j’en suis convaincu, donné à ses sujets cette satisfaction qui eût rendu complètement inutile l’intervention des troupes étrangères.
I) On a particulièrement reproché au gouvernement anglais de protéger la révolution , de fomenter le désordre, et l’on a dit que notre but était de renverser toutes les institutions, tous les gouvernements des pays où s’étend l’influence britannique.
i> C’est, je le répète , un des mau.v produits par ces calomnies qu’elles tendent à empêcher les bons et salutaires avis que le gouvernement anglais se croit de temps en temps autorisé à offrir, de porter les heureux fruits qui autrement |>ourraieut en résulter. j>
11 y a entre le langage que tiennent aujourd’hui les deux principaux membres du ministère anglais à l’égard du souverain pontife, et surtout entre l’hommage rendu par lord Clarendon aux intentions généreuses du motu proprio de Pic I.\ et l’opinion émise par le même
diploiuale an sein du couyrès touchant la sécularisation du youverneuient papal, il y a, disons-nous, une différence qui ne saurait échapper à personne.
üégjagée des préventions injustes et des récriminations •jratuites dont l'esprit de parti et les passions politiques avaient cherché à la complic|uer, et ramenée au but pratique que les ministres anglais eux-nicmes lui ont assigné devant le parlement, la question italienne embrasse un double ordre d’idées, savoir; les négociations entamées d'un commun accord par l'Autriche et la France avec le saint-siège, le différend survenu entre les puissances occidentales et la cour des Deux-Siciles.
Les négociations que poursuivent les deu.v grandes puissances catholiques à Rouie ont à leur tour un double objet; elles visent d’une part à abréger la durée de l’occupation militaire des Etats de l’Eglise, cl de l’autre à réaliser les réformes appelées à favoriser le bien-être des Etals pontificaux et à consolider l’aulorilé souveraine du pape.
Résumant la discussion qui s’était engagée dans la vingt-deuxième séance du congrès sur les affaires d’Italie, le comte Wulenski constata; u que les plénipotentiaires de l’Autriche se sont associés au vœu exprimé par les plénipotentiaires de la France de voir les États pontificaux évacués par les troupes françaises et autrichiennes aussitôt que faire se pourra sans inconvénient pour la tranquillité du pays et pour la consolidation de l’autorité du saint-siége. » Dans la dépêche
adressée aux légations autrichiennes auprès des cours de Florence, Rome, Naples et Modene, par le comte BuoI, en date de Vienne, le 18 mai 1856, le cabinet impérial, confirmant la déclaration faite par les plénipotentiaires de l’Autriche au sein du congrès, dit :
« Est-il permis, du reste, à qui que ce soit d’avoir des doutes sur les intentions qui ont présidé aux interventions auxquelles l’Autriche s’est prêtée à diflerente.s époques en Italie, lorsque l’histoire est là pour démontrer qu’en agissant ainsi nous n’avons jamais poursuivi des vues intéressées et que nos troupes se sont sur-lechamp retirées dès que l’autorité légitime déclarait pouvoir maintenir l’ordre public sans secours étrangers.
» 11 en sera toujours de même. Tout comme nos troupes ont quitté la Toscane à peine l’ordre légal s’y trouvait-il suffisamment consolidé, clics seront prêtes à évacuer les Etats pontificaux dès que leur gouvernement n’en aura plus besoin pour sc défendre contre les attaques du parti révolutionnaire, v
L’occupation militaire de la Grèce par les troupes anglo-françaises diffère essentiellement de l’occupation des Etats du l’Eglise par les forces militakes de la France et de l’Autriche quant à son principe légal. Les ptiis.sanccs occidentales sont obligées de couvrir de leur protection la cour d’Athènes, presque malgré elle, mais en vertu du droit que leur donne le traité signé à Londres le G juillet I82G entre l’Angleterre, la France et la Russie pour la pacification de la Grèce. La France et la Grande-Bretagne ne peuvent permettre que le
trône hellénique, créé sous leurs auspices, devienne le jouet des factions politiques qui déchirent le pays.
L’occupation dos Etats de l’Eglise par les troupes françaises et autrichiennes est, au contraire, avant tout, le résultat de la demande formelle adressée par le souverain pontife au.x deux grandes puissances catholiques par suite des bouleversements politiques dont l’Italie a été le théâtre en 1848. De même qu’il est impossible de contester à un souverain indépendant tel que le pape, le droit d’appeler à son secours des puissances étrangères, de même reste-t-il toujours maître absolu dans le choix des troupes auxiliaires, tellement qu’en 184Î) Pie IX accepta les secours des forces militaires envoyées par la reine d’Espagne, et déclina en même temps l'intervention du Piémont, qui se croyait appelé de préférence à occuper militairement les Etats de l’Eglise.
Les plénipotentiaires de France et d’Autriche n’ont pas eu beaucoup de peine à établir la légalité de leur occupation par le consentement du saint-père, consentement qui explique et justiCe la continuation de cette occupation militaire. Le premier plénipotentiaire de la France a rappelé que la nécessité de ne pas laisser le pays livré à l’anarchie a déterminé la France , aussi bien que l’Autriche , à répondre à la demande du saintsiege , à faire occuper Rome par ses troupes, tandis que les troupes autrichiennes entraient dans les Légations. Il exposa que la France avait un double motif de déférer sans hésitation à la demande du saint-siège ,
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comme puissance catholique et comme puissance européenne. Le titre de fils ainé de l’Eglise, dont le souverain de la France se glorifie, faisait un devoir à l’empereur de prêter aide et soutien au souverain pontife. La tranquillité des Etats romains, dont dépend celle de toute l'Italie, touche de trop près au maintien de l'ordre en Europe, pour que la France n’ait pas un intérêt majeur à y concourir par tous les moyens en son pouvoir.
Le comte W'alcwski a néanmoins protesté hautement au nom de son gouvernement contre l’intention qu’on pourrait lui attribuer de prolonger l’occupation française au delà des exigences politiques qui rattachent le maintien de l’ordre cl de la tranquillité dans la presqu’île des Apennins, à la consolidation et à la durée de la paix du monde.
La même protestation de la part de l’Autriche se trouve formulée dans la dépêche précitée du 18 mai.
Pour que l’évacuation simultanée des Etals de l’Eglise par les troupes autrichiennes et françaises s’accomplisse, deux choses sont également indispensables. Il faut d’abord que le souverain pontife la désire luimême, et ensuite qu’il puisse la désirer sans danger pour le repos intérieur du pays.
Il n’est malheureusement pas permis à ceux qui ont examiné d’un oeil attentif les conditions actuelles de la péninsule de partager l’espoir émis par lord Clarendon devant la chambre haute, que le saint -siège n'aurait probablement rien à redouter de l’éloignement imme-
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(Hat des troupes élrangè^rcs , puisque la Toscane , après la cessation de l’occupation autrichienne, n'a pas cessé de jouir du calme le plus parfait et de la tranquillité la plus complète. Indépendamment de ce que la Toscane n’a été ni si profondément ni si longuement bouleversée par la tourmente révolutionnaire de que l’ont été les États pontificaux , le premier soin des démagogues romains en s’emparant du pouvoir fut do jeter la désorganisation et le découragement dans les rangs dos troupes papales. Pour maintenir l’ordre et faire respecter la loi, tout gouvernement a besoin de s’appuyer sur une force militaire suifisantc et disciplinée. C’est ce qui fait précisément défaut au gouvernement de Pic IX. Aussi longtemps qu’on n’aura pas pourvu à un besoin aussi urgent , l’occupation étrangère ne cessera d’étre une nécessité, comme l’a qualifiée le comte Waleuski au sein du congrès.
La dernière guerre a assez montré qu’il n’est pas aussi facile qu’on le croit trop souvent d’improviser une armée. Malgré les immenses ressources dont dispose la Grande-Bretagne , malgré l’esprit éminemment pratique de son administration, malgré les propositions avantageuses offertes par les recruteurs anglais, l’augmentation des forces militaires des trois royaumes ne s’est opérée que lentement et au milieu de difficultés sans nombre. Qu’on juge par là des obstacles qui restent à vaincre au gouvernement papal pour arriver à une réorganisation suffisante de son armée, à moins d’enrdler sous ses drapeaux des éléments dangereux.
qui provoqueraient avant peu une nouvelle intervention étrangère I D’ailleurs le trésor pontifical , surchargé du poids des dilapidations commises dorant le règne de la démagogie, ne peut procéder à la réorganisation de son armée que dans la mesure de ses forces restreintes, pour ne pas nuire au jeu régulier de l’administratiou intérieure.
Sous l’empire de ces circonstances, les deux grandes puissances catholiques mues par le désir sincère de faire disparaître ce qu’il y a d’anormal dans la situation actuelle du gouvernement papal, lequel pour se maintenir a besoin d’être soutenu par des troupes étrangères., sont tombées d’accord de favoriser et d’aider de toute leur influence les engagements volontaires que le saintsiège a décidé d’entreprendre parmi les populations catholiques des cantons suisses, dans le but de compléter le recrutement d’une armée à lui assez forte pour rendre superflue l’occupation militaire de l’Autriche et de la France. L’évacuation plus on moins prochaine des États pontificaux reste donc subordonnée an succès plus ou moins prompt de la réorganisation de l’armée papale.
Le second et dernier point des négociations qui ont lieu entre les cours des Tuileries et de Vienne d’une part, et le Vatican de l’autre, concerne les réformes destinées à fortifier le gouvernement du saint-siège, à entourer de respect le tréne du souverain pontife, à en rehausser l’éclat.
Pour mieux apprécier les négociations actuelles , et
pour juger de* éléments de succès qu’elles offrent, il est utile de jeter un coup d’œil rétrospectif sur ce qui a eu lieu en 1831 au sujet du memorandtm auquel a fait allusion lord Palmcrston , à la chambre des communes, dans son discours du 15 juillet dernier.
Exalté sur le tréne pontifical nu milieu de l’effervescence que la révolution de juillet venait de répandre dans toute l’Europe, Grégoire XVI se vit bientôt contraint d’invoquer le secours de l’Autriche pour combattre le mouvement révolutionnaire qui éclata en 1831 dans les Légations. Désireuses de prévenir le retour des troubles politiques dans les Étals de l’Église , les grandes puissances jugèrent à propos de démontrer au saint-siége l’urgence d’accomplir à l’intérieur de salutaires réformes répondant au.x vœux du pays et au développement incessant de la civilisation moderne. Les représentants desdiles puissances accrédites auprès du saint-siége remirent à cet effet, le 21 mai 1831, BU cardinal secrétaire d’Étal Bcrnetti, un mémorandum où étaient rappelées les promesses du motu proprio de 1816.
A l’époque de la restauration de son pouvoir temporel , Pic VU avait , par l’organe du cardinal secrétaire d’Etat Consalvi, rendu, le 6 juillet 1816, un molu proprio, dont le passage le plus saillant disait : que l'admission d’un système de lèyislation en rapport avec la condition des esprits et les progrès du temps était, m outre, nécessaire au maintien de la stabilité du gouvernement pontifical. » En conséquence, d’importantes
amclioraiions étaient promises, principalement dans l’administration de la justice, ainsi que dans l’organisation provinciale et municipale.
Invoquant les promesses du motu proprio de 1816, le mémorandum du 21 mai 1831 conseillait principalement au souverain pontife d’admettre les laïques à tous les emplois administratifs et judiciaires, de faire élire par les populations les membres des conseils municipaux, de rendre permanents les conseils provinciaux, enfin d’établir deux conseils supérieurs investis du droit d’avis et de contrôle pour les diverses branches de l’administration générale des États romains.
Ou a souvent dit, et avec raison , que le mémorandum du 21 mai 1831 n’avait abouti à d’autre résultat qu’à des promesses illusoires et stériles. Mais on ne doit pas perdre de vue que la remise du mémorandum de 1831 eut lieu le lendemain de la révolution de juillet, dont l’influence en Italie était combattue sans rclàclic par l’ilulrichc , surtout depuis le débarquement dos Français à Ancône. Le drapeau tricolore flottant sur les remparts d’une ville pontificale causait alors de si vives inquiétudes au prince de AIcttcrnicli , qu’il offrit d’abandonner les Légations pour obtenir l’évacuation d’Ancône.
De son côté, le saiiit-sicge, blessé de voir occuper son territoire par les soldats d’une puissance étrangère dont il n’avait pas réclamé le secours, n’accueillit qu’avec médanre les remontrances du gouvernement
de juillet. Il se retrancha à l’abri des baïonnettes autrichiennes dans une inertie complète, contre laquelle tous les efforts du cabinet Thiers restèrent impuissants. De guerre lasse, le comte Mole posa la négociation dans les termes suivants : u Ancône serait évacuée le jour où l’Autriche cesserait d’occuper les Légations, sauf pourtant à inspirer au saint père les actes d’améliorntion indispensables à son gourernement politique, et qui pourraient éviter de nouveaux troubles, n
Le cabinet français ne prétendait donc plus imposer au saint-siège des actes d’amélioration; il se bornait à vouloir les inspirer, et, pour témoigner de son respect pour la souveraineté du pape, il retirait ses troupes, afin que ses conseils n’impliquassent point l’idée d’une coercition quelconque.
La collision turco-égyptienne, qui depuis 1838 devenait chaque jour plus menaçante pour la paix universelle , détourna l’attention de la France des affaires de Rome pour la concentrer sur celles d’Orient.
L’exaltation de Pie L\ sur la chaire de saint Pierre fut saluée en 1846, non-seulement par le peuple romain , mais par tout le monde catholique , comme un événement providentiel destiné à apaiser les haines politiques, à réconcilier les peuples avec leurs gouvernements , à répandre partout les préceptes de la paix et de la charité évangélique.
L’histoire de la papauté reparaissait dans toute sa grandeur, enregistrant dans scs pages glorieuses le nom de Pie I\ parmi le.s saints pontifes envoyés d’eii
haul pour résoudre suivant les desseins de la providence divine les mystérieux problèmes de l’humanité.
Le pontificat de Pie IX s’annonçait comme devant réaliser cette époque prédite par l’immortel auteur du Génie du Christianisme , s’écriant tout ébloui de la majesté qui du haut du Vatican rayonne sur l’univers : « Il viendra peut-être un temps où l’on trouvera que c’était pourtant une grande idée, une magnifique institution que celle du troue pontifical. Le père spirituel placé au milieu des peuples unissait ensemble les diverses parties de la chrétienté. Quel beau rôle que celui d’un pape vraiment animé de l’esprit apostolique 1 Pasteur général du troupeau , il peut , ou contenir les fidèles dans le devoir, ou les défendre do l’oppression. Ses Etats, assez grands pour lui donner l’indépendance, trop petits pour qu’on ait rien à craindre de ses efforts , ne lui laissent que la puissance de l’opinion , puissance admirable quand elle n’embrasse dans son empire que des œuvres de paix , de bienfaisance et de charité. «
Usant de la plus douce prérogative de sa couronne. Pie IX inaugura son pontificat par une amnistie générale en faveur des condamnés politiques.
Depuis ce moment, jusqu’au jour néfaste où le pontife qui fit luire les rayons de la liberté sur son peuple fut obligé de se soustraire par la fuite à la violence de ses sujets égarés, chaque heure fut marquée par quelque réforme ou par quelque amélioration salutaire. Hélas ! comme les ministres anglais l’ont dit, le torrent de la révolution emporta l’œuvre bienfaisante de Pie L\.
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Renlré dans ia villo iinmorlcile sous la protection de l’année française, la pape, désireux do continuer dans les limites du possible la régénération de son pays, réalisa par un motu proprio la plupart des réformes que les grandes puissances avaient conseillées à Grégoire XVI en 1831. Le motu proprio de Pie IX établit une consulte d’Ktat et une consulte des finances dont le pape nomme directement les membres; il reconstitua les conseils municipaux électifs et les conseils provinciaux permanents.
D’après les témoignages, soit du comte de Clarendon, soit de lord Palmcrston , le motu proprio de 1 849 renferme les bases d’un système administratif en harmonie avec l’esprit du siècle et capable d’assurer le bien-être des Etats pontificaux. C’est donc une sage et féconde idée qne celle des alliés du 2 décembre de considérer le motu proprio dont il s’agit comme la ligne de démarcation entre leurs proprt's efforts et les tendances subversives d’un parti qui n’a rien appris et rien oublié depuis 1848.
.Nons partageons complètement la confiance de lord Palmcrston , que Pie IX abandonné à ses propres inspirations ne tarderait pas à développer les améliorations dont son motu proprio de 1849 renferme le germe, si à l’agitation publique que les factions s’efforcent de perpétuer dans ses États , succédait cnfinle calme et l’ordre sans lesquels ne saurait réussir aucune réforme, quelque bien conçue qu’elle fût. Sur ce point, un article pnMié dans la Gazette de Vienne a l’occasion du dixième anni-
versaire de ravénemcnt de Pie IX, contient dans son numéro du 16 juin (A. c.) des réflexions qui méritent d’être reproduites.
a A la fin du dix-huitième siècle , dit l’organe ofiicicl de la cour de Vienne, l’État pontifical se trouvait déjà depuis longtemps solidement établi. Il était devenu indépendant en même temps que les autres États italiens, et ce qui lui faisait défaut en force matérielle il le gagnait par la grandeur de sa mission , celle d’être la base temporelle d’un vaste empire spirituel.
n Le congrès de Vienne reconnut sans équivoque ce fait historique. Tandis que des considérations diverses donnèrent une nouvelle forme à la carte de l’Europe, Pacte final du 9 juin 1815 se contenta d’exprimer le grand fait de la restauration et de la restitution des possessions du saint-siège en Italie. C’est ce fait historique aussi que les papes ont pour mission de conserver dans son intégrité comme un héritage sacré. C’est ce fait que le monde catholique est appelé à maintenir consciencieusement, à défendre avec énergie.
» Le saint père se trouve placé comme un gardien de la pureté dogmatique , un modèle de la piété et du la crainte de Dieu vis-à-vis des doctrines d’erreur, de l’indiscipline, du désir des jouissances dans une époque qui s’abandonne, quelquefois outre mesure, aux tendances matérielles.
n L’Église catholique, qui laisse subsister toute institution temporelle du moment qu’elle n’attaque pas les bases fondamentales de la vie chrétienne, ne dc-
mande de son côté pour l’Elat pontifical que ce qu’exigo l’existence particulière de l’Eglise dont il forme la base. Elle n’est pas opposée aux améliorations d’une nature sage; elle accorde aux besoins matériels leur juste mesure.
« L’appréciation de ces conditions et de ces relations appartient en première ligne à l’examen sage et bienveillant du saint-père; et si quelque modification est nécessaire dans l’organisation intérieure de l’Etat pontifical, le saint -père l’entreprendra certainement au moment voulu, sous l’inspiration de cet esprit élevé, aux résolutions duquel la divine providence, qui veille sur l’Église catholique, ne refusera pas non plus la bénédiction d’une exécution heureuse et d’un développement fécond. B
Ainsi se confondent dans un sentiment commun de confiance envers Pie l.X et de respect pour son indépendance souveraine les vœux et les efforts des alliés du 2 décembre, persuadés qu’ils sont que ce n’est pas en soufflant sur les cendres chaudes des discordes civiles, en excitant les mauvaises passions populaires, mais en aidant le saint-siège de leurs conseils, de leurs lumières et de leur concours moral , qu’on pourra réaliser des améliorations efficaces et durables. C’est dans leur attitude remplie d’égards pour le souverain pontife, dans leur heureuse entente, et surtout dans la conviction inspirée au sacré collège que les deux grandes puissances catholiques ne sont guidées que par l’intérêt filial qu’elles portent au repos et à In
prospérilé de* États de l’Eglise , que gisent les garan* ties du succès des négociations actucHcs.
Nous en découvrons un indice plus que certain dans la manière franche et cordiale dont le saint-oiége vient do répondre aux premières ouvertures de l’Autriche et de la ('rance. Dès que le comte Collorcdo, nooimc récemment ambassadeur de Sa Majesté Apostolique près la cour de Rome , eut remis ses lettres de créance ù Sa Sainteté, il s’empressa, de concert et conjointement avec l’ambassadeur do France, comte de Reyneval, do donner connaissance oITicielIc au cardinal secrétaire d’État, Antonclli, de l’échange d’idées qui avait en lieu dans le sein du congrès do Paris, touchant la situation de l’Italie en général et celle des Etats do l’Église en particulier. Les représentants de l’Autriche et de la France accompagnèrent cette communication d’observations inspirées par le sincère et vif désir do leurs cours respectives de contribuer à mettre un terme à la situation anormalo dans laquelle se trouvent les Etals do l’Église par suite de l’occupation étrangère , situation qui avait attiré l’attention du congrès.
Le gouvernement papal ne se méprit pas un seul in> stant sur le louable but do cette démarche des grandes puissances, dont les conseils s’arrêtaient aux limites tracées par les formes générales du droit international ; appréciant au contraire à sa juste valeur une telle dé* marche , il déclara ne demander pas mieux que d’ac* copier leur concours amical , d’autant plus que les dilGcullés principales s’opposant à la prompte réalisa*
lion de leurs vœux demeurent en dehors de la volonté du souverain pontife.
Dans n’importe que) État , les grandes réformes ne sont possibles et durables qu’autant qu’elles se traduisent par l’oetion eorrélative de tous les organes du gouvernement. Sous ec point do vue, l’administration des États de l’Église offre des imperfeetions telles , qu’il faudrait avant tout commencer à réorganiser d’un bout à l’autre le corps des fonctionnaires publics. Co qui en France ou en Angleterre semblerait on no peut plus facile, est pourtant presque impossible dans les États de l’Église, où manquent complètement les hommes capables do seconder les généreuses inspirations de Pie LX , sons risquer de pousser le gouvernement dans la voie périlleuse où des novateurs aussi imprévoyants que téméraires ont failli le faire périr.
Abordant de front le projet mis en avant par lord Clarendon, au sein du congrès de Paris, touchant la sécularisation du gouvernement papal , le cardinal Antonelli a tenu à produire les chiffres constatant que cette réforme, en tant qu’elle peut se concilier avec les statuts organiques du gouvernement papal , a déjà reçu sous le règne du souverain pontife actuel l’application la plus large , attendu que pour six mille et tant de fonctiminaircs laïques que comptent les États de l’Église, il y en a à peine aujourd’hui quatre-vingts appartenant à l’ordre ecclésiastique.
Si le gouvernement spécial de Rome est confié, comme il l’a toujours été, à un cardinal ayant le titre
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de légat; si les Légations se trouvent en ce moment réunies sous l’autorité d’un prélat revêtu du pouvoir et du titre de commissaire général, résidant à Bologne; toutes les autres branches de l’administration politique, judiciaire et financière sont confiées à des laïques, à l’exception des tribunaux supérieurs, civils et criminels siégeant à Rome , lesquels sont composés de prélats.
C’est ici le lieu de faire observer que la prélature romaine n’est pas, comme pourrait le laisser croire son titre, un corps d’ecclésiastiques liés par les ordres sacrés. En vertu de la constitution octroyée par le pape Alexandre VII, quiconque possède les qualités requises d’études , d’âge et de conduite morale , peut être admis à la prélature , sans autre obligation que celle du célibat , qui , pour des raisons de convenance et de discipline , est imposée à certains fonctionnaires supérieurs de l’administration papale, comme on y astreint l’armée dans la plupart des Etats séculiers. Même dans les tribunaux et offices ecclésiastiques, jusque dans le tribunal du cardinal vicaire, le saint office, la daterie apostolique, la secrétairerie des brefs, la propagande et la fabrique de Saint-Pierre, ainsi que dans les tribunaux ecclésiastiques de tous les évêchés de l’Etat, la majeure partie des employés sont des laïques.
Toute réforme , par cela même qu’elle s’attaque à des abus, rencontre toujours l’opposition ouverte ou occulte des intérêts qu’elle froisse. Il est donc indispensable de mettre le gouvernement papal à même de faire respecter sa volonté par tous et contre tous, si
les réformes projetées ne doivent pas rester une lettremorte. C’est pourquoi , protestant de sa ferme résolution de pourvoir aux moyens d’améliorer les rouages de l’administration intérieure, le saint-siège appelle l’attention des puissances catholiques sur la nécessité de fortifier l’autorité du gouvernement papal , en l’aidant à réorganiser son armée, laquelle, dans les tristes conditions du moment, n’a que trop besoin d’étre recrutée à l’étranger. Le langage dans lequel le saint-siège expose les innombrables difficultés de sa situation intérieure, est tellement empreint du cachet de la franchise et de la loyauté , que le cabinet anglais lui-méme en a reçu la plus favorable impression , comme on s’en peut convaincre par le langage plein de mesure et de modération dont, tant le comte de Clarendon que lord Palmerston, viennent de rendre, au sein du parlement britannique, justice aux généreuses intentions de Pie L\, à l’initiative duquel les grandes puissances entendent laisser le mérite des réformes salutaires qui restent à accomplir. Malgré les immenses améliorations dans l’administration que les Etats pontificaux doivent au pape régnant, les magnanimes aspirations de Pie l.V disent assez que le souverain pontife ne considère point sa mission régénératrice comme achevée. Forcé de l’interrompre au milieu des funestes excès de la démagogie. Sa Sainteté doit, avant de pouvoir la reprendre et de la continuer avec fruit, songer à fermer les nombreuses et profondes blessures dont le pays , ravagé ])ar la révolution , ne saigne encore que trop profondément.
Contre les doctrines antisociales et anarchiques dont une nation a été infestée, il n’y a pas de remède plus efficace que celui de la ramener par le développement de ses richesses naturelles à la saine et juste appréciation de scs véritables intérêts. La Providence ne procède pas autrement dans l’économie du monde; à côté de chaque poison, elle a soin de placer un contrepoison, afin d’équilibrer entre les éléments les plus contraires cette harmonie variée qui forme le pivot et le charme de la création.
C’est l’économie politique qui, dès à présent, est appelée à réduire à leur juste valeur les aberrations et les utopies dans lesquelles se débat la dcmajo;jie moderne, laquelle promet l’Age d’or en s’adressant, hélas I aux plus basses passions du peuple et s’efforçant de produire ces catastrophes violentes d’où surgit tôt ou tard le despotisme.
Le progrès ne peut naître que de la civilisation.
a Telle est en effet, dit M. Guizot ', Hdée première qui s’offre à t esprit des hommes quand on prononce le mol civilisation; on se rej>re'sente à r instant F extension, la plus grande activité des relations sociales : d'une part une production croissante des moyens de force et de bien-être dans la société, et de tautre une distribution équitable, entre les individus, de la force et du bien-être produits, n
« L'esprit d'association — ajoute l’un des hommes
' llùloire de la civilisahoH
d’Êlat les plus considérés de noire époque ‘ — est né de la civilisation et il l'aide à son tour. Il rapproche les hommes 1 il rapproche les classes, il rapproche aussi les nations. Il travaille constamment, même à son insu, à l’union des peuples et a boxxe ixtelligeacb e-atre les
CABINETS. IL s’oPPOSE PAR UNE SORTE d’i\STI.NCT A TOUTE PER- TURB.AT10N DE l’oRDRE SOCIAL. »
L’activité incessante des nations ponr étendre , développer et consolider leurs intérêts matériels est le fait caractéristique de notre époque. Le travail produit la richesse, la richesse la force, et la force la puissance qui engendre la liberté des peuples. Ce n’est pas autrement que la Grande-Bretagne a fondé sa prépondérance maritime qui lui assure une si grande influence dans le monde. Ce n’est pas autrement non plus qu’elle a conservé intactes scs institutions organiques, parce que, comme le fait observer M. Marliner de la Rosa, l’esprit d’association, lequel nulle part n’est mieux développé que dans les trois royaumes, s'est constamment opposé par une sorte d’instinct à toute perturbation de l’ordre social chez nos voisins. Voilà ce qu’il ne faut jamais oublier lorsqu’on essaie d’appliquer aux autres pays les institutions libérales de l’Angleterre. Pour que celles-ci puissent être importées avec succès chez d’autres nations, il faut que le terrain en ait été au préalable soigneusement préparé; il faut leur donner une
^ De ta emiitation eu dix-neméme nielt. Dùeaarf prouOBcé le lA mai 1843 par M. Uarlinci de la Rota , président da ITntliluI historiijac de France, à la séance d’ouverture du septième congrès.
base large el stable par la créalion de la solidarité des intérêts entre toutes les classes de la population. Il ne sufGt pas que les droits de chaque citoyen soient, sous la tutelle des lois, placés à l’abri des violations éventuelles, il faut encore que les forces de l’État puisent dans l’unité de volonté et d’action cet élan spontané , celle efficacité énergique qui, en augmentant les jouissances et les commodités de la vie, multiplient les ressources publiques, développent la richesse nationale et constituent la prospérité universelle, dont chaque membre de la société devient alors le défenseur naturel.
Que le commerce el la navigation, les roules et les canaux , les chemins de fer et le télégraphe électrique, les banques et les institutions de crédit, créent d'abord la prospérité matérielle de la presqu’île des Apennins, la régénération politique de l’Italie se développera d’clle-mcme sans secousse et sans danger. Comme do frottement de la pyrite avec l’acier jaillissent des étincelles lumineuses , l’échange des produits favorisera celui des idées; du contact incessant des intérêts commerciaux naîtront les sympathies réciproques eutre elle et les autres nations, sympathies d’autant plus durables qu’elles seront entretenues par la mutualité des intérêts et la réciprocité des besoins. La stabilité des gouvernements étant alors identifiée avec l’intérél de tous, il n’y aura plus à craindre les commotions intérieures , qui non-seulement ont paralysé de plus en plus l’essor de la prospérité publique de l’Italie, mais qui encore,
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à chaque tuutativc de révolution , n’onl fait qu’aggraver son sort. Heureuse et prospère par le développement des richesses naturelles que la Providence lui a prodiguées plus qu’à tout autre pays, l’Italie verra promptement accroître son influence et grandir sa puissance; toutes les nations du globe rechercheront et cultiveront son amitié.
Voilà la vérihiblc solution de la question italienne, vers laquelle, nous sommes heureux de le constater, tend chaque jour davantage, dans les limites de scs forces, la politique éclairée de Pie IX. Après avoir ordonné la régularisation du Tibre, le creusement de l’ancien Portuin .Inlitim, la construction de nouvelles routes destinées à faciliter et à multiplier les communications, l’établissement de la télégraphie électrique, le souverain pontife vient de concédera une compagnie de capitalistes étrangers le privilège de couvrir les États de l’Kglise d’un vaste réseau de chemins de fer, lequel reliera les Légations ainsi que les principaux ports romains de l’Adriatique et de la Méditerranée à la ville éternelle. Cette gigantesque entreprise, qui absorbera un capital social de cent soixante-quinze millions de francs, nous parait d’autant plus appelée à inaugurer une ère féconde de paix et de prospérité dîins les États de l’Église, qu’elle coïncide avec le prochain percement de l’isthme de Suez, dont les immenses avantages tourneront en première ligne au profit des Étals italiens qui sauront suivre l’esprit commercial de noire époque.
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Écoutons ce que nous dit à ce sujet une des autorités les plus compétentes ' :
Cl I,a Méditerranée, par son allongement de l’est à l’ouest entre les 3(y cl IS* degrés de latitude , place sous le ciel le plus doux de la terre une étendue de trois mille lieues de côtes; l’Espagne, l’Italie, la Grèce, l’Asie Mineure, projettent leurs masses péninsulaires au travers de ses eaux parsemées d’îles , dont quelquesunes ont été des royaumes. Elle a pour tributaires l’Ebrc, le Rliône, le Pô, le Danube, le Dniester, le Borysthène, le Don, le Nil et vingt autres fleuves célèbres par la ricliesse des contrées qu’ils arrosent ou par les événements qui se sont accomplis sur leurs bords. Valence, Barcelone, Marseille , Toulon , Gènes, Livourne, Naples, Palermc, Venise, Trieste, Athènes, Constantinople, Smyrne, Alexandrie, Alger, sont les joyaux de sa ceinture. Ces rivages heureux ont été le berceau de la civili.sation , ils l’ont vue passer de l’Egypte à la Grèce, de la Grèce à l’Italie, de l’Italie à la France et à l’Esjcagne, et l’Occident la ramène aujourd’hui aux lieux dont il l’a lui-même reçue. Les plus grands chefs-d’n>uvTc de l’esprit humain dans les arts, dans les sciences et dans les lettres ont été enfantés autour de la Méditerranée; son histoire est celle du passé dans ce qu’il y a de plus glorieux ; le présent nous montre les plus grands intérêts polili-
‘ De nst/ime de Suez, etc., pur M. le baron Uaude. — Retue des l)atX‘Mondes, lirrai^oii du 15 mars 1855.
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qucs, militaires et commerciaux du globe entier gravitant vers elle.
n La j)ente qui les y porte n’est point un effet de circonstances accidenlelics. La configuration de rancien continent a fait de ce bassin si vaste, dont les diverses parties sont pourtant si bien à portée les unes des autres, le centre géographique de l’Europe, de T.^lsie et de l’Afrique; le génie des races qui peuplent scs bords eu a fait le foyer do l’intelligence humaine , et les caractères des races ne changent guère plus que les formes des continents. Depuis soixante années les coups précipités des événements, les découvertes plus efficaces encore de la science et de l'industrie ont réveillé l’Orient d’un soinmeil de plusieurs siècles. Les armes françaises, brisant en Egypte la tyrannie des mameluks, écrasant dans son nid la piraterie barbaresque , ont rouvert dans l’intérieur de l’Afrique les routes antiques du commerce et donné à la navigation de la Méditerranée la sécurité nécessaire à sou développement. La iiiacliine à vapeur et le télégraphe électrique relient ensemble le monde chrétien et le monde musulman. La renaissance de l’Orient n’a plus d’autres ennemis que les convoitises démasquées de la Russie, et la mer qui, lorsque les deux tiers de ses rivages étaient livrés à la barbarie, a été le théâtre des plus grands progrès de la société, s’apprête à rentrer tout entière dans le domaine de la civilisation.
ti Ce sont là de hautes destinées, et pour en atteindre de plus hautes encore , une seule chose manque à la
Médilerrance : c’est d’êire ouverte à l’est sur la mer Rouge et la mer des Indes , comme elle l’est à l’ouest sur l’Atlantique. »
Oui, le baron Baudc a raison, les caractères des races ne changent guère plus que les formes des continents. L’Italie est, par son allongement vers le sud-est et l’étendue de ses côtes, dans les meilleures conditions pour profiter de la communication directe avec les Indes. Les ports de Messine, Palerme, Naples, Livourne, Ancône, Venise et Trieste sont les plus rapproches de l’Egypte. Si les peuples de race latine sont sur l’Océan d’une infériorité marquée vis-à-vis des peuples de la race anglo-saxonne, ils sont par contre dans la Méditerranée au milieu de leurs avantages. Possédant aujourd’hui déjà un clfectif de 16,3!)l navires d’une capacité totale de 486,567 tonneaux, avec 107,846 marins ‘, les Italiens peuvent, en se lançant sur les traces de leurs pères dans la voie que leur rouvre un concours de circonstances on ne peut plus favorables , par des entrepriscs aussi dignes de leur intelligence qu’utiles à leurs intérêts, rendre à leur belle et noble patrie l’éclat et la
^ N'Ous empruntons ces chiiTres au travail du baron Baude, qui les décompose de la manière suivante :
KtaU sardes
atrlrfi.
nMrioi.
Toscane
»lt
Ktati romains
Royaume de Xaptes. .
Royaume de Sicile . .
Royaume vénitien. . .
ToTAtl. . . .
grandeur dus à l’ancienne puissance commerciale de Venise, Gènes, Pisc et Amalfi. Un tel avenir peut-il jamais entrer en ligue de comparaison avec la triste condition où l’Italie a été plongée en 1848 par les doctrines exaltées des Gracques modernes !
Il nous reste, pour épuiser la question italienne, ù examiner brièvement, mais avec toute l’indépendance d’esprit qui convient à l’observateur impartial, le diflerend survenu entre les puissances occidentales et la cour de Naples.
Dans la même séance du congrès où fut touchée l’opportunité de l’évacuation des Ktats pontificaux, le comte Walewski, poursuivant le même ordre d’idées, s’est demandé s’il n’était pas à souhaiter que certains gouvernements de la péninsule italique , appelant à eux, par des actes de clémence bien entendus, les esprits égarés et non pervertis, missent (in à un système qui va directement contre son but, qui, au lieu d’atteindre les ennemis de l’ordre, a pour effet d’affaiblir les gouvernements et de donner des partisans à la démagogie. Dans son opinion, ce serait rendre un service signale au gouvernement des Deu.x-Siciles, aussi bien qu’à la cause de l’ordre dans la péninsule italienne, que d’éclairer ce gouvernement sur la fausse voie dans laquelle il s’est engagé. Il pense que des avertissements conçus dans ce sens , provenant des puissances représentées au congrès, seraient d’autant mieux accueillis, que le cabinet napolitain ne saurait mettre en doute les motifs qui les auraient dictés.
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Répondant an premier plénipotentiaire de la France, le comte de Clarendon fut d’avis qu’on devait sans nul doute rcconnaitre en principe qu’aucun gouvernement n’a le droit d’intervenir dans les affaires intérieures des autres Etats ; mais, ajouta-t-il, il est des cas où l’exception à celte règle devient également un droit et un devoir. Le gouvernement napolitain lui semble avoir conféré ce droit et imposé ce devoir à l’Europe; puisque les gouvernements représentés au congnès veulent tous, au même degré, soutenir le principe monarchique et repousser la révolution , on doit élever la voix contre un système qui entretient au sein des niasses, au lieu de chercher à l’apaiser, reffervescence révolutionnaire. Il \ous ne voulons pas, dit-il, que la paix soit Irouhiée; or, il n’y a point de paix sans Justice; nous devons donc faire parvenir nu roi de Naples le vœu du congrès pour l’aniélioration de son système de gouvernement, vœu qui ne saurait rester stérile, et lui demander une amnistie en faveur des |)ersonnes qui ont été condamnées, ou qui sont détenues sans jugement, pour délits politiques, n
I.es plénipotentiaires de l’.<\utriche et ceux de la Russie s’abstinrent de prendre part à cette discussion, que leurs instructions n’avaient pas prévue.
Le baron de Manleuffcl crut toutefois devoir faire observer, quant aux démarches qu’on jugerait utile d’entreprendre en ce qui concerne l’état des choses dans le royaume des Deux-Sicilcs, que ces démarches pourraient offrir des inconvénients divers. Suivant le premier pléni-
potentiairc do la Prusse , il serait bon de se demander si des avis de lu nature de ceux qui ont été proposés nu susciteraient pas dans le pays un esprit d’opposition et des mouvements révolutionnaires, au lieu de répondre aux idées qu'on aurait eu en vue do réaliser dans une intention certainement bienveillante.
Il va sans dire que les opinions énoncées par le comte Walewski et le comte de Clarendon furent chaudement apimyées par les plénipotentiaires de la Sardaigne, soutenant (|u’il importe, au plus haut degré de suggérer à la cour du N'apics des tempéraments qui en apaisant les passions rendraient moins difficile la marche régulière des choses dans les autres États de la péninsule. Résumant les observations qui furent échangées entre les plénipotentiaires au sujet de la situation du royauiue des Deux-Siciles, le comte \Valeuski établissait » que la plupart des plénipotentiaires n’avaient pas contesté l’efficacitc qu’auraient des mesures de clémence prises d’une manière opportune par les goiiveroeinents de la péninsule italienne et surtout par celui des Deux-Siciles. " *
En conséquence , dans le courant du mois de mai dernier les deux cours de Paris et de Londres se réunirent pour faire remettre, par l’entremise de sir Georges Temple et du baron Brenicr, leurs représentants respectifs près la cour de Naples, au commandeur Carafa, ministre des affaires étrangères do Sa Majesté Sicilienne, une note identique sur le but et la nature de laquelle le comte de Clarendon s’est ex-
pliquc, le 14 juillet dernier, à la chambre des lords, en ces termes :
tt Nos représentations ont été adressées au roi de Naples sous la forme la plus amicale. Nous avons exposé nos raisons pour croire que l’état des choses existant était dangereux pour la stabilité de sa couronne , en même temps qu’il était injurieux pour la paix de l’Europe. Nous avons signalé les dangers qui menaçaient Sa Majesié, et nous avons plus particulièrement insisté sur la nécessité d’une meilleure administration de la justice ; nous avons conseillé une amnistie générale, et, par dessus tout, la cessation d’un système de défiance et de persécution envers les personnes pour opinions politiques, et la sûreté pour la personne et les biens de chacun. Je crois que les représentations très-énergiques qui ont été faites par le gouvernement de Sa Majesté Britannique, relativement à l’état de choses existant, n’auraient guère pu être adressées à tout autre gouvernement. n
Le lendemain lord Palmcrsion, répondant à lord John Russell, entrait, devant la chambre des communes, sur le même sujet, dans les considérations qui suivent ;
« Je regrette que les représentations amicales qu’ont faites au roi de Naples , relativement à la condition politique de son pays, les gouvernements de France et d’Angleterre, n’aient pas eu jusqu’ici plus de succès. Suivant une opinion exprimée par mon noble ami , c'eit, de la part iln tjonrernemenl d'un pays, s’écarter des principes (jénéraux que d’intervenir par ses avis dans
les affaires intérieures d'un autre Etat; il est néanmoins dans la situation des affaires du royaume de Naples des motifs suffisants pour (pion cesse de s'attacher au principe général. Quiconque examine la carte de l’Europe et jette un coup d’œil rétrospectif sur les affaires de cette partie du monde, doit être, selon moi, évidemment convaincu qu’il est aisé de rendre compte des motifs sur lesquels repose celte exception : il est manifeste que si la rigueur et l’injustice de l’administration du royaume de N'aples devaient provoquer ces explosions et cette résistance qui éclatent dans le cours ordinaire des choses en semblables circonstances, et que le roi de Naples se vit dans l’impuissance de rétablir son autorité avec ses propres troupes, il réclamerait l’assistance de l’Autriche. Eh bien ! le reste de l’Europe resterait-il alors spectateur passif de ce genre d’intervention? (Approbation. ) Et s’il ne l’était pas, la paix de l’Europe ne serait-elle pas en danger? Les complications et les di£Bcultés que pourrait créer un pareil état de choses n’affederaient-elles pas gravement les autres pays? N’est-cc pas là une justification des efforts qiio font cordialement les gouvernements d’Angleterre et do France, afin d’engager le roi de Naples à empêcher, par ses propres ressources, qu’il n’arrive des événements qui compliqueraient et gêneraient au plus haut point les intérêts des autres Etats de l’Europe ? J’ai dit que jusqu’à présent les représenlalions amicales faites au roi de Naples n’avaient pas réussi. Ce monarque, ou ceux qui le conseillent, car, lorsque je parle
du roi do Naples, je veux naturellement parler de ses conseillers, du gouvernenaent napolitain, a vu avec jalousie et soupçon des avis qui ne venaient que de l’Angleterre et de la France.
)’ Mais nous ne perdons pas l’espoir, si des avis du même genre doivent parvenir au gouvernement de Nnpics d’un autre côte, d’où il les recevrait avec plus de confiance comme étant donnés dans le véritable intérêt du roi ; si de telles recommandations viennent à l’appui des nôtres auprès dq ce souverain, nous no désespérons pas de les voir produire l’effet que n’ont pas eu jusqu’ici les conseils do l’Angleterre et de la France. C’est un des malheurs qu’a enfantés le blâme trop fréquent dont la conduite de l’Angleterre et de la France a été l’objet.
U Je ne désespère donc pas que les maux qui existent encore dans le royaume des Deux-Siciles produisent, grâce à l’intervention de ceux en qui le roi de Naples et scs conseillers mettent plus de confiance que dans les gouvernements d’Angleterre et de France, des résultats autres que ceux qu’il nous a été jusqu’ici permis d’accomplir, n
Deux choses nous ont partienlièrement frappé dans le discours de lord Palmerston.
Le noble lord admet d’abord sans contestation qu’intervenir même par des avis dans les affaires intérieures d’un autre État, c’est s’écarter des principes généraux du droit des gens. Aussi représente-t-il la démarche faite auprès de la cour de Naples non comme
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une question de droit, mais uniquement comme une nécessité politique, motivée par l’éventualité, du reste fort éloignée, d’une intervention armée de l’Autriche en faveur de Sa Majesté Sicilienne.
Fn second lien, lord Palmerston ne désespère pas que, si des avis du même genre parvenaient au gouvernement napolitain d’un antre côté, ils seraient reçus avec plus de confiance, comme étant donnés dans le véritable intérêt du roi.
Il y a dans ces paroles du chef du cabinet britannique un aveu qui nous parait utile à recueillir. Ford Palmerston a conscience que la politique de la Grande- Bretagne à l’égard de la cour des Dcux-Siciles, pour ne pas remonter à une date trop éloignée, a été depuis 1840, époque où la France se vit forcée d’intervenir en faveur du roi Ferdinand dans la fameuse querelle des soufres, trop peu de nature à inspirer à cc dernier confiance dans les sentiments de l’Angleterre. I.a mission do lord Minto, l’appui moral accordé à l’insurrection do la Sicile eu 1848, et surtout les efforts du cabinet britannique pour en placer la couronne sur la tête d’un prince sarde , n’ont fait qu’accroître le ressentiment et la méfiance qui, il faut bien l’avouer, régnent à la cour des Dcux-Siciles contre le cabinet de Saint-James.
Nous sommes profondément convaincu que sans cette disposition d’esprit du roi Ferdinand, la réponse du gouvernement napolitain à la note identique de la France et de la Grande-Bretagne aurait pris une autre tournure.
Il parait que Sa Majesté Sicilienne a ajouté de sa propre main à la dépêche rédigée en langue italienne par le commandeur Carafa plusieurs phrases qui dénotent l'appréhension manifeste du roi Ferdinand que le cabinet anglais ne cherche à intervenir dans les aflaires intérieures de son royaume dans le seul but d’encourager la révolution. Ainsi, par exemple, apres avoir autant par les règles du droit des gens que pour la dignité de sa couronne décliné toute intervention étrangère dans les aflaires intérieures de son administration, le roi n’hésite pas a dire dans cette réponse que déjà les éternels ennemis de l’ordre ont repris toute leur audace (hanm ripresa tutla la toro batdanza), se berçant de l’espoir d’être aidés et soutenus des puissances étrangères. Ce dernier trait est évidemment à l’adresse du cabinet britannique.
II est fort à regretter que, depuis la clôture du congrès de Paris, la presse sarde ait, par ses insinuations maladroites, cherché à ôter à la démarche de la France et de l’Angleterre auprès de la cour des Deux-Siciles le caractère d’une remontrance amicale, telle que l’ont qualiflée en plein parlement le comte de Clarendon et lord Palnierston. Cette presse ne cessant de répéter que l’ascendant de la Sardaigne, ainsi que l’énergie déployée par le comte Cavour au sein du congrès, avaient provoqué la démarche dont il s’agit, révoquait indirectement en doute que les puissances occidentales fussent uniquement dirigées par un sentiment d'humanité et par l’intérêt sincère qu’elles portent au bien-être et
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au repos du royaume des Deux-Siciles. Le roi Ferdinand se trouvait ainsi placé dans la plus fiiehcuse allernalive : résister à la demande des puissances occidentales, ou fournir aux organes du cabinet sarde l’occasion de revendiquer pour leur gouvernement un nouveau triomphe. Il est aisé de concevoir que le roi des Üeux-Siciles, dont la population réunie dépasse presque du double celle des Étals sardes, éprouvât une invincible répugnance à se donner aux yeux de son peuple l’air de subir la pression du ministère piémontais.
Celte situation, dont, à notre avis, il faut tenir grand compte pour apprécier la réponse négative du roi des Deux-Siciles, a été parrailctncnl expliquée dans des circonstances analogues par le comte de Clarendon.
Lord Lyndburst ayant le 11 juillet dernier interpellé à la chambre des lords le ministre des affaires étrangères sur la situation de la Pologne, et reproché surtout au premier plénipotentiaire britannique de n’avoir pas au sein du congrès insisté sur l’opportunité d’une amnistie large à accorder par le czar en faveur des Polonais, le comte de Clarendon, entre autres arguments, a produit ceux qui suivent pour sa justification :
U Le noble lord doit faire attention que ma position au sein du cabinet ne me permettrait pas de le suivre dans les observations qu’il a présentées sur la conduite d’un gouvernement étranger, et je dois d’autant plus m’en abstenir que je suis convaincu qu’en lui répondant je nuirais aux Polonais eux-memes. Je puis assurer à mon noble et savant ami que, profondément pénétré
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de toutes ics circonstances qui se rattachent à l’histoire do la Pologne , circonstances qu’il a rappelées et que la chambre connaît parfaitement , les plénipotentiaires anglais , conjointement avec les plénipotentiaires fran* rais, avaient résolu d’évoquer, après la conclusion d’un traité , la question polonaise devant le congrès en même temps que d’autres questions d’un intérêt capital et européen.
K Nous avions tout lieu de croire que les intentions de l’empereur de Russie envers la Pologne étaient généreuses et bienveillantes. Nous pensions que l’empereur était prêt à octroyer une amnistie générale, à restituer à la Pologne certaines institutions nationales, à rcconnattre la religion et la langue du pays et à placer l’éducation en Pologne sur uii pied libéral et plus national. Nous nous imaginions enlin que l’empereur de Russie avait l'intention de renoncer au système rigoureux qui a jusqu’ici prévalu dans le gouvernement de la Pologne, et c’est dans cette croyance, dans cet espoir, que nous décidâmes de porter la question devant le congrès.
» Nous pensâmes qu’il serait peut-être nécessaire de chercher au préalable à savoir quel serait le résultat de cette démarche de notre part. Il nous panit , hien que les plènijtoleultaires russes pussent nous denier le droit d'intervenir dans des matières relatives à C administration intérieure de l’empire, ou de les interroger là-dessus, que la politique russe pourrait, sans grand inconvénient pour elle , annoncer à l’Europe les intentions du gouvernement russe a cet égard. Mais quand
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noua vîmes qu'il en serait autrement , que toute démarche de twtre /tari donnerait probablement lieu à de fâcheuses interprétations en Jliissie, qu'on noi4S soupçonnait de vouloir intervenir dans tes actes de clémence que l'empereur de Miissie a droit d'exereerj et qui eussent perdu de leur mérite si on les avait crus accordés à r instigation des puissances avec lesquelles la Russie avait été en guerre; quand nous vîmes aussi que nos rcprcsenlolions, si elles étaient faites, seraient préjudiciables à la Pologne au lieu de lui être utiles, les plénipotentiaires français et anglais renoncèrent à leur détermination, et ne dirent pas un mot de la Pologne.
« Ce n'est pas que nous fussions indifférents à son sort, mais c’est que nous ]>ensions qu'il était de l'intérêt de la Pologne que nous gardassions le silence. Certainement, lorsque nous enlrèmes en guerre, moi , pour ma part , je voulais voir réaliser ces intentions à l’égard de la Pologne, et j’ai partagé le désappointement que tout le monde a éprouvé à la publication d’une amnistie, d’un acte réduit à de si minces proportions. J’ai peine à comprendre ce qui a motivé de semblables restrictions, car je sais que le simple bruit d’une amnistie réelle et générale fut accueilli avec le plus grand enthousiasme à Varsovie, et avec des démonstrations d’allégresse qui doivent avoir infiniment plu à l’empereur.
» Je suis convaincu qu’une amnistie générale et complète eût eu l’eflct de provoquer dans les sujets polonais de l’empereur des sentiments de reconnais-
siince cl de dévouement au lieu de les laisser continuer d’étre pour lui, comme ils l’ont été depuis si longtemps, une source d’embarras et d’inquiétudes. Oui, je crois fermement que cette manifestation de sentiments à Varsovie doit avoir été très-agréable à l’empereur.
» En effet, si je connais bien son caractère, il est plein de sollicitude pour les souffrances de ses peuples, il ne veut que leur bonheur et leur prospérité; il sent vivement toute la responsabilité qui s’attache au gouvernement d’un empire aussi vaste que celui qui est complètement soumis à sa volonté. Je ne puis donc croire, mylords, si nous ne nous trompons point dans cette appréciation du caractère de l’empereur, que la Pologne n’ait pas quelque chose de plus à espérer que cette amnistie sur laquelle votre attention a été appelée. Mais si l’emjyereur veut faire queh/ue chose pour la Pologne, il faut que l’acte soit spontané , et la Pologne, à mon avis, ne recueillera aucun avantage, soit d’une discussion parlementaire, soit de l’expression d’une opinion individuelle. »
C'est qu’cffcctivcmcnt la spontanéité constitue le mérite essentiel de tout acte de clémence d’un gouvernement, mérite que le roi Ferdinand se croit en droit de revendiquer tout autant que l’empereur de Russie.
Nous sommes on ne peut plus heureux de le constater, le roi Ferdinand vient de rouvrir son cœur aux sentiments d’une politique conciliatrice, eu signant, le 28 juillet dernier, plusieurs actes de grâce en faveur de condamnés politiques , laissant entrevoir son iiilcii-
lion (le les compléter prochainement par des mesures plus larges. Comme lord Palmerslon l’avait justement prévu , les remontrances amicales de la cour de Vienne ne sont pas restées stériles à Naples.
Le cabinet de Vienne, habitué à se renfermer dans les stricts principes du droit, que, suivant lui, le roi de Naples ne manquerait pas d’opposer à la note identique de la France et de la Grande-Bretagne pour décliner leur immixtion dans les affaires intérieures du royaume des Deux-Siciles, le cabinet de Vienne, disonsnous , ne s’était pas , il est vrai , associé à la remise de la note identique, mais il avait moralement appuyé de toute son influence les efforts de la France et de la Grande-Bretagne près de Sa Majesté Sicilienne.
Lorsqu’il apprit la mauvaise impression que la réponse négative du cabinet napolitain avait produite sur les cours des Tuileries et de Saint-James, le gouvernement autrichien, avant même que la France et la Grande-Bretagne concertassent les mesures ultérieures à prendre par suite de cette réponse négative, s’était hâté de faire représenter à la cour des Deux-Sicilcs les conséquences funestes d’un refroidissement qui allait inévitablement survenir entre elle et les puissances occidentales.
La note anglo-française, tout en motivant les améliorations réclamées, tant par l’intérêt de la sécurité intérieure du royaume des Deux-Siciles que par les appréhensions que l’agitation incessante de ce royaume inspire aux autres États, en alimentant l’effervescence
politique dans tonte la presqu’île des Apennins, était loin d’ôtre conçue dans des termes comminatoires. Les puissances occidentales ne menaçaient pas , comme on pourrait le croire à tort, de déclarer la guerre au roi Ferdinand si celui-ci n’obtempérait à leurs désirs. Il ne faut pas se dissimuler, cependant, que lorsque, comme l’a dit lord Palmerston à la chambre des communes, les gouvernements de deux grandes nations se sont associés à une représentation politique, officielle, ce n’est pas l’insuccès d’un jour qui pourrait les déterminer à renoncer à l’accomplissement de leur vœu. En supposant que les puissances occidentales se fussent bornées à rappeler de Naples leurs représentants, ou même ne s’y fissent plus représenter que par de simples chargés d’affaires, dans le but de manifester diplomatiquement le refroidissement de leurs relations avec la cour des Dcux-Siciles, le parti révolutionnaire aurait trouvé dans cc fait un nouvel aliment à ses espérances. Alors l’agitation, au lieu de s’apaiser et de s’éteindre au delà des Alpes , augmentant sans cesse et provoquant des mesures de rigueur de la part des gouvernements , aurait fini par amener des troubles et donner lieu peut-être à une intervention armée de la France et de la’Grande-Bretagnc.
S’il poursuit franchement et résolùmcnt la voie d’une politique conciliatrice dans laquelle il rient d’entrer sur les instances de la cour d’Autriche, nonsculemciit le roi de Naples verra disparaître tous ces dangers, mais aussi, grâce au cordial concours de la
France, la Iranquillilé du royaume dc> Deux-Sicilcs sera promptement raffermie et mieux consolidée que jamais. Le gouvernement de Napoléon III, loin de vouloir exciter les mauvaises passions, encourager les utopies de la démagogie, perpétuer les luttes intestines dans la presqu’île des Apennins, ne vise et ne travaille qu’à la sincère réconciliation de tous les gouvernements italiens. Nous en trouvons la preuve la plus concluante dans les conseils confidentiels adressés dernièrement par la diplomatie française au ministère sarde de mettre cnGn un terme à la politique provocatrice que ce ministère a jusqu’4ci déployée en toute occasion contre l’Autriche. Pour être conçus dans les termes les plus amicaux , ces conseils n’étaient pas moins formulés d’une manière nette et précise, destinée à convaincre le cabinet de Turin que Napoléon III, envisageant les intérêts de l’Italie du point de vue culminant de l’inlérêt général de l’Europe, ne permettra pas que la paix du monde, si chèrement rachetée, soit de nouveau troublée dans Punique but de satisfaire à des haines aveugles ou de réaliser les projets ambitieux d’Etats secondaires.
Le différend entre la cour de Naples et les puissances occidentales nous parait décidément entré dans une phase où leur prochaine réconciliation n’est plus douteuse.
Le roi Ferdinand fut le premier monarque étranger qui reconnut le rétablissement de l’empire français, de même que dans l’origine des complications oricntale.s
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le cabinet napolitain témoigna hautement ses sympathies en faveur de la cause embrassée par la France Nous ne voulons pas rechercher quelles causes contribuèrent plus tard à attiédir ces sympathies, au point de les réduire à une simple neutralité ; disons cependant que, malgré sa neutralité et malgré les efforts de M. de kakosclikine , le gouvernement de Sa Majesté Sicilienne interdit l’accès de la bourse de Naples à l’emprunt russe, mesure qui produisit une si grande impression dans tout le royaume, que l’on crut assez généralement alors que le représentant du czar allait demander ses passe-ports. Nous aimons à rapporter ces faits, qui témoignent que dans les sentiments personnels du roi Ferdinand il n’y a que déférence et estime pour le gouvernement de Napoléon III.
Quant à la Grande-Bretagne, abstraction faite des anciennes collisions , la rigueur vraiment draconienne avec laquelle sir Henry Ward étouffa en 1852 une tentative d’insurrection aux îles Ioniennes, presque sous les yeux du roi de Naples, n’était pas après tout de nature à édifier Sa Majesté Sicilienne sur l’humanité du gouvernement britannique à l’égard des inculpés politiques ^
< \'ous savons pertiarmment que Ic« dépêcbfMi i>rri(es par M. Adolpiie Barrot, alors minislre de Kraucc à X'aples, (uncliant scs conversations avec le roi KordinamI au dcinit de la question orientale, cUient tellement favorables aux vura et aux projets de la cour des Tuileries, qu'elles furent communiquées à presque toutes les légations de France, pour provoquer de semblables adhésions de la part des cabinets européens.
3 On SC rappelle avec quelle force fut llctric, dans une série d'articles publiés alors par le Constitutionnel ^ la cruauté de sir Henry W'ard, qui.
La Gazette des Tribunaux de Paris a public dans son numéro du 25 juillet (A. c.) un intéressant travail sur l’administration de la justice dans le royaume de Naples proprement dit ; les données et chiffres statistiques en sont empruntés à une publication officielle
a Les faits et les chiiTres concernant le chapitre des grâces, dit la Gazette des Tribunaux, tout en laissant la responsabilité des uns et des autres au chevalier Cautalupo, surprendront plus d’un lecteur. Depuis son avènement au trône, c’est-à-dire depuis 1830, Ferdinand II n’a jamais voulu permettre aucune exécution à mort pour crimes politiques. De 1 85 1 à 1 854 compris, l’esprit de parti n’ayant pas renoncé à ses tentatives pour renverser le gouvernement, les condamnations politiques furent naturellement très-nombreuses; le roi accorda 2,713 grâces. Il a accordé à l’occasion de son voyage en Calabre 1,598 grâces entières et 593 autres dans diverses circonstances.
» Or, comme dans ces mêmes quatre ans il a accordé 7,181 grâces pour crimes et délits communs, nous arriverons, en les ajoutant aux 2,713 grâces politiques, au chiffre réellement énorme de 9,894 grâces, soit plus de 2,191 par année. »
•ar uoe popolatioa de 64,676 habiUnti que compte Corfou , eu avait fait pendre, déporter, exiler ou fouetter de verset plut de trois mille aani encourir le moindre blâme de ion gouvernement.
1 Du progrès morai des populations napolitaines, déduit de la statistique pénale de 1854, par le chevalier nmedetto Canlahipo, conseiller à la cour suprême de justice, professeur de droit public, etc., etc. Naples, 1856,
Qui s’en doutait en Europe? demande avec raison la Gazette de» Tribunaux.
A Dieu ne plaise que nous encouragions jamais un gouvernement quelconque à des rigueurs inutiles ou à des sévérités impitoyables contre des hommes qui, comme l’a si bien dit le comte Walewski en parlant des condamnés politiques , pour être égaré» ne sont point pervertis; des hommes qui, bien qu’on en dise, no peuvent être entièrement ramenés que par le pardon. Suivant nous, jamais maxime d’Etat plus vraie et plus salutaire n’a été prononcée que celle que l’immortel Metastasio ' place dans la bouche de cet empereur qui, pour sa clémence inépuisable , mérita d’etre appelé les délices du genre humain :
U fé tic’ rc<]ni mtei Gôn amor non aasicnro,
D’unt fede non mi cnro Chc Bia fruUo tld teiror.
C’est parce qu’à cette politique qui a divisé, déchiré, ensanglanté l’ilalie, nous voudrions enfin voir substituer uno nouvelle politique, née de généreuses inspirations, d’une justice indulgente, de l’oubli complet des erreurs, des fautes et des malheurs du pays, que nous appelons de tous nos vœux uno franche et cordiale entente entre les gouvernements italiens et les alliés du 2 décembre. Cette entente rendant aux souverains
I • La Clemenza di TUo dramma lirico.
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de la Péninsule la sécurité nécessaire pour achever la pacification de leur patrie commune , leur fora mieuit sentir ce qu’il y a de force gouvernementale dans la grandeur, dans l’élévation, dans la générosité d’une politique magnanime.
Nos vœux sont en grande partie déjà réalisés. Entre l’Autriche signataire de la sainte alliance et l’Autriche partie contractante du traité des garanties du 15 avril, il y a désormais un ahime qui ne permet plus de douter qu’entre elle et la France impériale ne se soit établie une étroite solidarité d’intérêts. Au lieu de se combattre comme autrefois, elles tiennent aujourd’hui à Rome le même langage, développent la même politique et poursuivent le même but. L’Angleterre elle-même, par suite des explications franches et cordiales du saintsiège, s’associe au but pacifique et conservateur que les deux grandes puissances catholiques se sont proposé en Italie.
C’est un fait d’une portée immense, que l’action commune de l’Autriche, de la France et de la Grande- Bretagne sur un terrain où leurs intérêts particuliers paraissaient devoir plutôt les diviser, ou du moins séparer l’Autriche de la politique des puissances occidentales. Le traité du 15 avril, devenant la clef de voûte de leur alliance permanente, a établi la communauté de leurs intérêts réciproques d’une manière trop étroite pour que l’entente déployée par les alliés du 2 décembre en Orient ne se déploie autant sur les bords du Danube que sur ceux du Tibre et du Pô.
L’échange des idées que la France a su habilement provoquer au sein du congrès sur la situation politique de la presqu’île des Apennins a contribué à hâter et à développer cet heureux et fécond résultat.
PÉCLARITION DU le AVRIL 1856 SIR LE DROIT UARITIUE.
DXCURATION DU IC AVRIL IR5G SLR LE DROIT MARITIME
Préoccupé de rofuire lu carte de l’Europe, le con^jrèa de Vienne avait paasé aous silence les nombreuses questions de droit maritime qui depuis des siècles n’ont cessé d’agiter le monde et d’engendrer les luttes les plus sanglantes, luttes dans lesquelles presque toujours l’on rencontre la France prenant en main ]a défense des intérêts des neutres contre la Grande-Bretagne, embrassant la cause des puissances belligérantes.
Le congrès de Paris n’efti-il abouti à autre chose qu’à la déclaration du 16 avril 1856 ce serait déjà l’un des plus grands succès que Tbistoire des négociations aura jamais en à enregistrer. Sans compter que la Grande-Bretagne, en signant la déclaration du
1 Annexe H.
16 avril, renonce enfin aux doctrines destinées à faire valoir et à consacrer sa prétention à la domination des mers, doctrines pour le triomphe desquelles elle a versé tant do flots de sang; les principes proclamés dans la déclaration du 16 avril forment le premier chapitre de ce code universel régissant toutes les nations, que de grands philosophes, de sublimes penseurs, d’éminents hommes d’État ont souvent ardemment désiré, afin de voir à jamais disparaître du globe le terrible fléau de la guerre. Sous ce rapport , la déclaration du 16 avril est un immense bienfait pour l'humanité entière.
Il n’y a guère de sujet du droit international qui ait donné lieu à de plus vives et plus nombreuses discussions entre les cabinets, ni plus souvent exercé le talent des écrivains politiques, que celui dont le congrès de Paris vient de fixer les règles, au moyen des quatre points consignés dans la déclaration du 16 avril.
Le cadre restreint de notre travail ne nous permet pas de nous étendre autant que nous le voudrions , et autant que son importance le mériterait, sur une matière qui à elle seule a produit en ouvrages estimables de quoi remplir une vaste bibliothèque. Nous ne reviendrons pas sur les discussions graves et compliquées que tout le monde connaît. Notre intention n’est que de relier par un aperçu rapide les contestations et les luttes du passé à la déclaration du 16 avril , pour mieux faire ressortir les avantages de l’œuvre du congrès de Paris.
L* COURSK EST ET DEMEURE RBOLIK.
«Quoi qu’il en soit — dit un auteur des plus compétents ‘ — et quoi qu’on puisse dire de la justice ou de l’injustice de la coutume internationale consistant à s’emparer des navires de commerce de l’ennemi , elle n’existe pas moins ; elle constitue un droit universellement reconnu, qui donne naissance à plusieurs autres droits importants. Kn vain les philosophes publicistes ont déclamé contre son existence; en vain l’on a vu en France, en 17i)2, r.*\ssemblée nationale, exagérant les idées libérales qui doivent présider aux relations des peuples, accueillir favorablement un projet de loi ‘ con.sacrant le principe oppose , et inviter le pouvoir exécutif à négocier avec les puissances étrangères pour obtenir leur adoption de ce principe. Ces négociations n’eurent aucune suite, si ce n’est l’adhésion de la ville de Hambourg et des villes hanséatiques a la proposition d'abolir la course. Il est probable qu'un accord général entre toutes les nations n’aura jamais lieu à ce sujet ,
* internaiionnles et diplomatie delà parM. Th. Ortolan,
capitaine de frrgatc.
3 Ce projet de loi fut prëaenté à l'Atiemblde nationale par Kersaint, député de Paris; il contenait les dispositions suivantes :
2. Los armateurs des vaisseaux de comineiTc armés pour la légitime défense, ne pourront s’emparer d'aucun bâtiment de commerce de rennemi, à moins qu’ils n'y soient contraints par la provocation.
Art. k. Il est défendu aux vaisseaux de guerre de l'Ktat de prendre aucun bâtiment particulier de commerce appartenant à U nation ennemie, à moins qu’il dc soit armé eu ^querre.
cl l’on peut dire que du jour où l’abolition de ce droit de capture serait consacré, la guerre sur mer ne serait plus qu’une guerre imparfaite. »
La citation qui précède montre jusqu’à quel point la course était enracinée dans les coutumes des nations maritimes, pour que l’un des autours qui a consacré sa plume à la défense des doctrines les plus libérales en matière de droit maritime pût croire que l’abolition du droit de capture fût désormais impossible.
Disons pour l’honneur de l’.'lssemblée nationale française qu’elle s’était rencontrée dans cette réforme, aussi juste que sage , avec Franklin , dont l’esprit philosophique s’était longtemps occupé de la question d’atténuer et de mitiger les maux de la guerre. Lorsqu’il négociait le traite de paix de 1783 entre les Klals-L’nis et l’Angleterre, il exposa à M. Osuald , commissaire anglais, scs vues sur l’emploi des corsaires.
U C’est dans l’intérél de l’humanité, disait-il, que les occasions de la guerre et les motifs pour la faire doivent être diminués.
Il Le brigandage une fois aboli, un de ces motifs disparaitra, et la paix sera plus probable et plus durable. L’usage de piller les marchands sur mer, reste de l’ancienne piraterie, quoiqu’il puisse être avantageux à quelques personnes, est loin d’être profitable à tous ceux qui s'y engagent , ou à la nation qui l’autorise. Dans le commencement d’une guerre, quelques riches bâtiments ne se tenant pas sur leurs gardes sont surpris et capturés, ce qui encourage les premiers
aventuriers venus à équiper d’autres navires armés. Mais l’ennemi, devenant plus attentif, équipe avec plus de soin ses vaisseaux marchands; ils vont naviguer sons la protection des convois : ainsi pendant que les corsaires se multiplient pour les prendre, le nombre des vaisseaux sujets à être pris et leur valeur diminuent tellement , qu’il y a beaucoup de courses où les dépenses excèdent le gain; et comme cela arrive dans les coteries, quoique des particuliers trouvent un butin proGtable, la masse des aventuriers y perd, puisque la dépense faite en équipant des corsaires pendant la guerre excède de beaucoup la valeur des objets capturés. Ajoutes à cela la perte nationale du travail de tant d’hommes pendant le temps qu’ils y sont employés, qui non-seulement dépensent en ivrognerie et en excès ce qu’ils gagnent, mais qui, outre cela, perdent leurs habitudes d’industrie, sont rarement capables d’une occupation raisonnable après la guerre, et ne servent qu’à augmenter le nombre des voleurs et des vauriens. I.es entrepreneurs eux-mêmes qui ont été asse* heureux pour acquérir promptement des richesses sont portés à mener une vie dispendieuse , et cette habitude , ils la conservent encore quand leurs moyens ont diminué , et elle finit par les ruiner : juste punition que le ciel leur envoie pour avoir, de sang-froid, ruiné tant d’honnêtes et innocents marchands avec leurs familles, dont la subsistance était gagnée en servant les intérêts communs de l’humanité. »
Quel plus éloquent plaidoyer en faveur de l’abolitioii
de la course, et quel éloge plus flatteur pour le cougrès de Paris, qui a réalisé le rêve de ce grand philanthrope I
Ce qui a contribué le plus à propager et à perpétuer parmi les nations maritimes l’erreur que la course était légitime , est la fiction légale d'après laquelle chaque vaisseau marchand ou de guerre n’est que la continuation du territoire national.
Parlant de là, ainsi que dans les guerres continentales il est permis d’occuper le territoire ennemi , d’y lever des contributions, etc., etc., rien n’est plus naturel que l’on capture sur mer les bâtiments marchands appartenant à la nation ennemie ; la course n’est qu’une sorte de guerre maritime , dont les règles ne sont que les lois elles-mêmes de la guerre plus ou moins modifiées. Les armateurs, que fait agir l’espoir du gain , deviennent les auxiliaires de leur patrie.
Cette opinion à laquelle nous regrettons de voir l’illustre Pardessus apporter le poids de son autorité, pèche on ne peut plus par la base, puisque la mer étant libre, aucune nation n’a le droit d’empécher une autre d’y naviguer librement.
Ce n’est qu’en vertu de l’occupation militaire du territoire ennemi que dans les guerres continentales les puissances belligérantes peuvent lever des contributions et exercer de fait les attributions de la souveraineté.
11 n’en est pas de même sur la mer, laquelle n'est point susceptible d’être occupée par qui que ce soit.
le cas de blocus excepté, lequel implique un autre ordre d’idées auquel la course n’est plus applicable , vu que le blocus ne peut être exercé et maintenu que par des vaisseaux de guerre , et nullement par des corsaires.
Les avocats du droit de capture ont confondu le vaisseau avec l’élément sur lequel il glisse. Sans doute , quant au régime intérieur du vaisseau, le marin ne connaît d’autres lois que celles de la patrie , qu’il transporte avec lui dans ses navigations. Mais, dans ses rapports avec les autres peuples, à défaut de traités, ce sont les principes du droit international universel qui seuls doivent régler sa conduite. La pleine mer est le patrimoine du genre humain. Lorsque, suivant une expression très-pittoresque employée par les navigateurs, le vaisseau entre dans les eaux blettes , l’atmosphère qui l’entoure est une atmosphère de liberté. De même que l’air est indispensable à la vie matérielle de l’humanité , de même les mers sont indispensables pour l’aceomplissemeut de cette loi divine qui rapproche sans cesse les peuples les uns des autres; l’usage de la mer doit donc rester éternellement ouvert et commun à tous.
Les abus toujours inséparables des armements en course avaient plus d’une fois inspiré à divers gouvernements le désir de les voir cesser. La Suède et les Provinces-Unies des Pays-Bas sc promirent, parle traité de 1675, article 14, l’abolition de ces armements. La Russie s’abstint, pendant la guerre de 1767-1770, de délivrer des lettres de marque. La Prusse et les Klals-
3ro
Unis s’inicrdil-cnl, par le trailc de 1785, la faculté de donner des lettres de marque lorsque ces deux Etats se feraient la fjnerre.
Le pi-estigc attaché à l’ordonnance de la marine de 1(581, considérée à bon droit comme un modèle de législation inarilinic, les avantages considérables que la France a tirés des armements ch course pendant les guerres contre la Grande-Bretagne ' ont puissamment contribué à maintenir jusqu’à nos jours la Course Comme une des institutions légales de la France; d’autant plus que le règlement du 2 prairial an XI — 22 mai 1803, — développant les dispositions de l’ordonnance de la marine, l’avait entourée de garanties efficaces pour en diminuer et en atténuer les abus sans nuire à l’efficacité de la course môme *. C’est surtout contre la loi du 2 prairial , qui avait porté des coups terribles aU commerce maritime de la Grande-Bretagne avec scs colonies , que les efforts du cabinet de Saint- James furent constamment dirigés, afin d’obtenir du gouvernement français l’abolition des lettres de marque. Cette négociation , reprise en mainte occasion , n’aurait probablement de sitôt été couronnée de succès, si la Grande-Bretagne n’avait, durant le congrès de Paris, offert en échange à la cour des Tuileries d’adhén?r à la politique libérale que celle-ci avait toujours
* li'ancicnnr profpmtc de Saint-Maln duc en <p*aDdc ptrtie à TéU- Mi<8emrnl dc8 comircs fraiiraÎK, dout ce port le point de départ.
^ La loi du 10 avril lKâ5 sur la piralcrir en clait, au surplus, uo piiissQul correctif.
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soiilcnuc en faveur du pavillon neuire, et que le premier consul avail consacrée en principe par le Irailé du 30 scpicmbre 1800 conclu avec les Élals-Unis.
K Lord Couley et moi, — a dit le comte de Clarendon en expliquant le 22 mai dernier, devant la chambre des lords, les motifs qui avaient détermine les plénipotentiaires de la (îrande-Hretagne à signer la déclaration du 16 avril, — nous n’avons pas hésité (avec l’agrément du gouvernement de la reine) à apposer nos signatures sur une déclaration modifiant une politique dont le maintien était jugé par nous impossible et contraire aux intérêts de l’Angleterre. Nous avions soin en mémo temps que la France renonçât à un principe contre lequel nous n’avions cessé de nous élever, plaçant ainsi notre droit maritime sur un pied d'égalité parfaite, et donnant une nouvelle garantie du maintien de notre alliance par la consécration , en matière de lettres de marque , d’un principe qui sera très-avantageux pour une nation commercante comme l’Angleterre. Je prie en effet Vos Seigneuries de considérer que les dis- |M)sitions énoncées dans la déclaration doivent être envisagées dans leur intégralité, tant par les parties contractantes que par les puissances qui peuvent être invitées à y accéder, et je dis que l’abolition des lettres de marque est plus que l'équivalent de l’abandon d’un droit que je sais qu'il est impossible de soutenir. ( Apfilaudisscments. |
D Veuillez considérer que l’abolition des lettres de marque (équivalant presque à la piraterie ou à la fli-
buslcrie autorisées, celle source féconde d’iniquités el de misères en leur pire forme) est bien plus importante aujourd’hui qu’elle ne l’a Jamais été à aucune autre époque. (Écoulez!)
» Lorsque le bâtiment marchand et le corsaire attendaient tous deux du vont leur puissance motrice , ils étaient comparativement sur le pied de l’égalité, et c’était le plus (in voilier qui prenait l’avance. Mais la majeure partie de notre commerce se faisant actuellement sur des bâtiments à voiles , serait absolument à la merci d’un corsaire, quelque petit qu’il fût, faisant la course à la vapeur.
n En conséquence, je regarde l’abolition des lettres do marque comme étant du plus grand avantage pour un peuple aussi commerçant que le peuple anglais. (.Applaudissements. ) »
La France faisant disparaître de ses codes la course, non-seulement en a obtenu une large compensation dans les concessions de r.Aiiglelerrc louchant les droits des neutres, mais, qui plus est, abolissant ce dernier reste de l’ancienne piraterie, comme l’appelle Frankliu, elle assure el complète le triomphe des véritables principes de liberté qui doivent désormais présider à tous les rapports maritimes des nations civilisées. Elle a rendu aujourd’hui une vérité ces paroles mémorables que la République française faisait jadis inscrire sur les pavillons de ses vaisseaux : a Liberté des mers, paix au monde, égalité des droits pour toutes les nations ' ! n
^ Atist, Droit maritime , t art. 5, ^ 33^ p. i08.
LE P.1VILLOS KEl'TBK COUl'EE LA MABCHA.MOISE IH.VEMIE, A l’bXCEPTIOV DE LA CO\TBEDA.EDE DE CUEBBE.
LA IIARCIIAA'DISE NEUTBE , A L'EACErTIO» DE LA CO.VTREBANDE DE CLERBE, s'est pas saisissable sois PAVILUOX E.SXEllr.
La guerre mnrilinic pendant le moyen âge fut confondue avec la piralerie dans la pratique barbare qui ne faisait pas de distinction entre les amis et les ennemis. Le premier essai tenté pour régler par des principes humains et par un droit Gve les opérations de la guerre maritime, se trouve dans un monument antique et vénéré de jurisprudence intitulé le Consulat de la mer, qui, pour la sagesse et l’équité générale de ses maximes, fut adopté par tous les Etats maritimes sur les côtes de la Méditerranée, comme supplément à leurs propres lois et coutumes.
Les règles de la guerre maritime que le Consulat de la mer avait tracées dès le quatorzième siècle se résument dans les maximes suivantes :
1° Les marchandises appartenant à un ennemi et chargées sur un vaisseau ennemi seront sujettes à être capturées et confisquées comme prise de guerre.
2" Dans ce cas, le maitre du bâtiment neutre devra être payé pour le fret des marchandises confi.squées, comme s’il les avait transportées au port de leur destination primitive.
374 LK TRAITK UK PAIX Uü 30 MARS.
3° Les marchandises appartenant à un ami, chargées sur un vaisseau ennemi , n’encourront pas de confiscation.
4° Les capteurs qui avaient saisi le vaisseau ennemi et qui l’avaient amené dans un port de leur pays, devaient être payés pour le fret des marchandises neutres, comme s’ils les avaient transportées au port de leur destination primitive.
Les ordonnances françaises du seizième siècle adoptèrent toutefois la maxime d’après laquelle eelui qui montait un navire armé avait le droit de se faire délivrer par le navire ami la marchandise de l'ennemi qui s’y trouvait, en payant le fret; elles allèrent même jusqu’à comprendre parfois le navire dans la conGseation. Le Guidon de lu mer, auquel l’ordonnance de 1(181 emprunte presque littéralement les dispositions relatives aux lettres de marque, approuve cette sévérité, d’abord parce qu’il élail plus décent et plus conforme à la sainte intention des rois et des républiques, que chacun chargeât sur les navires de sa nation, et ensuite à cause du principe décrété par le droit romain : u Ceux qui communiquent avec nos ennemis sont nos ennemis. » Sous la minorité de Louis XIV, la déclaration du 1" février 1G50 disposa, qu’on rendit aux neutres ce qui leur appartenait, sans meme distinguer si les objets avaient été chargés sur un navire neutre ou ennemi.
Alais l'ordonnance de ItiSl, si admirable sous tant de rapports, comme monument de législation, refoula ici encore les idées de civilisation, disposant, que
(I tous navires qui se Irouvcroul chargés d'cITels appartenant à nos ennemis seront de bonne prise. » fil çe|to loi de rigueur reçut son execution pendant la guerre de la succession.
La France ne tarda pas à éprouver le coulrO'<^o\ip de la sévérité des maximes contenues dans l’ordonnance de la marine de l(i81. La guerre ayant éclaté quelques aiir nées après entre elle d’une part , la Hollande et l’dngicterre de l’autre, ces deux puissances formèrent leur grande alliance de 1G89, pendant laquelle elles élevèrent la prétention d’interdire tout commerce sous pavillon neutre avec les ports français. Elles signèrent à cet effet, le 24 août de la meme année, à Wcstiniuslcr, un traité par lequel elles annonçaient a qu’ayant déclaré la guerre au Roi Très-Chrétien, il leur convenait de faire autant de mal que possible à l’ennemi commun , afin de lui imposer des conditions telles, qu’elles pourraient rétablir le repos de la chrétienté, et qu’à cette fin i| était devenu nécessaire d’interrompre tout commerce avec les sujets dudit roi, et pour c^t objet elles avaient ordonné à leurs flottes de bloquer tous les ports de la France. »
En conséquence, par le troisième et Iç quatrième article de ce traité, il fut stipulé qu’elles se saisiraient de tous les vaisseaux, de quelque nation qu’ils fussent, qu’on trouverait entrant ou sortant des ports de France, qu’elles confisqueraient, comme de bonne prise, tous Icsdits vaisseaux et leurs cargaisons, et que cette résolution serait notifiée à tous les Etats neutres.
Los puissances maritimes de la Baltique, qui étaient principalement intéressées dans la question , s’élevèrent contre la prétention de la Hollande et de l’Angleterre; elles formèrent en 1693 une espèce d’alliance de neutralité armée pour soutenir les droits des neutres.
Le traité de 1655 entre la France et la Grande-Bretagne, conclu au temps du protectorat de Cromncll, avait stipulé à l’article 15, que la marchandise ennemie serait libre sous le pavillon de chacun des contractants, mais il ne s’expliquait pas clairement au sujet de la marchandise neutre chargée à bord d’un navire ennemi. Par suite du traité signé le 18 avril 1640 entre la France et la Hollande, la maxime u navire libre, marchandise libre » faisait la règle entre les deux pays, malgré l’usage contraire.
En général, dans tous les traités conclus à cette époque entre les puissances maritimes, le droit des neutres de commercer n’était stipulé qu’en termes généraux. Cela provenait de ce que les dispositions du Consulat de la mer, qui n’avaient égard qu’à la propriété des marchandises et non à celle du navire, servaient de base auxdits traités; la question de savoir si le navire couvre et s’il confisque la cargaison, n’y était point résolue.
La paix d’Utrecht (1713), qui mit fin à la guerre de la succession, fut immédiatement suivie de la conclusion de traités séparés de navigation et de commerce entre la France et r.Angletcrrc, entre la France et la Hollande, entre l’Angleterre et la Hollande, renfermant
des dispositions positives en faveur des droits maritimes des neutres.
Les deux règles a navire libre, marchandise libre» et a navire ennemi, marchandise ennemie » y furent adoptées, et devinrent depuis lors, pour nous servir de l’expression d’un ancien ministre des affaires étrangères de Napoléon 1", la loi commune des nations '. Cependant il existe un règlement du règne de Louis XV’, en date du 20 octobre 174i, qui semble en contradiction avec ce principe , puisqu’il parle de marchandises ennemies conjîsrjue'es et de navires relâchés.
Dans la guerre suivante , la Russie et la Suède donnèrent un grand exemple aux nations ; elles fermèrent la Baltique aux vaisseaux de guerre et aux corsaires des nations belligérantes. Après la paix de 1733, la Russie conclut avec l’Angleterre un traité par lequel la liberté du commerce fut reconnue, en prohibant seulement aux neutres la faculté de transporter chez l’ennemi des munitions de guerre et de pénétrer dans les lieux bloqués ou assiégés.
Imitant l’exemple de la France , de la Grande-Bretagne et de la Hollande, tous les Etats maritimes conclurent postérieurement à la paix d’Utrecht des traités sanctionnant le principe que le pavillon ami affranchit la cargaison ennemie.
^ « Sire^ les droits maritimes des neotres ont été réglés soleonellemenl par le traité d'Utrecbt, devenu la loi commune des nations.» (Rapp. du duc de Bossano à S. M, Teuipcreur et roi. ÂloniUur universel du ]6 mars 1812).
Il est toutefois à remarquer que celle stipulation, qui n’est susceptible d’aucune application en temps de paix générale, devient illusoire entre les Klals qui y ont souscrit, pendant une guerre ù laquelle ces mêmes Ktats prennent part comme belligérants. Ce fut ce qui arriva pendant la guerre maritime terminée par la paix d’Aix-la-ChapcIle en 1748. Toutes les puisr sauces maritimes intervenues comme parties contractantes aux traités d'Ulrcclit, ayant pris part à ladite guerre , « les stipulations contenues dans ces trai-> tés, dit Wheaton, en opposition à la loi préexistante en faveur du commerce et de la navigation neutre, ne sont jamais devenues applicables entre les parties contraclantes; le cafus /wderU portant que l’une ou plusieurs do res puissances devaient rester en paix pendant que lefi autres étaient en état de guerre, no s’étant pas présenté , l’avantage do ces stipulations no fut pas étendu par elles aux nations qui restèrent neutres. Chaque Etat continuait à adhérer à ses propres interprétations du droit des gens comme à la règle qui devait guider sa conduite envers les neutres. Lès puissances maritimes qui avaient adopté les maximes du Consulat de la mer relatives aux prises maritimes oou' tinucrent à se diriger d’après elles, à l’exception des modifications introduites par des conventions particulières avec les puissances de la lialtiquc qui ont gardé la neutralité dans la guerre outre les nations du midi et do l’ouest de l’Kurope. »
Avant qu’éclatât la guerre entre la France et la
Hollande, en 17-47, lu cour de V^orsailles ayant fort à se plaindre de cette république, avait, le 31 dé< cenibre 1745, ordonné la révocation du traité de com* mercc et de navigation existant entre les deux puissances. L’/\ngleterre, de son côté, n’ayant pu empêcher la Hollande de rester neutre pendant la guerre du sept ans, refusa de continuer Ù exécuter les traités conclus avec les Ûtats-Généraux, stipulaut la francliise de la marchandise ennemie sous pavillon neutre. Cette stipulation resta donc cfTectivcincnt sans application durant la première partie du dix-huitième siècle, si ce n’est à l’égard des puissances maritimes de la Baltique, Survint la guerre de l’indépendance américaine. 4 cette époque , la législation maritime de la France reposait sur l’ordonnance de 1G81 , modifiée par le règlement de 1744. l’ar conséquent, les cas exceptés oii elle était liée par des traités , elle suivait la règle qui prononce la confiscation des marchandises ennemies sur des navires neutres, mais sans confisquer ceux-ci.
Le traité de commerce et de navigation que la France s’empressa de conclure avec ses nouveaux alliés les États-Unis, le 6 février 1778, déclara que u le bâtiment libre assurerait la liberté des marchandises, quand même le chargement ou partie d’icelui appartiendrait aux ennemis. » Ce qui était reconnaître le principe : U Le pavillon couvre la marchandise. »
Singulière contradiction ! Six mois après, le gouvernement français promulguait le règlement du 20 juillet 1778, lequel ordonnait de déclarer de bonne prise les
navires neulres, avec les cargaisons qui appartiendraient pour les trois quarts à l’ennemi , et par lequel la France se réservait d’annuler toute tolérance quelconque de transport de marchandises ennemies, si les autres puissances belligérantes n’en accordaient pas autant dans le délai de si\ mois.
Cependant , les plaintes amères que dans toutes les guerres maritimes du dix-builième siècle les neutres n’avaient cessé d’élever contre les puissances belligérantes, nommément contre l’Angleterre , soit à cause de la non-observation des traités, soit à cause de l’interprétation arbitraire de la notion de la contrebande , soit enfin au sujet de la confiscation des marchandises ennemies sous pavillon neutre, s’étaient, durant la guerre de l’indépendance américaine, renouvelées plus nombreuses que jamais. C’est ce qui détermina la Russie à se placer à la tête des puissances neutres, pour maintenir et défendre les droits de celles-ci. Elle proposa en conséquence , dès l’année 1780, un système de neutralité année renfermant les cinq points suivants ;
1“ Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de port en port et sur les côtes des nations en guerre;
2“ Que les effets appartenant aux sujets desdites puissances en guerre soient libres sur les vaisseaux neutres, à l’exception des marchandises de contrebande;
3’ Que, quant à la Jixation de eelleji-ci, la Itussie se tient à ce qui est énoncé dans les articles 10 et 11 de
son traité de commerce avec la Grande-Bretagne , en étendant ces obligations à toutes les puissances en guerra :
4" Que, pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, P on n'accorde cette dénomination qu'à celui où il y a, par les dispositions de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, un danger évident d'entrer;
5° Que ces prineipcs servent de règles dans les procédures et les jugements sur la légalité des prises.
Par uue déclaration datée du 28 février 1780, la cour de Pélersbourg, portant à la connaissance des cabinets étrangers le système de neutralité armée , signifiait aux puissances belligérantes qu'elle maintiendrait ses sujets dans la jouissance de ces droits et invitait les puissances neutres à s’unir avec elle pour protéger efficacement le commerce de leurs sujets même par le concours de leurs forces maritimes.
Ces maximes, successivement adoptées par presque tous les neutres, furent proclamées à plusieurs reprises dans des déclarations que ces puissances réitérèrent séparément ou ensemble , aux belligérants.
La cour de France répondit le 23 avril suivant par le plus entier assentiment à la déclaration de la Russie, et se vanta d’avoir elle-même proclamé tous ces principes. C’était vrai , ainsi qu’on peut le voir dans son traité avec les Etats-Unis dont nous avons déjà parlé.
La réponse du cabinet de Saint-James (3 mars 1780), d’abord conçue eu des termes vagues, se bornait à
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assurer qu’il avait fait donner des ordres à l’amiraulc pour que les traités fussent respectés. Mais, dans une seconde réponse , datée du 4 avril de la niciiie année et motivée par une nouvelle note de la cour de Suède, le ,qouvernpmcnt britannique, se fondant sur les traités de 1(301 et 10(30, par lesquels il avait été stipulé que la marchandise ennemie trouvée sur le navire ami serait de bonne prise , n'bésita plus à proclamer ces traités comme règle invariable de sa conduite ultérieure.
Ün continua à échanger des notes qui ne produisirent pas de résidtals ; enfin la paix se conclut entre la France et l’Angleterre, et dans le traité de commerce et de navigation du 28 septembre 1782 qui s’ensuivit, on adopta les principes réclamés vainement par les neutres durant la guerre ; de plus, pour éviter les abus auxquels la visite en mer donnerait lieu , on décida qu’on ne pourrait demander que la jusiificatiou de deux pièces, passe-port du vaisseau et certificat attestant que la marchandise n’est pas de contrebande de guerre. Tous les traités faits vers cette époque furent conçus dans le même sens. Ainsi entre la France et la Russie, le 1 1 janvier 1787 ; entre le Danemark et la république de (îénes, le 80 juillet 1780.
Au début de la guerre maritime de 1793, la France respecta scrupuleusement les droits du commerce et de la navigation neutres, eonformément aux principes de la neutralité armée. Les Anglais au contraire méconnurent et violèrent à tel point ces droits, que non contents de mettre en pratique leur maxime favorite ; /c
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jMvillon neutre ne contre pas la marchandise , ils allèrent jusqu’à arrêter et conduire dans leurs ports tous les navires neutres cliarjjés de blé et de provisions de bouche destinées pour la France
Pour conjurer les effets funestes de la conduite de la Grande-Bretaijne , tendant à exposer le peuple français à la famine, la Convention \ationale eut recours aux représailles. Elle rendit, le 9 mai 1793, un décret déclarant que le pavillon des neutres n'étant pas respecté par les ennemis de la France , et que tous les droits des gens étant violes , il n’était plus permis au peuple français de remplir vis-à-vis toutes les puissances neutres en général le vœu qu’il avait si souvent manifesté et qu’il formait constamment pour la pleine et entière liberté du commerce et de la navigation. Pariant, il fut décrété que les bâtiments de guerre cl les corsaires français pourraient arrêter et amener dans les ports de la République les navires neutres qu’on trouverait chargés, en tout ou en partie, soit de comestibles appartenant à des neutres cl destinés pour des ports ennemis , soit de marchandises appartenant aux ennemis.
Le décret du 9 mai ordonnait toutefois que les comestibles appartenant à des neutres cl destinés pour des ports ennemis, quoique saisissables, seraient payés sur le pied de leur valeur dans le lieu pour lequel ils étaient destinés , et que les navires seraient relâchés et recevraient le fret convenu. Enfin le décret procla-
' ScaoKU., nutoire det traités, t. \I, p. 9.
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mait qu’il cesserait d’avoir son effet dès que les puissances ennemies auraient déclaré libres cl non saisissables, quoique destinés pour les ports de la République, les comestibles qui seraient propriété neutre, et les marchandises qui appartiendraient au gouvernement ou aux citoyens français.
Les Étals -Unis réclamèrent contre le décret du 9 mai. Par un second, daté du 1*' juillet, leurs bâtiments furent en effet exemptés de ces mesures de rigueur, en vertu du traité passé entre les États-Unis et la France le G février 1778. Mais les Américains s’étant laissé entraîner par l’Angleterre à conclure avec elle la conventiou du 19 novembre 1794, stipulant a que la marchandise ennemie fût de bonne prise sous leur pavillon , n le Directoire Exécutif, s’emparant du traité de 1778, par lequel la France et les Ktats- Unis s’ctaicnl engagés mutuellement u à n’accorder aucune faveur particulière à d’autres nations qui ne devint aussitôt commune à l’autre partie, n déclara que la France devait regarder aussi comme acquis à son profit le droit de prendre à bord des navires américains les marchandises de scs ennemis.
De plus, transcrivant pour ainsi dire la convention passée entre les Ktals-Unis et l’Angleterre , le Directoire, par arreté du 12 ventôse an V (2 mars 1797), ajouta aux objets déclarés contrebande par le traité de 1778, les bois de construction, les brais, goudrons et résines, le cuivre en feuilles, les voiles, chanvres et cordages, et tout ce qui sert directement ou indirec-
tuiiuoit à réquipcmcnl des vaisseaux (cxceplc le fer brui el le sapin en planches); tous lesquels objets (levaient être saisis chaque fois qu’on essayerait de les porter à rennemi; enfin, renouvelant pour tous les neutres sur la manière de prouver la propriété toutes les exijjenees du temps où la neutralité des bàliinenls ne sulbsait plus, l’arrêté du Direclnire déclarait de bonne prise les bâtiments à bord desquels il serait trouvé soit des papiers de mer en blanc, soit des papiers en forme de lettres de particuliers en blanc, soit de doubles passe-ports ou lettres de mer qui indiqueraient différentes destinations du bâtiment , soit de doubles factures, reconnaissances ou papiers quelconques qui assiyneraicmt , à tout ou partie d’une même marchandise, des propriétaires différents ou différentes destinations.
Les États-Unis rendirent par représailles le bill du 7 juillet 17Ü8, eu vertu duquel les rclalious commerciales entre les deux pays étaient déclarées suspendues, et il était par conséquent permis aux particuliers de courir sus aux navires armes de la Ifépubliquc française; ordre était donné aux bâtiments de l’État de les chercher el de les combattre.
En face de dangers toujours crois.sanls, et au milieu dos vexations intolérables de l’Angleterre, les puissances neutres s’appliquèrent à sauvegarder leurs droits, en resserrant les liens de lu neutralité armée par une nouvelle association, provoquée par la Russie le 15 août 18(10, cl cimentée par les traités qu’elle
Qvait conclus, le 16 décembre suivant, avec la Suède cl le Danemark , ainsi que le 18 du même mois, avec la Prusse. L’accession successive de ces trois puissances avait pour objet non-seulement de maintenir à perpétuité les principes proclamés en 1780, mais encore de renchérir sur ceux-ci, en ce qui concerne la fixation de la contrebande, le blocus, la visite des navires marchands et l’exemption de la visite pour ceux qui iiavi<;uent sous convoi.
Chacune de ces puissances ayant accédé aux traités des autres avec la Russie, l’ensemble de ces actes forma une espèce de quadruple alliance, d’autant plus que chaque traité stipulait réciproquement un arnicttienl commun pour protéger le eonimerce neutre des parties contractantes et une alliance éventuelle, si à l’occasion de celle convention, une des parties était attaquée.
La guerre qui s’ensuivit entre l’Angleterre et les puissances de la Raltique commença par le bombardement de Copenhague, le 2 avril 1801, lequel amena un armistice avec le Danemark. La mort de l’empereur Paul fut pour ainsi dire le signal de la dissolution de la ligue (|u’il avait fondée. L’armistice fut ensuite accepté par la Russie et la Suède. Des négociations furent ouvertes à Pétersboiirg, pour régler les points en conlcslalion ; elles aboutirent à la convention maritime du 5-17 juin, passée entre la (îrande-Rrelagne et la Russie.
Le principe toujours soutenu par la jircmièrc de ces deux puissances « que le navire ne couvre pas la car-
gaison, » fui formellement reconnu dans cette convention. De sorte que, bien que l’Angleterre adhérât à la liberté du commerce en général , d’après les principes des articles 1 , 2, 4 et 5 de l’association de 1780, et des articles 1, 2, 3 de celle de 1800, la Russie consentait à souscrire à la prétention de l’.Anglelerre « que la liberté des vaisseaux neutres ne s’étend pas sur les propriétés ennemies dont ils sont chargés. »
Abandonnées par la cour de Pélersbourg , il ne restait aux puissances de la Baltique d’autre choix que d’accéder à la convention du 5-17 juin , c’est ce que fit le Danemark le 23 octobre 1801 , et la Suède le 30 mars 1802. La Prusse seule refusa son adhésion.
Lors de la conclusion de la paix d’Amiens, en 1802, entre la France et la Grande-Bretagne, on garda un silence complet sur les questions contestées du droit maritime. On croyait alors à une paix durable, et l’on évitait à dessein de toucher à des questions irritantes qui auraient pu la troubler ou la compromettre.
On se trompait : la paix fut bientôt interrompue par une guerre implacable. Ce fut à celle époque que l’Angleterre imagina les déclarations de blocus du continent , au moyen desquelles elle prétendait interdire aux neutres l’entrée de tout port qu’il lui plaisait de mettre hors la loi, sans avoir besoin de le bloquer, cl à l’aide desquelles elle espérait tracer un cercle de séparation et d’isolement entre la France cl les autres nations maritimes.
Les 15 mars, 8 avril et 16 mai 1806, l’Angleterre
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déclara bloquées les côtes de l’empire français, depuis l’Elbe jusqu’au port de liresl, ainsi que tous les ports de l’Adriatique. On sait de quelle manière vigoureuse Napoléon I" riposta à une pareille violation de tous les principes du droit des gens en général, et du droit maritime en particulier. Par son mémorable décret , daté de llerlin le 22 novembre. Napoléon I" répondit nu cabinet de Saint-James, que lui, de son autorité d’empereur des Français, usant du droit que ce cabinet s’arrogeait , il déclarait blofjiu'cs tonies ks îles lirilaiiniques. Ne voulant pas être en reste, l’Angleterre déclara à son tour, le 7 janvier 1807, en état de blocus tous les ports de France et de ses colonies , proclamant en même temps, que toute cargaison accompagnée d’un eertificat d’origine non anglaise, présenté par des capitaines français, serait saisie par scs bâtiments de guerre.
L’empereur, dans son irritation contre les procédés si iniques de l’Angleterre, alla jusqu’à décréter, en .son palais royal de Milan, 17 décembre 1807, que tout batiment neutre qui se serait soumis à 1a visite anglaise ou aurait relâché en .Angleterre serait dénaturalisé et saisissable en tout lieu comme propriété anglaise.
Au milieu de cette guerre à mort , où tous les principes du droit des gens et tous les droits de l’iiuuianité étaient foulés aux pieds , les mers u’élaient plus que de vastes écueils, où il n’était plus possible aux navires neutres d’échapper aux corsaires elfrénés d’une des
nations belligérantes, sans tomber dans la piraterie légale de l’autre.
La liille des procédés iniques devant lesquels aucun des deux gouvernemenis ne reculait plus pour nuire à l’autre devint si terrible, que le congrès américain intima, par actes des 1" mars et 9 avril 1809, ainsi que du 4 avril 1812, à ses vaisseaux, l’ordre d’abandonner l’Europe.
Les gouvernements de la France et de la Grande- Bretagne, sentant la responsabilité qu’ils assumaient devant l’impitoyable histoire par des œuvres si peu dignes de grandes nations civilisées, éprouvèrent plusieurs fois le besoin de justifier de pareils excès, et publièrent des manifestes, où chacun d’eux en faisait retomber la faute sur l’autre.
Pas plus que la paix d’Amiens, les traités de 1815 ne font aucune mention des droits maritimes des neutres.
Cependant , plus les intérêts du commerce et de la navigation se développent aujourd’hui dans le monde, plus devenait sensible la grande lacune que celte absence de règles certaines sur des questions aussi importantes de la vie inlcrnalionalc laissait dans le droit public do l’Europe. Les grandes nations qui marchent à la tète de la civilisation moderne ne devaient ni ne pouvaient permettre plus longtemps que le commerce général restât abandonné à la merci des premiers gouvernements venus auxquels il plaira de s’entre-ballrc et de faire revivre les scènes de dégoût et de désordres
dont ont été déshonorés la fin du siècle dernier et le commencement du siècle présent. Il appartenait aux grandes puissances assemblées à Paris pour rélaldirila paix universelle, do poser des limites à la fureur des belligérants, de refouler ces passions haineuses qui ne connaissent d’autre loi que leur colère, de mettre un terme à ces rapines sanglantes dont les guerres maritimes ont été presque toujours souillées. Il appartenait surtout à la France d’élever la voix au nom do l’humanité, et de proposer, par l’organe de son premier plénipotentiaire, la déclaration du 16 avril, comme une loi que toutes les puissances représentées au congrès, non-seulement se sont engagées à respecter, mais encore à faire respecter par les autres. Il était impossible de couronner mieux l’œuvre du congrès do Paris qu’en mettant, comme l’a dit le comte \Valenski, une fin à de trop longues dissidences, qu’en posant les bases d’un droit maritime uniforme en temps de guerre.
Pour se rendre un compte exact du sentiment de reconnaissance et de satisfaction dont le inonde entier doit accueillir la déclaration du 16 avril, on n’a qu’à lire le discours prononcé par le comte de Clarendon, le 22 mai dernier, à la chambre des lords, en réponse à la proposition de lord Colchester, tendant à infliger un blâme aux ministres à cause de l’abandon des anciennes prétentions de la Grande-Bretagne , à l’égard des puissances neutres maritimes.
Après avoir combattu la llièsc mise en avant par lord
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Golchcster, que l’honneur et la sûrclé de l’Angleterre étaient intéressés au maintien de ce droit sur les puissances neutres maritimes, le comte de Clarendon poursuit ;
tt II y aurait une extrême imprudence à maintenir ce droit, quand tout change autour d'elles, et que des changements n'ont cessé d’avoir lien dans le mode et la rigueur de l’exercice du droit lui-même, contre lequel tous les Ktats maritimes ont constamment protesté. Sans doute les jurisconsultes ont déclaré qu’il était légal; mais les jurisconsultes, en général, ont envisagé plulot la loi telle qu’elle est que telle qu’elle devait être. Il y a des juristes aussi anciens que Grotius qui ont soutenu le droit, en temps de guerre, de tuer les femmes et de mettre les prisonniers à mort. Il ne faut pas plus tenir compte des opinions des juristes qui se sont constitués les défenseurs do pareilles atrocités, que do celles de plusieurs jurisconsultes éminents d’Angleterre qui ont préconisé ce qu’il y avait de pire dans le code criminel anglais. Il y a eu aussi des juristes distingués qui ont conteste ce droit à l’égard des neutres; par exemple, l’ardessus, de Rayncval , Martens, Hühncr et W heatou. Une puissance belligérante a le droit incontestable de bloquer les ports d’un ennemi et do s’opposer à ce qu’il reçoive des munitions de guerre. Si une puissance neutre viole le blocus ou fournit à l’ennemi des munitions de guerre, elle peut justement en être empêchée, parce qu’en agissant ainsi elle renonce à son caractère de neutralité; mais
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si elle se soumet aux conililions parfaitement légales , on n'a plus aucun pouvoir sur elle. C’est contre ce droit seul qu’ont protesté tous les Etats maritimes.
U Durant le siècle précédent, il y a eu cent trente-trois engagements internationaux, et dans tous, excepté onze, le droit a été abandonné de fait. C’est une question de politique et non de droit. L’Angleterre a été rarement neutre dans une grande guerre; mais l’Amérique, qui est maintenant une grande puissance maritime, est considérée comme la protectrice de tous les EUits neutres. Dans les précédentes guerres, la marine américaine était relativement faible; au commencement de la présente guerre, elle dépassait cinq millions de tonneaux. L’Amérique ne se soumettrait pas à notre loi exclusive. L’ordre en conseil rendu au commencement des hostilités contre la Russie ‘ fut très-favorablement accueilli par toutes les puissances neutres, et valut à l’Angleterre la conservation de leur amitié. Il n’était nullement probable qu’à l’avenir une autre guerre changeât de caractère ou qu’on revint à des principes plus rigoureux. .Après la déclaration annexée au traité, il serait dangereux de renverser cette politique plus douce. La déclaration du Ifi avril est justilléc par la loi des
1 Par suite du traité d'ulliancc conclu le 10 avril 1854 entre la France et la Grai)do«Brr(u^nc, parut le 15 du même mois dans la Gazette de Londres, un ordre en conseil, en vertu duquel, de toutes les ancienues prohibitions <h>crc‘tées contre les neutres, le j^ouveniemeiit britannique ne retint, durant la 'pierre contre la Russie, que le droit de saisir les articles de contrebande de jpicrre, et dVnipiVber 1rs neutres de porter d«*« dêpiVlies à renneiiii.
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nations, loi basée ,sur les règles de la raison et de la justice , ainsi que sur la commune adhésion des Ktals civilisés du monde.
» Ayant abandonné tous nos droits protecteurs et augmenté rapidement nos importations de l’étranger, ayant renoncé à notre monopole du commerce colonial, ayant enfin renoncé ù tous ces prétendus droits dont chacun avait été tour à tour un palladium et un rempart pour l’Angleterre, je crois que nous n’avons pas à regretter d’avoir renoncé à un privilège qu’il ne nous était pas possible de conserver, faisant ainsi beaucoup pour mitiger les misères de la guerre et rétablir une sympathie cordiale parmi les nations. (Applaudissements.)
» Je n’abuserai pas davantage de l’attention de Vos Seigneuries. Si j’ai démontré que les plus éminents juristes n’étaient pas favorables au principe défendu par l’opposition; que ce principe peut être abandonné sûrement, attendu qu’il ne saurait être maintenu sans préjudice sérieux pour l’.Angletcrre et sans nous entraîner ù des hostilités avec d’autres marines ; que l’Angleterre a non-seulement suspendu parfois, mais même formellement, sans équivoque et sans la sanction du parlement, abandonné ce principe, et qu’il n’y a eu de la part des plénipotentiaires à Paris ni innovation ni irrégularité, alors je pense que Vos Seigneuries n’hésiteront pas ù rejeter la proposition du noble lord Colchestcr.il (Applaudissements.)
La proposition de lord Colchester fut effective -
ment repoussée par une majorité de cinquante-quatre voix.
Est-il un fait plus signiflcalif que de voir le ministre des affaires étrangères de la Grande-Bretagne venir condamner en plein parlement une politique que son pays a défendue à outrance pendant des siècles, et la chambre des lords consacrer par son vole les paroles du ministre?
I.BS ni,ocrs pocr i!tiie OBi.ioiTomEs boiibvt liniB kfpbctifs, c'bst-a-
DIRB MAISITBXIS PAR I VE FORCE SIFFISAATE POIR IXTBRDIRE R<BUJ!MK\T r'ACCis DU LITTORAI. DK IR.X.VEMI.
Les nombreuses contestations qui se sont élevées entre les puissances inariliines en matière de blocus, proviennent principalement de la confusion d’idées d’après laquelle on a l’habitude d’assimiler, sous le point de vue des effets légau.\, la guerre maritime à la guerre continentale, et par conséquent un port bloque à une place assiégée.
En parlant soit de la neutralisation de la mer Noire, soit des droits des neutres, nous avons fait ressortir que la mer, n’clant pas susceptible d’être la propriété d’aucune nation, ne saurait, sous les rapports légaux de la vie internationale, être comparée aux territoires des Etals, qui sont bien et dûment la propriété des nations respectives. Il s’ensuit que si les neutres n’ont point de droits naturels à l’égard du territoire apparlo-
nant à un autre Ktat, ils en possèdent par contre à l’égnrd de la pleine nier, qui est la grande voie de communication ouverte à tous les navigateurs du glohe, et que partant ils ont le droit absolu de sillonner en tout temps et dans toute direction.
La seule restriction apportée à ce droit absolu est relative à la mer territoriale, sur laquelle la souverainelé de la nation qui la possède ne s’étend pas cependant au delà de la pos.sibilitc matérielle d’en défendre d’une manière permanente l’accès aux bâtiments des autres nations, lia règle donnée par Bynkersboek : « Terrœ polesla» Jinilur uhi fmilur armorum vix *, » détermine les limites do la mer territoriale, qui, généralement parlant, s’étendent à la portion do mer qui peut être dominée par le canon.
Pour qu’une puissance belligérante soit fondée a interdire aux neutres l’accès de la mer territoriale d’uno nation à laquelle elle fait la guerre, elle doit se substituer matériellement à cette dernière dans la possibilité de dominer par le canon cette mer territoriale. Autrement, les neutres sont parfaitement libres de continuer comme par le passé leur commerce avec les ports et les ciMes bloqués, sans avoir nullement à se préoccuper des droits des belligérants. Grotius est donc dans l’erreur lorsqu’il défend aux neutres de rien conduire
* ■ Quarc nmninù vidclur rectiua , co potCï>Utcni Icrræ exirndi, quousque tonDcntu explodunlur, etc... Alioquin j^eneratiler direnduni easet, poteatalcm terra* finiri, ubi finitur armoruni vis. t ( [)e domiuio taarU, cap. II.)
aux porls bloqués, «si cela doit entraver l’exécution des projets loyaux du belligérant».
C’est que le célèbre publiciste assimile, lui aussi, les ports bloqués aux places assiégées, avec lesquelles toute communication est interdite aux neutres. 11 n’aurait cependant pas dû lui échapper que le siège d’une ville n’existc véritablement que quand elle est complètement investie de troupes, raison de plus pour que les neutres ne considèrent un port, une rade, une cote bloqués que lorsque la puissance belligérante y entretient des forces sufüsantes pour en empêcher réellement l’accès. Si cette dernière condition n’est pas remplie, et si un port n’est pas, pour ainsi dire, hermétiquement fermé, les neutres sont fondés à y entrer et à en sortir, sans se préoccu|)or aucunement des droits du belligérant; ils ne font en ce cas qu’user de leur droit en parcourant la mer libre à tout le monde. « Qui suo jure utitur, neniini facil injuriant est un axiome de droit incontestable et incontesté.
Ce n’est que lorsqu’on remonte au seul et unique principe légal du blocus que l’on peut dans la pratique déterminer les éléments de son efficacité, et, partant, fixer les conditions qui le rendent obligatoire.
üu moment que vous déduisez la légalité du blocus seulement du droit de faire la guerre, droit qui autorise à faire le plus grand mal possible à l’ennemi, il n’y a pas de raison pour contester au belligérant la faculté de proclamer le blocus fictif ou sur papier. Mais, dès que vous avez démontré que le belligérant n’a aucun
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droit d’iitlordire aux noiilros l’accès de la mer territoriale, s’il n’a pas soin de se substituer matériellement à renncini dans l’exercice de la souveraineté que celui-ci possède sur la mer territoriale, 'ous établirez en même temps de la manière la plus péremptoire qu’il ne saurait y avoir d’autre blocus lé<jal que celui dont la déclaration est accompagnée d’une force sufüsantc pour l’investissement du lieu à bloquer. La question ainsi posée résout immédiatement les autres discussions auxquelles peut donner lieu la déclaration du blocus, et qui très-souvent se sont présentées comme des problèmes presque insolubles.
D’après le système que nous venons d’énoncer, il ne saurait, par exemple, y avoir le moindre doute, sous le rapport du droit dos gens, que les neutres peuvent naviguer d’un port à l’autre de la côte bloquée, lorsque le port où ils essayent de pénétrer n’est pas investi de forces navales suffisantes pour en empêcher l’accès. Il devient également évident que le blocus, d’après ce système, peut parfaitement s’étendre à toutes les places indistinctement; non -seulement aux ports de guerre, ainsi qu’aux embouchures des fleuves, rades, baies , etc. , etc. , pourvu que le blocus en soit réel et non imaginaire. Du reste, les doctrines que nous soutenons contre des auteurs très-estimés , doctrines dont nous croyons avoir assez prouvé la justice, sont celles que la France a toujours proclamées et mises en pratique.
Dès l’année 1742, signant un traité de commerce
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avec le Danemark, elle posait en principe à l’article 20 a que pour qu’un port soit considéré comme bloqué, il faut que l’entrée en soit fermée au moins par deux vaisscau.x ou par une batterie de canons placée sur la côte, de manière que les navires n’y puissent entrer sans un danger manifeste. »
La première neutralité armée de 1780 sanctionna le même principe dans les termes suivants :
U Pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué , on n’accordera celte dénomination qu’à celui où il y a, par la disposition de la puissance qui l’attaque avec des vaisseaux arrêtés et sudisamment proches, danger évident d’entrer. »
Dans la convention du 16 décembre 1800, conclue par les puissances maritimes de la Baltique, et constituant la deuxième neutralité armée, il est dit à l’article 11 : a lin port ne peut être regardé comme bloqué que si son entrée est évidemment dangereuse par suite des dispositions prises par une des puissances belligérantes, par le moyeu de vaisseaux placés à la proximité. »
X'ous avons c.xposé ailleurs comment la Grande-Bretagne arriva à remplacer la convention de la deuxième neutralité armée par une convention parlieulièn' , qu’elle signa le 17 juin 1801, et au moyen de laquelle elle réussit à im|>oscr aux puissances du N’ord la ri.’connaissancc du principe « le pavillon ne couvre pas la marchandise » ; adhérant loulelbis , de son côté , à la |)luparl des aulres stipulations contenues dans les conventions de la première et de la deuxième neutralité
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armée. Elle cul cependant la précaution de donner à la déGnilion du blocus établie par la neutralité armée, en y cbangeant un seul mol sans signiGcalion apparente , une élasticité favorable aux principes (ju’elle-mémc avait toujours soutenus sur la grande question des blocus maritimes.
La convention anglo-russe avait reproduit l’arliclc portant que : « pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on n’accordera celle dénomination qu’à celui où il y a, par la disposition de la puissance qui l’attaque avec des vaisseaux arrêtés et sufïïisamment proches, danger évident d’entrer; * mais elle avait remplacé la conjonction copulalivc et par la conjonction alternative ou. Or il résulte de la discussion qui eut lieu à la chambre des lords le 12 novembre 1801, au sujet de la véritable interprétation de la convention anglo-russe du 17 juin, que le changement de ce monosyllabe avait pour effet de faire prévaloir les principes soutenus par l’Angleterre, principes contre lesquels l’article , tel qu’il avait été rédigé dans les deux conventions neutres, était intentionnellement dirigé.
L’Angleterre, ainsi que le déclara dans cette séance lord Grenville, avait soutenu dans ses guerres maritimes contre la France, comme la Hollande avait soutenu autrefois dans ses guerres contre l’Espagne , le principe que le blocus d’un ou plusieurs des ports de l’ennemi, et même d’une étendue considérable de côtes , pouvait être légalement établi dans l’intention spéciale d’intercepter ses approvisionnements et de le réduire par ces
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tiloyuns à des conditions de paix justes et raisonnables. Cependant comme les operations de guerre navale dépendent des variations du temps, par suite desquelles une cseadre occupée à faire le blocus d’un port, et d’une force suffisante pour ce service , ne pourrait néaiimoiiis rester toujours slatiounairc devaut le port ou même assez près pour en rendre l’entrée évidemment dangereuse, l’Angleterre s’attribuait naturellement le droit d’avoir recours au blocus fictif pour atteindre son but.
C’est en vertu de ce même principe que l’Angleterre, comme nous l’avons déjà rapporte, lança contre la France les blocus de cabinet datés des 15 mars, 8 avril et IG mai 180G, déclarant bloquées les côtes depuis l’Elbe jusqu’au port de llrcsl, ainsi que tous les ports de l’Adriatique. A une violation aussi manifeste des règles du droit maritime. Napoléon r’ répondit par le célèbre décret de Berlin (22 novembre 180G), ainsi que par celui de Milan (17 décembre 1807), lesquels constituent l’ensemble de mesures connues sous le nom de système eonlineiilal, que l’empereur réussit à imposer non-seulement au.\ Etats alliés de la France, mais aussi à la plujiart des Etats amis.
La pacification générale de l’Europe, en 1815, ne modifia nullement les maximes de la Grande Bretagne , relativement à la légalité et à l’efficacité du blocus de cabinet.
Lors de la rupture entre le cabinet de Saint-James et celui de Pétersbourg, provoquée par le bombardcuieut
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(le Copenhague et la saisie de la iloUe danoise en 18U7, par les Anglais, le gouvernement russe avait public-, le 26 octobre de la même année, une déclaration a proclamant de nouveau les principes de la neutralité armée, ce monument de la sagesse de l’impératrice Catherine II , « et s’engageait à ne jamais déroger à ce système.
En réponse à cette déclaration, le gouvernement britannique aussi proclama de nouveau , le 18 décembre 1807, les principes de droit maritime contre lesquels était dirigée la neutralité armée, sous les auspices de l’impératrice Catherine. Il ajoutait que c’était le droit et en m^nc temps le devoir de Sa Majesté Britannique de maintenir ces principes ; et que quant au gouvernement, il était bien résolu de les maintenir avec laide de la Providence divine et contre toute ligue guelcongiie.
Ce furent probablement ces deux déclarations, diamétralement opposées l’une à l’autre, qui dissuadèrent le congrès de Vienne de toucher à la question des droits des neutres, de peur de compromettre l’œuvre de la paix par des controverses irritantes. L’ascendant que la Grande-Bretagne exerçait sur le congrès n’était pas de nature à lui faire rien rabattre de scs prétentions.
La France continua néanmoins à proclamer et à soutenir les principes les plus libéraux du droit maritime, cherchant surtout à les faire prévaloir dans les dilférents traités de commerce et de navigation conclus avec les Etats de l’Amérique du Sud, savoir avec le Brésil en 1828, la Bolivie eu 1834, le Texas en 1839,
les républiques de Vénéauelaet de l’Équateur en 1843. Dans tous ces traités , le blocus u’est considéré comme obligeant les neutres que lorsqu’il est réel et cffectir, et qu’il O été dûment notifié. Cette notification doit s’accomplir non-seulement par la voie diplomatique ordinaire, mais èncorc être réitérée par le commandant des forces bloquantes à chaque navire qui se présente devant le port bloqué; mention en est faite sur les papiers de bord du navire visité , et attestée par le visa du commandant des forces bloquantes.
A l’occasion du blocus des edtes de la république Argentine , le comte Molé , alors ministre des affaires étrangères , résuma dans une dépêche datée du 17 mai 1838 les maximes invariables qui règlent la politique de la France en matière de blocus. Celle exposition de principes dignes d’un grand peuple, est conçue en ces termes ;
<1 Tout blocus, pour être valable envers les neutres , doit leur avoir été notifié et être effectif.
» Une fois établi devant un port , le blocus a pour objet d’empêcher l’entrée ou la sortie de tout navire, quel que soit son pavillon ci à quelque nation qu’il appartienne.
n Un navire se présentant devant un port bloqué avant d’avoir eu connaissance du blocus, doit d’abord en être averti , et la notification doit en être faite par écrit et sur son rôle d’équipage.
” Mais cet avis ayant été donné et cette formalité ayant été remplie, s’il persiste à entrer dans le port,
OU s’il vient à s’y présenter de nouveau, le commandant du blocus a le droit de l’arrêter.
» Les bâtiments de guerre neutres se présentant devant un port bloqué doivent aussi être invités à s’éloigner; s’ils persistent, le commandant du blocus a le droit de s’opposer à leur entrée par la force; et la responsabilité de tout ce qui peut s’ensuivre pèsera sur les violateurs du blocus.
> La France a admis les principes consacrés par le traité entre les puissances du Nord, qui lui fut signifié le 15 août 1780. Elle les a toujours suivis depuis lors, ou si elle s’en est quelquefois écartée dans des circonstances exceptionnelles , ce n’a été que par représailles des prétentions émises par la puissance maritime avec laquelle elle était alors eu guerre, prétentions qu’au reste elle n’a jamais reconnues.
» Ces principes sont :
» 1° Que le pavillon couvre la marchandise (la contrebande de guerre exceptée ) ;
2° Que la visite d’un bâtiment neutre par un bâtiment de guerre doit se faire avec tous les égards possibles ;
» 3® Que les munitions de guerre, canons, poudre, boulets , armes à feu , armes bianebes , cartouches , pierres à fusil , mèches, etc., sont objets de contrebande de guerre ;
k 4° Que chaque paissance a le droit de faire convoyer ses bâtiments marchands, et, dans ce cas, la déclaration du commandant du bâtiment de guerre est
suffisante pour justifier de la cargaison et du pavillon des navires convoyés. Dans aucun cas, il n’y a lieu à faire visiter des bâtiments sous escorte d’un bâtiment de guerre de la nation de ces mêmes bâtiments , la déclaration du capitaine escorteur suffit ;
» 5° Qu’un port n’est bloqué par des forces navales que lorsque , par la disposition de ces forces , il y a danger évident d’entrer; mais un bâtiment neutre ne peut être inquiété pour être entré dans un port précédemment bloqué par une force qui ne se .serait pas trouvée réellement devant le port au moment où le bâtiment se présentait, quelle que fût la cause de l’éloignement de la force qui bloquait, soit qu’elle provint des vents ou du besoin de s’approvisionner, n
La déclaration du IG avril émanée du congrès de Paris n’est donc, en dernière analyse, que la consécration substantielle des principes que la France avait constamment pris à lâche de défendre, et qu’une fois de plus elle avait proclamés solennellement il y a dixhuit ans, dans la dépêche du comte Molé.
Dans le mémoire adressé au mois d’avril 1780 par la Russie aux puissances neutres, la cour de Pétersbourg avait exprimé le vœu u que par les soins communs de toutes les puissances neutres, on pût établir et légaliser en faveur de la navigation commerçante des nations neutres , un système naturel fondé sur la justice , et qui par un avantage réel servit de règle aux siècles à venir, n
Le traité sur la neutralité armée de 1781, intervenu
entre la Russie et la Prusse, y avait ajoute dans l’article séparé 3 : « A l’époque plus ou moins éloignée de la paix entre les puissances belligérantes, Sa Majesté le Roi de Prusse et Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies s’emploieront de la manière la plus efficace auprès des puissances maritimes en général, pour faire recevoir et reconnaître universellement et dans toutes les guerres maritimes qui, par la suite des temps, pourront survenir, le système de neutralité et les principes établis dans le présent acte , servant à former la base d'un code maritime universel. »
ürâce à la persévérance et à l’énergie de la France, le congrès de Paris a réalisé la belle et féconde pensée que la Prusse et la Russie avaient émise il y a trois quarts de siècle et qui jusqu’ici avait échoué devant la vive opposition de la Grande-Bretagne. Et quand on sc souvient que depuis des siècles la France a toujours pris en main les droits des neutres , qu’elle n’a laissé échapper aucune occasion de les proclamer, ni épargné aucun effort pour les faire reconnaître, on se demande si ce n’est pas par une équitable décision de la Providence , et comme prix de cette constance généreuse , que la déclaration du IG avril , qui consacre les principes soutenus de tout temps par la nation française , a été signée dans sa capitale, afin que la cause de la justice triomphât là précisément où elle avait été le plus résolument défendue.
La déclaration du 16 avril est désormais la base d’un code maritime universel dont les principes, con-
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formes aux lois de la justice que le grand législateur de l’univers a assignées aux peuples comme but de tout progrès et de toute civilisation , ne sauraient manquer de recevoir bientôt la sanction de toutes les puissances maritimes. Bien que les nations ne reconnaissent aucun supérieur hors d’elles-mémcs, elles sont néanmoins assujetties par la force des choses à pratiquer entre elles les devoirs de la justice et de l’humanité. Lorsque l’aréopage européen siégeant à Paris a résolu de fixer et d’arrêter des règles destinées à opérer dans la pratique des guerres maritimes un adoucissement essentiel , une telle résolution devient immédiatement une partie du droit positif des gens , dont aucune nation ne saurait impunément s’affranchir.
La déclaration du IG avril ajoute un nouvel anneau à la chaîne éternelle par laquelle l’Auteur de toutes choses lie le bonheur des peuples à l’accomplissement de leurs devoirs mutuels en rattachant indissolublement leurs intérêts les uns aux autres, et par laquelle s’établissent ce concert, cette confraternité d'où découlent la paix et la prospérité du monde.
En un mot, la déclaration du 16 avril enlève aux puissances maritimes la possibilité de renouveler les luttes acharnées d’autrefois. Si un auteur aussi compétent que M. Ortolan n’a pas hé.sité à affirmer que, du jour où l’abolition du seul droit de capture serait consacrée, la guerre sur mer ne' serait plut gu une guerre imparfaite, juges si l’ensemble des adoucissements que va lui apporter la déclaration du IG avril
ne doit pas la rendre difficile, pour ne pas dire impossible.
En présence des nombreuses garanties qui se réunissent pour rendre solide et durable la paix signée dans la capitale de la France, il nous est doux de déposer notre plume avec une pleine confiance dans l’avenir. Celle confiance est d’autant plus profonde que les plénipotentiaires , inspirés par une sainte et pieuse pensée , ont tenu à placer ouvertement le traité de Paris sous la protection du Ciel. Il leur était facile de signer la paix dès le jeudi 27 mars ; mais , d’un commun accord, ils préférèrent attendre pour la signature le dimanche de la Quasimodo , dont l’Evangile nous montre le Seigneur apparaissant au milieu de ses disciples pour leur dire, à deux reprises : a Que la paix soit avec vous ! n Pieux retard , auquel durent s’associer de tout cœur ceux même qui appelaient la paix de leurs vœux les plus impatients, car il était un solennel et juste tribut d’hommage rendu à Celui qui seul pouvait assurer le succès des travaux du congrès; et, comme l’a dit Schiller dans son sublime langage : U Toute œuvre humaine, pour réussir, doit être bénie d’en haut »
' Soll âas lOrt den Meister loben
Doch der Seegen kommt ron oben.
( Das Lied von der Glockc. «
AU NOM DK DIEU TOUT-PUISSA VT
Leum IklAjRSTKS l'Empereur des Français, la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'Empereur de toutes les Riissies, le Roi de Sardaigne et l'Empereur des Ottomans, aninu^s du désir de mettre un terme aux calamités de la guerre, et voulant prévenir le retour des complications qui l'ont fait naître, ont résolu de s'entendre avec Sa Majesté l'Empereur d'Autriche sur les bases é donner au rétablissement et à la consolidation de la paix, en assnrant, par des garanties efTieaces et réciproques, l'in- I dépendance et l'intégrité de l'Empire Ottoman.
A cet effet, Leursdites Majestés ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir ;
Sa Majesté l'Empereur des Français ;
Le sieur Alexandre, comte Colonna VValewski, sénateur de l'empire, grand ofTieier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, chevalier grand-croix de l'ordre équestre des Séraphins, grand-croix de l'ordre des saints klauricc et Lasare, décoré de l'ordre impérial du Médjidié de première classe, etc., etc., etc., son ministre et secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères.
Et le sieur François-Adolphe, baron de Bourqueney, grand^roix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur et de l'ordre de Léopold d'Autriche, décoré du portrait du Sultan en diamants, etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique;
Sa Majesté l'Empereur d'Autriche :
Le sieur Charles-Ferdinand, comte de Ruol-Schauenstcin, grandcroix de l'ordre impérial de Léopold d'Autriche, et chevalier de
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l'ordre de In Couronne de fer de premi^re cinsse, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, chevalier des ordres de l'Aigle noir et de l'Aigle rouge de Prusse, grand-croix des ordres impériaux d'Alexandre Xcnski en hrillants, et de l'Aigle blanc de Russie, grand-croix de l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem, décoré de l'ordre impérial du Médjidié de première classe, etc., etc., son chambellan et conseiller intime actuel, son ministre de la maison et des affaires étrangères, président de la conférence des ministres.
Et le sieur Joseph -Alexandre, baron de Hûbner, grand-croix de l'ordre impérial de la Couronne de fer, grand officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, son conseiller intime actuel et son envojé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de France ;
Sa Majesté la Reine du Royaiimc-l’ni de la Grande-Bretagne et d'Irlande :
Le très-honorable Genrge-Guillaume-Frédéric, comte de Clarendon, baron Hydc de Hindon, pair du Royaume-Uni, conseiller de Su Majesté Britannique en son conseil privé, chevalier du trèsnoble ordre de la Jarretière , chevalier grand-croix du très-honorahlc ordre du Bain, principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les affaires étrangères,
Et le très- honorable Henri -Richard -Charles, baron Cnviey, pair du Royaume-Uni, conseiller de Sa Majesté en son conseil privé, chevalier grand-croix du très-honorable ordre du Bain, et ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté près Sa .Majesté l'Empereur des Français;
Sa .Majesté l'Empereur de toutes les Russies :
Le sieur .Alexis, comte Orloff, son aide de camp général et général de cavalerie, commandant du quartier général de Sa Majesté, membre du conseil de l'empire et du comité des ministres, décoré des deux portraits en diamants de Leurs Majestés feu l'empereur \icolas et l'empereur Alexandre II, chevalier de l'ordre de Saint- .André en diamants et des ordres de Russie, grand-croix de l'ordre de Saint-Etienne d'.Autriche de première classe, de l'Aigle noir de Prusse en diamants, de l'.Annonciade de Sardaigne et de plusieurs autres ordres étrangers,
ANNEXES
Et le sieur Philippe, baron de Brunnow, son conseiller privé, son envoyé extraordinaire et niini.stre plénipotentiaire prè.s In Confédéralion germanique et près Son .Alles.se Royale le grand-duc do Hesse, chevalier de l'ordre de Suinl-U ladimir de première classe, de Saint-.AIexandre X'enski enrichi de diamants, de l'.Aiglc blanc, de Sainte-Aune de première classe, de Suint -Stanislas de première classe, grand-croix de l'ordre de l'Aigle rouge de Prusse de première classe, commandeur de l'ordre de Saint-Étienne d' .Autriche, et de plusieurs autres ordres étrangers;
Sa .Majesté le Roi de Sardaigne :
Le sieur Camille Uenso, conilc de Cavour, grand-croix de l'ordre des saints Maurice et Lazare, chevalier de l'ordre du Mérite civil de Savoie, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, décoré de l'ordre impérial du .Médjidié de première classe, grand-croix de plusieurs autres ordres étrangers, président du conseil des ministres, et son ministre et secrétaire d'Etat pour les linanccs ,
Et le sieur Salvalor, marquis de Villamarina , grand-croix de l'ordre des saints Maurice et Lazare, grand oRicier de l'ordre iin périal de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire h la cour de France ;
El Sa .Majesté l'Empereur des Ottomans :
Mouhammed-Émin-.Aali-Pacha , grand vizir de l'Empire Ottoman, décoré des ordres impériaux du Médjidié cl du .Mérite de première classe, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, de Saint-Étienne d'Autriche, de l'.Aigle rouge de Prusse, de Sainte-.Anne de Russie, des saints Maurice et laizarc de Sardaigne, de l'Étoile polaire de Suède, et de plusieurs autres ordres étrangers ,
Et Mehcmmcd-I)jémil-Uey, décoré de l'ordre impérial du Médjidiè de seconde classe, et grand-croix de l'ordre des saints .Maurice et Lazare, son ambassadeur extraordinaire et pléniputeutiaire près Sa Majesté l'Empereur des Français , accrédité en la même qualité près Sa Majesté le Roi de Sardaigne.
{lesquels se sont réunis en coiigri’S é Paris.
L'entente ayant été heureusement établie entre eux. Leurs Majestés l'Émpercur des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'Empereur de toutes les Riissies, le Roi de Sardaigne et l'Empereur des Ottomans, considérant que, dans un intérêt européen. Sa .Majesté le Roi do Prusse, signataire de la convention du treiie juillet mil huit cent quarante et un, devait être appelée à participer aux nouveaux arrangements à prendre , et appréciant la valeur qu'ajouterait à une (cuvre de paeiGcation générale le concours de Sadite Majesté, l'ont incitée à envoyer des plénipotentiaires au congrès.
En conséquence. Sa Xlajesté le Roi de Prusse a nommé pour ses plénipotentiaires, savoir ;
Le sieur Otiion -Théodore, baron de ManteufTel, président de son conseil et son ministre des affaires étrangères , chevalier de l'ordre de l'.Aigle rouge de Prusse, première classe, avec feuilles de chêne, couronne et sceptre; grand commandeur de l'ordre de Hohcnzullcrn , chevalier de l'ordre de Saint- Jean de Prusse, grand-croix de l'ordre de Saint-Etienne de Hongrie, chevalier de l'ordre de Saint -.Alexandre X'eurski, grand-croix de l'ordre des saints Maurice et Lazare, et de l'ordre du Niclian-lftihar de Turquie, etc., etc., etc..
Et le sieur Maximilien -Frédéric -Charles -François, comte de HaUfeld-VV ildcnburg-Schœnstein , son conseiller privé actuel, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de France, chevalier de l'ordre de l'.Aigle rouge de Prusse, seconde classe, avec feuilles de chêne et plaque, chevalier de la Croix d'honneur de Hohenzollern, première classe, etc., etc., etc.
Les plénipotentiaires, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et duc forme, sont convenus des articles suivants :
Aht. 1.
Il y aura, à dater du jour de l'échange des ratiGcations du présent traité, paix et amitié entre Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté la Reine dn Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Sardaigne, Sa Xlajesté Impériale le Sultan, d'une part, et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, de l'autre part, ainsi qu'entre leurs héritiers et successenrs, leurs Etals et sujets respectifs , h perpétuité.
AXNKXES.
US
Art. 2.
La paix étant heureusement rétalilic entre I.eursdites Majestés, 1rs territoires conquis ou occupés par leurs armées, pendant la guerre, seront réciproi|uement évacués.
Des arratijjemcnts spéciaux régleront le mode de l'évacuation , qui devra être aussi prompte que faire se pourra.
Art. 3.
Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russics s'engage à restituer i Sa Majesté le Sultan la ville et la citadelle de Kars, aussi bien que les autres parties du territoire ottoman dont les troupes russes se trouvent en possession.
Art. 4.
Leurs Majestés l’Empereur des Français, la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, le Roi de Sardaigne et le Sultan s’engagent à restituer à Sa Majesté rEiiipcreur de toutes les Russies les villes et ports de Sébastopol, Balakiava, Kamiesch , Eupatoria, Kertcb, Icni-Kaieh, Kinburn, ainsi que tous autres territoires occupés par les troupes alliées.
Art. 5.
I«nrs Majestés l’Empereur des Français, la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, l’Emperear de toutes les Ressies, le Roi de Sardaigne et le Sultan accordent une amnistie pleine et entière à ceux de leurs sujets qui auraient été compromis par une participation quelconque aux événements de la guerre , en faveur de la cause ennemie.
Il est expressément entendu que cette amnistie s’étendra anx sujets de chacune des parties belligérantes qui auraient continué, pendant la guerre, à être employés dans le service de l’un des autres belligérants.
Art. g.
Les prisonniers de guerre seront immédiatement rendus de part et d’autre.
Art. 7.
Sa Majesté l'Empenur des Français, Sa Majesté l’Empereur d'Autriche, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-
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AXNKXES.
Bretagne et d'Irlande, Sa Xlajejlé le Boi de Pruüse, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté le Roi de Sardaigne déclarent la Sublime Porte admise i participer aux avantages du droit public et du concert européens. Leurs Majestés s'engagent, l'Iiacune de son côté, à respecter l'indépendance et l'intégrité territoriale de l'Empire Ottoman, garantissent en commun la stricte observation de cet engagement, et considéreront, en conséquence, tout acte de nature i y porter atteinte comme une question d'inlérét général.
Art. 8.
S'il survenait entre la Sublime Porte et l'une ou plusieurs des autres Puissances signataires un dissentiment qui menaç.'lt le maintien de leurs relations, la Sublime Porte et chacune de ces Puissances, avant de recourir à l'emploi de la force, mettront les autres Parties contractantes en mesure de prévenir cette extrémité par leur action médiatrice.
•Art. 9.
Sa Majesté Impériale le Sultan , dans sa constante sollicitude pour le bien-être de ses sujets, ayant octroyé un flrman qui, en améliorant leur sort sans distinction de religion ni de race, consacre ses généreuses intentions envers les populations chrétiennes de son empire, et voulant donner un nouveau témoignage de ses sentiments à cet égard, a résolu de communiquer aux Puissances contractantes ledit Grman , spontanément émané de sa volonté souveraine.
Les Puissances contractantes constatent la haute valeur de celte communication. Il est bien entendu qu'elle ne saurait, en aucun cas, donner le droit auxdites Puissances de s'immiscer soit collectivement, soit séparément, dans les rapports de Su Alajesté le Sultan avec scs sujets, ni dans l' administration intérieure de son empire.
Art. 10.
La convention du treize juillet mil huit cent quarante st un, qui maintient l'antique régie de l'Empire Ottoman relative à la cléture des détroits du Bosphore et des Dardanelles, a été révisée d'un commun accord.
AW'EXES.
Mr
l.’acle conclu à cet cfTcl et conroruiément & ce principe, entre les Hautes Parties contractantes, est et demeure annexé au présent traité, et aura même force et valeur que s’il en faisait partie intégrante.
Aar. 11.
La mer \oire est neutralisée : ouverts à la marine marchande de toutes les nations, ses eaux et ses ports sont formellement et à perpétuité interdits au pavillon de guerre soit des Puissances riveraines, soit de toute autre Puissance, sauf les exceptions mentionnées aux articles 14 et 19 du présent traité.
Art. 12.
Libre de toute entrave, le commerce, dans les ports et dans les eaux de la mer X'oire, ne sera assujetti qu'à des règlements de santé, de douane, de police, conçus dans un esprit favorable au développement des transactions commerciales.
Pour donner aux intérêts commerciaux et maritimes de toutes les nations la sécurité désirable, la Russie et la Sublime Porte admettront des consuls dans leurs ports situés sur le littoral de la mer \oire, conformément aux principes du droit international.
Art. 13.
La mer Moire étant neutralisée, aux termes de l'article 11, le maintien ou l'établissement sur son littoral d'arsenaux militaires maritimes devient sans nécessité comme sans objet. En conséquence, Sa .Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté impériale le Sultan s'eng.agent à n'élever et à ne conserver sur ce littoral aucun arsenal militaire maritime. *
Art. li.
Leurs Majestés l'Empereur de toutes les Russies et le Sultan ayant conclu une convention à l'effet de déterminer la force et le nombre des blliments légers nécessaires au service de leurs cAtes, qu'elles se réservent d'entretenir dans la mer Moire, cette convention est annexée au présent traité, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie intégrante. Elle ne pourra être ni annulée ni modifiée sans l'assentiment des Puissances signataires du préseut traité.
ANNEXES
US
Ait. IS.
L'acle du consrèi da Vienue ayant établi las principes destinés à rrjjli'r la navijjalioii des fleuves qui séparent ou traversant plusieurs États, les Puissances contractantes stipulent entre elles, qu’é l'avenir ces principes seront également appliqués an Danube et é ses embouchures. Elles déclarent que celte disposition fait désormais partie du droit publie de l'Europe, et la prennent sous leur garantie.
La navigation du Danube ne pourra étra assujettie é aucune entrave ni redevance qui ne serait pas expressément prévne par les stipulations contenues dans les articles suivants. En conséquence, il ne sera perçu aucun péage basé uniquement sur le fait de la navigation du fleuve, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent i bord des navires. la-s réglements de police et de quaranlninc à établir, pour la sûreté des Etals séparés ou traversés par ce fleuve, seront conçus de manière à favoriser, autant que faire se pourra, la circulation des navires. Sauf ces réglements, il ne sera apporté aucun obstacle, quel qu'il soit, à la libre navigation.
Aar. 16.
Dans le but de réaliser les dispositions de l'article précédent, une commission dans laquelle la France, I' .Autriche , la Grande- Bretagne, la i'russe, la Russie, la Sardaigne et la Turquie seront chacune représentées par un délégué, sera chargée de désigner et de faire exécuter les travaux nécessaires, depuis Isatcha, pour alégager les embouchures du Danube, ainsi que les parties de la mer y avoisinantes, des subies et autres obstacles qui les obstruent, afin de mettre celle partie du fleuve et lesdites parties de la mer dans les meilleures conditions possibles de navigabilité.
Pour couvrir les frais de ces travaux , ainsi que des établissements ayant pour objet d'auurer et de faciliter la navigation aux bouches du Danube, des droits fixes, d'un taux convenable, arrêtés par la commission à la majorité des voix, pourront être prélevés, à la condition expresse que, sous ce rapport comme sous tous les autres, les pavillons de toutes les nations seront traités sur ic pied d'une parfaite égalité.
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Abt, 17.
Une conimitsion sera établie et se composera des délégués de l'.Aulriche, de la Uaviére, de la Sublime Porte et du U'urtembern (un pour chacune de ces Puissances), auquel se réuniront les commissaires des trois Principautés Danubiennes, dont la nomination aura été approuvée pur la Porte. Cette commission, qui sera permanente , 1° élaborera les régb?ments de navi,qation et de police fluviale; 2' fera disparaître les entraves, de quelque nature qu'elles puissent être, qui s'opposent encore à l'application au Danube des dispositions du traité de Vienne; 3° ordonnera et fera exécuter les travaux nécessaires sur tout le parcours du fleuve; et 4" veillera, après la dissolution de la commission européenne, au maintien de la navigabilité des embouchures du Danube et des parties de la mer y avoisinantes.
Abt. 18.
11 est entendu que la commission européenne aura rempli sa lèche, et que la commission riveraine aura terminé les travaux désignés dans l'article précédent, sous les n°* 1 el2, dans l'espace de deux ans. Les Puissances signataires réunies en conférence, inl'ormées de ce fait, prononceront, après en avoir pris acte, la dissolution de la commission européenne; et dès lors la commission riveraine permanente jouira des mêmes pouvoirs que ceux dont la commission européenne aura été investie jusqu'alors.
Aai. 10.
Afin d'assurer l'exécution des règlements qui auront été arrêtés d'un commun accord, d'après les principes ci-dessus énoncés, chacune des Puissances conlractantes aura le droit de faire stationner en tout temps deux bAliments légers aux embouchures du Danube.
Abt. 20.
En échange des villes, ports et territoires énumérés dans l'article 4 du présent traité , et pour mieux assurer la liberté de la navigation du Danube, Sa Majesté l'Knipercur de toutes les Russies consent & la reclification de sa frontière en Bessarabie.
La nouvelle frontière partira de la mer Noire) à un kilomètre
ANNEXES
k l'est du lac Bourna-Sola, rejoindra perpendiculairement la route d'Akcrman, suivra celte route jusqu'au cal de Trajan, passera au sud de Boiqrad , remontera le lonq de la rivière de Vaipuck jusqu'à la hauteur de Saralsika, et ira aboutir à Katamori sur le Prutli. En amont de ce point, l'ancienne frontière entre les deux empires ne subira aucune modification.
Des délégués des Puissances contractantes fixeront, dans ses détails , le tracé de la nouvelle frontière.
Art. 21.
I,e territoire cédé par la Russie sera annexé à la Principauté de Moldavie, sous la suxerainclc de la Sublime Porte.
Les habitants de ce territoire jouiront des droits et privilèges assurés aux Principautés, et pendant fespace de trois années il leur sera permis de transporter ailleurs leur domicile, en disposant librement de leurs propriétés.
Art. 22.
Les Principautés de Valacbie et de Moldavie continueront à jouir, sous la suzeraineté de la Porte et sous la garantie des Puissances contractantes, des privilèges et des immunités dont elles sont en possession. .Aucune protection exclusive ne sera exercée sur elles par une des Puissances garantes. Il n'jf aura aucun droit particulier d'ingérance dans leurs affaires intérieures.
Art. 23.
La Sublime Porte s'engage à conserver auxilites Principautés une administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de législation, de commerce et de navigation.
Les lois et statuts aujourd'hui en vigueur seront révisés. Pour établir un complet accord sur celte révision, une commission spéciale, sur la composition de laquelle les Hautes Puissances contractantes s'entendront, se réunira sans délai, à Bucharest, avec un commissaire de la Sublime Porte.
('.elle commission aura pour lâche de s'enquérir de l'état actuel des Principautés et de proposer les bases de leur future organisation.
AN\EXES.
SI
Art. 21.
Sa Majcilé le Sullan promet de convoquer immédialemeiil, dani chacune dei deux provinces, un divan ad hoc, composé de manière i constituer la représentation la plus exacte des intérêts de toutes les classes de la société. Ces divans seront appelés à exprimer les vœux des populations relativement & l'organisation dcPinitive des Principautés.
l’ne instruction du congrès réglera les rapports de la commission avec ces divans.
Art. 2.J.
Prenant en considération l'opinion émise par les deux divans, la commission transmettra sans retard, au siège actuel des conférences, le résultat de son propre travail.
I.’cntentc finale avec la Puis.sance suzeraine sera consacrée pur une convention conclue à Paris entre les Hautes Parties contractantes; et un hatti-schérif, conforme aux stipulations de la convention , constituera définitivement l’organisation de ces provinces, placées désormais sous la garantie collective de toutes les puissances signataires.
Il est convenu qu’il y aura dans les Principautés nne force armée nationale, organisée dans le but de maintenir la sûreté de l'intérieur et d’assurer celle des frontières. Aucune entrave ne pourra être apportée aux mesures extraordinaires de défense que, d'accord arec la Sublime Porte, elles seraient appelées à prendre pour repousser toute agression étrangère.
Art. 27.
Si le repos intérieur des Principautés se trouvait menacé ou compromis, la Sublime Porte s'entendra arec les autres Puissances contractantes sur les mesures è prendre pour maintenir ou rétablir l'ordre légal. Pne intervention armée ne pourra avoir lieu sans un accord préalable entre ces Puissances.
Art. 28.
La Principauté de Servie continuera k relever de la Sublime Porte, conformément aux bats impériaux qui fixentet déterminent ses droits et immunités, plaeés désormais sous la garantie collective des Puissances contractantes.
ANNEXES
En conséquence, ladite Principauté conservera son administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte , de législation , de commerce et de navigation.
Art. 29.
Le droit de garnison de la Sublime Porte, tel qu'il se trouve stipulé par les réglements antérieurs, est maintenu. Aucune intervention armée ne pourra avoir lieu en Servie sans un accord préalable entre les Hautes Puissances contractantes.
Art. 30.
Sa Alajcsté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté le Sultan maintiennent dans son intégrité l'état de leurs possessions en Asie, tel qu'il existait légalement avant la rupture.
Pour prévenir toute contestation locale, le tracé de la frontière sera vérifié et, s'il y a lieu, rretiné, sans qu'il puisse en résulter un préjudice territorial pour l'une ou l'autre des deux parties.
A cet effet, une commission mixte, composée de deux commissaires russes, de deux commissaires ottomans, d'un commissaire français et d'un commissaire anglais, sera envoyée sur les lieux immédiatement après le rétablissement des relations diplomatiques entre la cour de Russie cl la Sublime Porte. Son travail devra être termine dans l'espace de huit mois, à dater de l'écliange des ratifications du présent traité.
Art. 31.
I.,es territoires occupés pendant la guerre par les troupes de Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'.Autriclie, la Reine du Royaume-Uni de la Grunde-Rretagne et d'Irlande et le Roi de Sardaigne, aux termes des conventions signées é Constantinople, le douze mars mil huit cent cinquante-quatre, entre la France, la Grande-Bretagne et la Sublime Porte; le quatorze juin de la mémo année, entre l'.Autrichc et la Sublime Porte, et le quinze mars mil huit cent cinquante-cinq, entre la Sardaigne cl la Sublime Porte, seront évacués après l'échange des ratifications du présent traité, aussitél que faire se pourra. Les délais et les moyens d'exécution feront l'objet d'un arrangement entre la Sublime Porte et les Puissances dont les troupes ont occupé son territoire.
A\'NEXES.
Anr. .12.
Jusqu'Â ce que les traités ou conventions qui existaient avant la <{uerre entre les Puissances helliqérantes aient été ou renouvelés 011 remplacés par des actes nouveaux, le commerce d'importation ou d'exportation aura lieu réciproquement sur le pied des régiemenls en vigueur avant la guerre; et leurs sujets, en toute autre matière, seront respectivement traités sur le pied de la nation la plus favorisée.
Art. 33.
La convention conclue, en ce jour, entre Leurs Majestés l’Empereur des Français, la Reine du Royaumedlni de la Grande-Rretagne et d'Irlande, d'une part, et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Rassies, de l'autre part, relativement aux îles d'.AIand, est et demeure annexée au présent traité, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie. '
Art. 3i
Le présent traité sera ratifié , et les ratifications en seront échangées à Paris, dans l'espace de quatre semaines, ou plus tét si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars de l'an mil huit cent cinquante-six.
(L. S.) Signé .A. W.vi.rivsKi.
(I.. S.) Signé Bovrouexev.
(L. S.) Signé Bioi.-ScHaTEXSTEiiv.
(L. S.) Signé Hübver.
(L. S.) Signé Ci..sRExnox.
(L. S.) Signé Cmvi.EV.
(L. S.) Signé MaxTEivFEi.
(L. S.) Signé HaizFEi.nr.
(L. S.) Signé Ori.off.
(L. S.) Signé Brixxou'.
(L. S.) Signé Cavotr.
(L. S.) Signé nE Vii.i.smariea.
(L. 8.) Signé Aali.
(L S.) Signé MEUEiiuED-Djéiiii.
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ARTICLE ADDITIOXVKL ET TRAN'SITOIRE.
I.rt stipulationi de la convcnlion dei détroils signée en ce jour ne seront pas applicables aui bâtiments de guerre employés par les Puissances belligérantes pour l'évacuation par mer des territoires occupés par leurs armées; mais lesdiles stipulations reprendront leur entier effet, aussitôt que l'évacuation sera terminée.
Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars de l'an mil liuit cent rent cinquante-six.
(L S.) Signi A. VValewski.
(I4. S.) Signé BoiiRQijEXEï.
(L. S.) Signé Bcol-Schai'exsteix.
(L S.) Signé Hüiixer.
(li. S.) Signé Clarkxoox.
(L. S.) Signé Cuut.ev.
(L. S.) Signé MAvriiis'f’Ei-
(L. S.) Signé IIatt.kki.dt.
(L S.) Signé Ohloff.
(L. S.) Signé Bnixxow.
(L. S.) Signé Cavoir.
(L. S.) Signé de V’iLLAU.tRiNA.
(L. S.) Signé Aali.
(L. S.) Signé .MKiiEUUED-DjliiiiL.
PBEMIÊRE AXXEXE.
At! NOM DF. DIEU TOUT-PUISSANT.
I.FUHS MAJEsrés l'Empereur des Eraneais, l'Empereur r.Autriche, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse, l'Empereur de toutes les Russies, signataires de la ronvention du treize juillet mil huit rent quarante et un, et Sa ■Maje.sté le Roi de Sardaigne, roulant constater, en commun, leur détermination unanime de se conformer à l'ancienne régie de
AXXEXKS.
l'Empire Ottoman, d'après laquelle les détroits des Dardanelles et du Bosphore sont fermés aux bétiments de guerre étrangers tant que la Porte se trouve en paix;
Lesdites Majestés, d'une part, et Sa Majesté le Sultan, de l'autre, ont résolu de renouveler la convention conclue à Londres le treize juillet mil huit cent quarante et un, sauf quelques modilications de détail qui ne portent aucune atteinte au principe sur lequel elle repose.
En conséquence , Lcursdites Majestés ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français :
Le sieur Alexandre, comte Coloiina Waleuski, sénateur do l'empire, grand officier de l’ordre impérial de la l^égion d'honneur, chevalier grand-croix de l'ordre équestre des Séraphins , grand-croix de l'ordre des saints Maurice et Lazare, décoré de l'ordre impérial du Médjidié de première classe, etc., etc., etc., son ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères ,
Et le sieur François-Adolphe, baron deBourqueney, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur et de l'ordre de Léopold d’Autriche, décoré du portrait du sultan en diamants, etc., etc, etc., •
son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté impériale et royale Apostolique;
Sa Majesté l’Empereur d’Autriche :
Le sieur Charles-Ferdinand, comte de Buol-Schauenstein, grand-croix de l’ordre impérial de Léopold d’.Autriche, chevalier de l’ordre de la Couronne de fer de première classe , grand-croix de l'ordre impérial de la Légion d’honneur, chevalier des ordres de l'Aigle noir et de l'.Aigle rouge de Prusse, grand-croix des ordres impériaux d'.AIexandre Xcuski en brillants, et de l'.Aigle blanc de Russie, grand-croix de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem, décoré de l’ordre impérial du Médjidié de première classe, etc., etc., son chambellan et conseiller intime actuel, son ministre de la maison et des affaires étrangères, président de la conférenre des ministres.
Et le sieur Joseph -Ale.xandre, baron de Hühner, grand-croix
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de l'ordre impérial de la Couronne de fer, grand oITicier de l’ordre impérial de la Légion d'honneur, ion ronieiller intime actuel cl son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire k la cour de France;
Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grandc-Rrelagne et d'Irlande :
Le trés-lioiiorable George-Guillaume-Frédéric, comte de Clarendon, baron Hyde de Hindon, pair du Royaume-L'ni, conseiller de Sa Majesté Britannique en son conseil privé, chevalier du trésnoble ordre de la Jarretière, chevalier grand-croix du très-honorable ordre du Bain, principal secrétaire d'Ktat de Sa Majesté pour les affaires étrangères.
Et le très-honorable Ilenri-Richard-Charles, baron Cowley, pair du Royaume-Uni, conseiller de Sa Majesté en son conseil privé, chevalier grand-croix du très- honorable ordre du Bain, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté prêt Sa Majesté l’Empereur des Français;
Sa Majesté le Roi de Prusse ;
Le sieur Üthon -Théodore, baron de Manteuffel, président de son conseil et son ministre des affaires étrangères, chevalier de l'Aigle rou,qe de Prusse, première classe, avec feuilles de chêne, couronne et sceptre; grand commandeur de l'ordre de Hoheniollern, chevalier de l'ordre de Saint -Jean de Prusse, grand-croix de l'ordre de Saint - F-tiennc do Hongrie, chevalier de l'ordre de Saint-Alexandre Veuski, grand-croix de l'ordre des saints Maurice et Lazare et de l’ordre du Vichan-Iftihar de Turquie, etc., etc., etc..
Et le sieur Maximilien-Frédéric-Charles-François, comte de Hatzfeldt-Wildenhurg-Scboenstein , son conseiller privé actuel, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de France, chevalier de l’ordre de l',\iglc rouge de Prusse, seconde classe, avec feuilles de chêne et plaque, chevalier de la croix d'honneur de Hohenzollcrn, première classe, etc., etc., etc.;
Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies :
Le sieur Alexis, comte Orloff, son aide de camp général et général de cavalerie, commandant du quartier général de Sa Majesté, membre du conseil de l'empire et du comité des ministres,
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décoré des deux portraits en diamants de Leurs Majestés Tcu l'empereur Nicolas et l'empereur Alexandre II, chevalier de l'ordre de Saint-André en diamants et des ordres de Russie, grand-croix do l'ordre de Saint-Étienne d'Autriche de première classe, de l'Aigle noir de Prusse en diamants, de l'Annonciade de Sardaigne, et do plusieurs autres ordres étrangers,
El le sieur Philippe, baron de Brunnow, son conseiller privé, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Confédération germanique et près .Sun Altrsse Royale le grand-duc de Hesse, chevalier de l'ordre de Suint-U ladiinir de première classe, de Saint-Alexandre Xcaski enrichi de diamants, de l'.Aiglc blanc, de Sainte-Anne de première classe, de Saint Stanislas de première classe, grand-croix de l'ordre de l'Aigle rouge de Prusse de première classe , commandeur de l'ordre de Saint-Étienne d'Autriche, et de plusieurs autres ordres étrangers ;
Sa Majesté le Roi de Sardaigne :
Le sieur Camille Benso, comte do Cavour, grand-croix de l'ordre des saints Maurice et Lazare, chevalier de l'ordre du Mérite civil de Savoie, grand-croix de l’ordre impérial de la Légion d’honneur, décoré de l’ordre impérial du Médjidié de première classe, grandcroix de plusieurs autres ordres étrangers, président du conseil des ministres, et son ministre et secrétaire d'État pour les finances,
El le sieur Salvalor, marquis de Villamarina, grand-croix de l'ordre des saints Maurice et Lazare, grand officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour de France;
Et Sa Majesté impériale le Sultan ;
Mouhammed-Ëmin-Aali-Pncha, grand vizir de l'Empire Ottoman, décoré des ordres impériaux du Médjidié et du Mérite de première classe, grand-croix de l'ordre impérial de la I,égion d'honneur, de Saint-Étienne d'Autriche, de l'Aigle rouge de Prusse, de Sainle-.Anne de Russie, des saints .Maurice et Lazare de Sardaigne, de l'Étoile polaire de Suède, et de plusieurs autres ordres étrangers.
Et Mehemmed-Djcmil-Bey, décoré de l'ordre impérial du Médjidié de seconde classe, et grand-croix de l'ordre des saints .Mau-
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rice et Lazare, son ambassadeur cxlraordinaire et plénipotentiaire près Sa .Majesté l'Empereur des Erançais, accrédité en la même qualité près Sa Majesté le Roi de Sardaigne;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouves eu bonne et due forme, sont convenus des articles suivants;
Aar. I .
Sa Majesté le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme résolution de maintenir é l'avenir le principe invariablement établi comme ancienne règle de son Empire, et en vertu duquel il a été de tout temps défendu aux bAtiments de guerre des puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, et que tant que la Porte se trouve en paix. Sa Majesté n'admettra aucun bAtimcnt de guerre étranger dans Icsdits détroits.
Et Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine du Royaume-L'ni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse, l'Empereur de toutes les Russies et le Roi de Sardaigne, de l'autre part, s'engagent à respecter cette détermination du Sultan et à se conformer au principe ci-dessus énoncé.
Art. 2.
Le Sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer des fîrmans de passage aux hAtimenIs légers sous pavillon de guerre, lesquels seront employés, comme il est d'usage, au service des légations des Puissances amies.
La même exception s'applique aux bAtiments légers sous pavillon de guerre que chacune des Puissances contractantes est autorisée à faire stationner aux embouchures du Danube, pour assurer l'exécution des règlements relatifs i la liberté du lleuve, et dont le nombre ne devra pas excéder deux pour chaque puissance.
Art. a.
La présente convention , annexée au traité général signé à Paris en ce jour, sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tùt si faire se peut.
AXNEXKS.
En foi de quoi, lei plénipolcnliaires respeclift l'ont signée et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Faris, le trentième jour du mois huit cent cinquante-si.\.
Signé
Signé
Signé
Signé
Signé
Signé
Signé
Signé
Signé
Signé
Signé
Signé
Signé
Signé
de mars de l'an mil
A. U ALKUSKI.
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.\lAXTEllfKEL.
HArZKELDT.
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Bri v\ov.
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DE V1LL.AUARIXA.
Aai.i.
MEHEUUED-DjéuiL.
DEIXIÉME A.VXEXE.
AU VOM DE DIEU lOUI-PUISSAXT.
Sa .Majesté l'Empereur de toutes les Riissies et Sa Majesté impériale le Sullan, prenant en considération le principe de la neutralisation de la mer iXoire établi par les préliminaires consignés au protocole n° I, signé à Paris le vingt-cinq février de lu présente année, et voulant en conséquence régler d'un commun accord le nombre et la force des bliiments légers qu'elles se sont réservé d'entretenir dans la mer \oire pour le service de leurs càles, ont résolu de signer, dans ce but, une convention spéciale, et ont nommé à cet effet ;
Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies :
Le sieur Alexis, comte Orloff, son aide de camp général et général de cavalerie, commandant du quartier général de Sa Ma-
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jeilé, membre du conuil de l'empire el du comité dei minietree, décoré des deux portraits en diamants de Ijeurs Majestés feu l’empereur Nicolas et l’empereur Alexandre II, cbevalier de l’ordre de Saint-André en diamants et des ordres de Russie, yrand-croix de l’ordre de Saint-Etienne d'Autriche de première classe, de l’Aigle noir de l’russc en diamants, de l’Aiinonciade de Sardaigne et de plusieurs ordres étrangers ,
Et le sieur Philippe, baron de Brunnow, son conseiller privé , son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire prés la Confédération germani<|ue et prés Son Altesse Royale le grand-duc de Hesse, chevalier de l'ordre de Saint-U'ladimir de première classe, de Saint- Alexandre Nenski enrichi de diamants, de l'Aigle blanc, de Sainte-Anne de première classe, de Saint-Stanislas de première classe, grand-croix de l'Aigle rouge de Prusse de première classe; commandeur de l'ordre de Saint-Etienne d'Autriche et de plusieurs autres ordres étrangers;
Et Sa Majesté impériale le Sultan :
Mouhammed-Émin-Aali-Pacha, grand vizir de l’Empire Ottoman, décoré des ordres impériaux du Médjidié et du Mérite de première classe; grand-croix de l’ordre impérial de la l-égion d'honneur, de Saint-Etienne d’Autriche, de l’Aigle rouge de Prusse, de Sainte-Anne de Russie, des saints Maurice et Lazare de Sardaigne, de l’Etoile polaire de Suède, et de plusieurs autres ordres étrangers.
Et Mehemmed-Djemil-Bey, décoré de l’ordre impérial du Médjidié de seconde classe, et grand-croix de l’ordre des saints Maurice et Lazare, son ambassadeur extraonlinaire et plénipotentiaire près Su Majesté l'Empereur des Français, accrédité en la même qualité près Sa Majesté le Roi de Sardaigne;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Aar. 1.
Les Hautes Parties contractantes s’engagent mutuellement à n’avoir dans la mer Noire d'autres bdlimcnts de guerre que ceux, dont le nombre, la force et les dimensions sont stipulés ci-après
AWEXES.
Akt. 2,
Les Hautes Parties contractantes se réserreut d’entretenir chacune dans celte mer six hdtiiiienis & vapeur de cinquante mètres de longueur à la (lotlaison, d'un tonnage de huit cents tonneaux au maximum, et quatre bAtiinenls légers 4 vapeur ou ft voile, d'un tonnage qui ne dépassera pas deux cents tonneaux chacun.
Aar. 8.
Iji présente convention, annexée au traité général signé é Paris en ce jour, sera ratifiée , et les rntilicalions en seront échangées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tùt si faire se peut.
Eu foi de quoi les plénipotentiaires respectifs font signée et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars de fan mil huit cent cinquante-six.
(L S.) Signé Ori.off.
(L. S.) Signé linrxvow.
(U S.) Signé Aai.i.
(L. S.) Signé MxiiEUUEO-Djéuit.
TR0IS1É.UE AXXEXE
AU .VOU DE DlEtl TOIT-PUISSANT.
Sa Majesté f Empereur des Français, Sa Majesté la Reine du Royaume-L’ni de la Grande-Urelagne et d'Irlande et .Sa .Majesté fEmpereur de toutes les Russies, voulant étendre h la mer Baltique l’accord si heureusement rétabli entre elles en Orient, et consolider par là les bienfaits de la paix générale, ont résolu de conclure une convention, et nommé à cet effet :
Sa Alajesté fEmpereur des Français :
Le sieur Alexandre, comte Colonna Walewski, sénateur de f empire, grand officier de foixlre impérial de la Légiou d'honneur, chevalier grand-croix de l'ordre équestre des Séraphins, grand-croix de l’ordre des saints Maurice et Lasare , décoré de
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l'ordre impérial du Médjidié de première classe, etc., etc., etc., son ministre et secrétaire d'Élat au département des affaires étrann^rcs ,
Et le sieur François-.‘\dolphe, baron de Bourqueney, grand-croix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur et de l'ordre de Léopold d'.A U triche, décoré du portrait du Sultan en diamants, etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa .Majesté Impériale et Royale .'\postolique ;
Sa Majesté la Reine du Royaume-l'ni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ;
Le très-honorable George-Guillaume-Krédéric, comte de Clarendon, baron Hyde de Hindon, pair du Royaume-l'ni, conseiller de Sa M.ijeslé Britannique en son conseil privé, chevalier du trèsnoble ordre de la Jarretière, chevalier grand-croix du très-honorable ordre du Bain, principal secrétaire d'Elat de Sa Alajesté pour les affaires étrangères.
Et le très -honorable Henri-Richard-Cbarles, baron Cowley, pair du Royaume-Uni, conseiller de Sa Majesté en son conseil privé, chevalier grand-croix du très- honorable ordre du Bain, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté près Sa Majesté l'Empereur des Français;
El Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russics :
Le sieur .Alexis, comte ürloff, son aide de camp général et général de cavalerie, commandant du quartier général de Sa Majesté, membre du conseil de l'empire et du comité des ministres, décoré des deux portraits en diamants do Leurs Majestés fcii l'empereur Nicolas et l'empereur .Alexandre II', chevalier de l'ordre de Saint- André en diamants et des ordres de Russie, grand- croix de l'ordre de Saint-Etienne d'.Aulriche de première classe, de l'.Aigle noir de Prusse en diamants, de l'Annonciade de Sardaigne et de plusieurs autres ordres élran.qcrs.
Et le sieur Philippe, baron de Brunnow, son conseiller privé, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Confédération germanique et près Son .Altesse Royale le grand-duc de Hesse, chevalier de l'ordre de Saint-U'Iadimir de première classe, de Saint-Alexandre N'euski enrichi de diamants, de l'.Aigle
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l)lanc, de Sainte-Anne de première classe, de Saint-Stanislas de première classe, grand-croix de l'ordre de l'Aigle rouge de Prusse de première classe, commandeur de l'ordre de Saint- Kiienne d'Autriche et de plusieurs autres ordres étrangers ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs , trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Abt. 1.
Sa Majesté l'Empereur de toutes les Riissies, pour répondre au désir qui lui a été exprimé par Leurs Majestés l'Empereur des Français et la Reine du Royaume-Uni de la Graiide-llretagnc et d'Irlaude, déclare que les lies d'Aland ne seront pas fortifiées, et qu'il n'y sera maintenu ni créé aucun étahlissemcnt militaire ou naval.
Art. 2.
I..a présente convention , annexée au traité général signé i Paris en ce jour, sera ratifiée, et les ratilications en seront échangées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tét si faire se peuL
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars de l'an mil huit cent cinquante-six.
(I. S.) Signé A. U ai.Ktt'SKi.
(U S.) Signé Boirqiexey.
(L. S.) Signé CuREsnox.
(L. S.) Signé Cohlev.
(L. S.) Signé Orlokk.
(L. S.) Signé Bhixxow.
ANNEXES
Annexe B.
Haiti- i-humaioun du 18 février 1856.
Uu'iL SOIT FAIT E.V CONFORUITÏ M. COVTE.VU.
A TOUS, mon ^rand vizir, Mouhammed-Emin-Aali-Pacba, décoré de mon ordre impérial de Médjidié de la première classe et de l'ordre du .Mérite personnel, que Dieu vous accorde la grandeur et double votre pouvoir.
Mon désir le plus cher a toujours été d'assurer le bonheur de toutes les classes des sujets que la divine Providence a placés sous mon sceptre impérial, et, depuis mon avènement au tréne, je n'ai cessé de faire tons mes efforts dans ce but.
Grâces en soient rendues au Tout-Puissant, ces efforts incessants ont déj& porté des fruits utiles et nombreux. De jour en jour le bonheur de la nation et la richesse de mes États vont en augmentant. Désirant aujourd'hui renouveler et élargir encore les réglements nouveaux institués dans le but d'arriver à obtenir un état de choKS conforme à la dignité de moii empire et à la position qu'il occupe parmi les nations civilisées, et les droits de mon empire ayant aujourd'hui, par la fidélité et les louables efforts de tous mes sujets, et par le concours bienveillant et amical des grandes puissances, mes nobles alliées, reçu de l'extérieur une consécration qui doit être le commencement d'une ère nouvelle, je veux en augmenter le bien-être et la prospérité intérieure, obtenir le bonheur de tous mes sujets, qui, à mes yeux, sont tous égaux et me sont également chers, et qui sont unis entre eux par des rapports cordiaux de patriotisme, et assurer les moyens de faire de jour en jour croître la prospérité de mon empire.
J'ai donc résolu et j'ordonne la mise h exécution des mesures suivantes :
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Les garanties promises de notre part i tous les sujets de mon empire par le Hatti>i-bumaïoun de Gul-HanÂ et en conformité du Tanzimat, sans distinction de classe ni de culte, pour la sécurité de leurs personnes et de leurs biens et pour la conservation de leur lioniieur, sont aujourd'hui conlirméea et consolidées; et, pour qu'elles reçoivent leur plein et entier effet, des mesures efficaces seront prises.
Tous les privilèges et immunités spirituels , accordés ab anliquo de la part de mes ancêtres, et à des dates postérieures, i toutes les communautés chrétiennes ou d'autres rites non musulmans, établis dans mon empire, sous mon égide protectrice, seront confirmés et maintenus.
Chaque communauté chrétienne, ou d'autre rite non musulman, sera tenue, dans un délai fixé et avec le concours d'une commission formée ad hoc dans son sein, de procéder, avec ma haute approbation et sous la surveillance de ma Sublime Porte, i l'examen de ses immunités et privilèges actuels, et d'y discuter et soumettre à ma Sublime Porte les réformes exigées par le progrès des lumières et du temps. Les pouvoirs concédés aux patriarches et aux évêques des rites chrétiens par le sultan Mahomet II et ses successenrs seront mis en harmonie avec la position nouvelle que mes intentions généreuses et bienveillantes assurent é ces communautés. I,e principe de la nomination à vie des patriarches, apn'-s la révision des règlements d'élection anjourd'hui en vigueur, sera exactement appliqué, conformément h la teneur de leurs firmans d'investiture. Les patriarches, les métropolitains , archevêques , évêques et rabbins seront assermentés à leur entrée en fonctions, d'après une formule concertée en commun entre ma Sublime Porte et les chefs spirituels des diverses communautés.
Les redevances ecclésiastiques, de quelque forme et nature qu'elles soient, seront supprimées et remplacées par la fixation des revenus des patriarches et chefs des communautés, et par l'allocation de traitements et de salaires équitablement proportionnés à l'importance, au rang et à la dignité des divers membres du clergé.
Il ne sera porté aucune atteinte aux propriétés mobilières et
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immobilièree des divers clergés chrétiens; toutefois, l'administration temporelle des communautés chrétiennes ou d'autres rites non musulmans sera placée sous la sauvegarde d'une assemblée, choisie dans le sein de chacune desdites communautés, parmi les membres du clergé et les laïi|ucs.
Dans les villes, bourgades et villages où la population appartiendra en totalité au même culte, il ne sera apporté aucune entrave à la réparation, d'après leur plan primitif, des édifices destinés au culte, aux écoles, aux hùpitaux et aux cimetières. I.,es plans de ces divers édifices, en cas d'érection nouvelle, approuvés par le.s patriarches ou chefs de communautés, devront être soumis à ma Sublime l’orte, qui les approuvera par mon ordre impérial, ou fera ses observations dans un délai déterminé.
Chaque culte, dans les localités où ne se trouveront pas d'autres confessions religieuses, ne sera soumis à aucune espèce de restriction dans la manifestation publique de sa religion. Dans les villes, bourgades et villages où les cultes sont mélangés, chaque coinniunaiité habitant un quartier distinct, pourra également, en se conformant aux prescriptions ci-dessus indiquées, réparer et consolider ses églises, ses bùpitaux, scs écoles et ses cimetières. Lorsqu'il s'agira de la construction d'èdilices nouveaux, f autorisation nécessaire sera demandée par l'organe des patriarches ou chefs des communautés à ma Sublime Porte, qui prendra une décision souveraine en accordant cette autorisation, à moins d'obstacles administratifs. L'intervention de l'autorité administrative dans tous les actes de cette nature sera entièrement gratuite. Ma Sublime Porte prendra des mesures énergiques pour assurer à chaque culte, quel que soit le nombre de ses adhérents, la pleine liberté de son exercice.
Toute distinction ou appellation tendant k rendre une classe quelconque des sujets de mon empire inférieure é une autre classe, ù raison du culte, de la langue ou de la race, sera k jamais effacée du protocole administratif. Les lois séviront contre fusage, entre particuliers ou de la part des autorités, de toute qualification injurieuse ou blessante.
Vu que tous les cultes sont et seront librement pratiqués dans mes États, aucun sujet de mon empire ne sera gêné dans l'cxcr-
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eice de la religion qu'il profraie et ne icra d'aucune manière inquiété k cet égard. Personne ne pourra être contraint à changer de religion.
La nomination et le choix de tous les fonctionnaires et autres employés de mon empire étant entièrement dépendants de ma volonté souveraine, tous les sujets de mon empire, sans distinction de nationalité, seront admissibles aux emplois publics et aptes à les occuper, selon leurs capacités et leur mérite, et conformément à des règles d'une application générale.
Tous les sujets de mon empire seront indistinctement reçus dons les écoles civiles et militaires du gouvernement, s'ils remplissent d'ailleurs les conditions d'ftge et d'examen spécifiées dans les règlements organiques desdites écoles. Do plus, chaque communauté est autorisée à établir des écoles publiques de sciences, d'arts et d'industrie. Seulement le mode d'enseignement et le choix des professeurs dans les écoles de cette catégorie seront sous le contrôle d'un conseil mixte d'instruction publique, dont les membres seront nommés par un ordre souverain de ma part.
Toutes les affaires commerciales, correctionnelles ou criminelles, entre des musulmans et des sujets chrétiens ou autres non musulmans, ou bien des chrétiens ou autres de rites différents non musulmans, seront déférées à des tribunaux mixtes.
L'audience de ces tribunaux sera publique; les parties seront mises en présence et produiront leurs témoins, dont les dépositions seront reçues indistinctement, sous un serment prêté selon la loi religieuse de chaque culte.
Les procès ayant trait aux affaires civiles continueront d'étre publiquement jugés, d'après les lois et les règlements, par-devant les conseils mixtes des provinces, en présence du gouverneur et du juge du lieu. 1-es procès civils spéciaux , comme ceux de succession on autres de ce genre, entre les sujets d'un même rite chrétien ou autre non musulman, pourront, à leur demande, être envoyés par-devant les conseils des patriarches ou des communautés.
Les lois pénales, correctionnelles, commerciales, et les règles de procédure à appliquer dans les tribunaux mixtes seront complétées le plus tôt possible et codifiées. Il en sera publié des traductions dans toutes les langues en usage dans l'empire.
A\'\E\ES
Il sera procédé, dans le plus bref délai possible, à la rérormo du sysléme pénilenliaire, dans son application aui maisons de délcnlinn, de punition ou de correcliun et autres établissements de même nature, afin de roncilier les droits do l'bumanité avec ceux de la justice. .Aucune peine corporelle, même dans les prisons, ne pourra être appliquée que conformément à des ri'glerncnts disciplinaires émanés de ma Sublime Porte, et tout ce qui ressemblerait à la torture sera radicalement aboli.
I,es infractions & ce sujet seront sévèrement réprimées et entraîneront en outre, de plein droit, la punition, en conformité du code criminel, des autorités qui les auraient ordonnées et des agents qui les auraient commises.
L'organisation de la police dans la capitale , dans les villes de province et dans les campagnes, sera révisée de façon à donner à tous les sujets paisibles de mon empire les garanties les plus fortes de sécurité quant k leurs personnes et à leurs biens.
L'é,qalité des impêts entraînant l’égalité des charges, comme celle des devoirs entraîne celle des droits, les sujets chrétiens et des autres rites non musulmans devront, ainsi qu'il a été antérieurement résolu, aussi bien que les musulmans, satisfaire aux obligations de la loi de recrutement. Le principe du remplacement ou du rachat sera admis. Il sera publié, dans le plus bref délai possible, une loi complète sur le mode d'admission et de service des sujets chrétiens et d'autres rites non musulmans dans l'armée.
Il sera procédé à une réforme dans la composition des conseils provinciaux et communaux pour garantir la sincérité des choix des délégués des communautés musulmanes, chrétiennes et autres, et la liberté des votes dans les conseils. Ma .Sublime Porte avisera à l'emploi des moyens les plus efficaces de connaître exactement et de contrôler le résultat des délibérations et des décisions prises.
Comme les lois qui régissent l'arbat, la vente et la disposition des propriétés immobilières sont communes à tous les sujets de mon empire, il pourra être permis aux étrangers de posséder des propriétés foncières dans mes États, en se conformant aux lois et aux règlements de police, en acquittant les mêmes charges que les indigènes, et après que des arrangements auront eu lieu avec les puissances étrangères.
Les impAti sont exigible! au niAmo litre de tout les sujets do mon empire, sans distinction de classe ni de culte. On avisera aux moyens les plus prompts cl les plus énergiques de corriger les abus dans la perception des impôts, et notamment des dîmes. I..e système de la perception directe sera, successivement et aussitôt que faire se pourra, substitué au régime des fermes dans toutes les branches des revenus de l'Étal. Tant que ce système demeurera en vigueur, il sera interdit, sous les peines les plus sévères, é tous les agents de l'autorité et à tous les membres des Medjlis de se rendre adjudicataires des fermes qui seront annoncées avec publicité ou concurrence, ou d'avoir une part quelconque dintérél dans leur exploitation. Les impositions locales seront, autant que possible, calculées de façon A ne pas affecter les sources de la production, ni k entraver le mouvement du commerce intérieur.
Les travaux d'utilité publique recevront une dotation conve* nable, à laquelle concourront les impositions particulières et spéciales des provinces appelées à jouir de l'établissement des voies do communication par terre et par mer.
Une loi spéciale ayant déjà été rendue, qui ordonne que le budget des recettes et des dépenses de l'Ktat sera fixé et publié chaque année, cette loi sera observée de la manière la plus scrupuleuse. On procédera & la révision des traitements affectés à cbaqne emploi.
1/CS chefs et un délégué de chaque communauté, désigné par ma Sublime Porte, seront appelés i prendre part aux délibérations du conseil suprême de justice dans toutes les circonstances qui intéresseraient la généralité des sujets de mon empire. Us seront spécialement convoqués à cet effet par mon grand vizir. Le mandat des délégués sera annuel; ils prêteront serment en entrant en charge. Tous les membres du conseil, dans les réunions ordinaires et extraordinaires, émettront librement leurs avis et leurs votes, sans qu'on puisse jamais les inquiéter i ce sujet.
Les lois contre la corruption , la concussion ou la malversation seront appliquées, d'après les formes légales, à tous les sujets de mon empire, quelles que soient leur classe et la nature de leurs fonctions.
ANXKXKS.
On t'orcupera de la création de banques et d’autres institutions semblables pour arriver à la réforme du système monétaire et financier, ainsi que de la création de fonds destinés é augmenter les sources de la richesse matérielle de mon empire.
On s'occupera également de la création de routes et de canaux qui rendront les communications plus faciles et augmenteront les sources de la richesse du pays. On abolira tout ce qui peut entraver le commerce et l'agriculture. Pour arriver à ces buts, on recherchera les moyens de mettre à profit les sciences, les arts et les capitaux de l'Europe, et de les mettre ainsi successivement en exécution.
Tels étant mes volontés et mes ordres, vous qui êtes mon grand vizir, vous ferez, suivant l'usage, publier, soit dans ma capitale, soit dans toutes les parties de mon empire, ce firman impérial, et cous veillerez avec attention et prendrez toutes les mesures nécessaires afin que tous les ordres qu'il contient soient dorénavant exécutés avec la plus rigoureuse ponctualité.
PROTOCOLE X
PréirnU :
Pour t Autriche: M. le comte de Buol Schauenitein, etc., et M. le baron de Hübner, etc.
Pour la France : M. le comte Colonna-W'aleo’iki , etc. , et M. le baron de Bourqueney, etc.
Pour la Grande-Bretagne : XL le comte de Clarendon , etc., et lord Cou'Iey, etc.
Pour la Rustie; M. le comte Orloff, etc., et M. le baron do Brunnow, etc.
Pour la Sardaigne: M. le comte de Caroor, etc., et M. le marquis de Villamarina, etc.
Pour la Turquie : Aali-Pacba, etc., et Mehemmed-Djémil • Bey, etc.
M.M. les plénipolentiaires de l'Autricbe, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la Sardaigne et de la Turquie M sont réunis aujourd'hui en conférence à Tbétel du ministère des affaires étrangères.
M. le comte de Buol prend la parole et propose de confier à U. le comte VValewski la présidence des travaux de la conférence : «Ce n'est pas seulement, dit-il, un usage consacré parles prècé- • dents et récemment observé à Vienne; c'est en même temps » un homma.qe au souverain de l'hospitalité duquel jouissent en > ce moment les représentants de l'Europe. » XL le comte de Buol ne doute pas de l'assentiment unanime que rencontrera ce choix.
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qui assure, sous (uus les rapports, la meilleure direction & imprimer aux travaux de la confiVenee.
MM. les pl(^nipolenliaires adhi-rent unanimement & cette proposition, et AI. le comte Walewski, ayant pris la présidence, remercie la conférence en ces termes :
ciAIessieurs, je vous remercie de l'honneur que vous voulez » bien me faire en me choisissant pour votre organe ; et, quoique
I m’estimant très-indigne de cet honneur, je ne peux pas, je uc » dois pas hésiter è l’accepter, car il est un nouveau témoignage
II des sentiments qui ont porté nos alliés comme nos adversaires r à demander que Paris fût le siège des négociations qui vont n s’ouvrir.
n I.’ accord unanime qui s’est manifesté sur ce point est de bon • augure pour le résultat de nos futurs efforts.
n Pour ce qui me concerne personnellement, je m'efforcerai de I justifier votre confiance en remplissant cunKiencieusemenl les s devoirs que vous m’avez attribués ; mes soins tendront 1 écarter s les longueurs inutiles; mais, préoccupé d’atteindre prompte- » ment le but, je n’oublierai pas cependant que trop de précia pitatlon pourrait nous en éloigner.
» D’ailleurs, Messieurs, animés tous d’un égal esprit de con- « ciliation, disposés à faire preuve d’une bienveillance mutuelle a en évitant les discussions irritantes, nous saurons accomplir a scrupuleusement, et avec toute la maturité qu’elle comporte, la a grande lâche qui nous est dévolue, sans perdre de vue la juste a impatience de fEurnpe, dont les yenx sont fixés sur nous, et a qui attend avec anxiété le résultat de nos délibérations, a Sur la proposition de AI. le comte Waleski, la conférence décide de confier la rédaction des protocoles à M. Benedetti, directeur des affaires politiques au ministère des affaires étrangères, qui est introduit.
I.es plénipotentiaires procèdent A la vérifieation de leurs pouvoirs respectifs, qui, ayant été trouvés en bonne et due forme, sont déposés aux actes de la conférence.
M. le comte Walevski propose et AIM. les plénipotentiaires conviennent de s’en, gager mutuellement è observer un secret absolu sur tout ce qui se passera dans U conférence.
AXXEXES.
Sardaigne n'ajnnt pai concouru i la signature du prolocnle arrêté à Vienne le 1" février, les plénipotentiaires sardes déclarent adhérer pleinement audit protocole et k la pièce qui s'y trouve annexée.
M. le comte Waleirski, après avoir exposé l’ordre des travaux auxquels la conférence doit se livrer, émet l'avis de déclarer que le protocole signé k Vienne le 1" février tiendra lieu de préliminaire de paix.
Après avoir échangé leurs idées sur ce point, les plénipotentiaires, considérant que le protocole signé k Vienne le 1" février par les représentants de l'Autriche, de la France, de la Grande- Uretagne, de lu Russie et de lu Turquie, constate l’adhésion de leurs cours aux buses de négociations consignées dans le document annexé audit protocole , et que ces dispositions remplissent l'ohjrt qui serait atteint par un acte destiné à fixer les préliminaires de paix, conviennent que ce mémo protocole et son annexe, dont une expédition sera parafée pur eux et annexée au présent protocole, auront la valeur de préliminaires formels de paix.
Les plénipotentiaires étant ainsi tombés d'accord sur les préliminaires do paix, M. le comte Walewski propose de passer k la conclusion d'un armistice. Le terme et la nature ayant été débattus, les plénipotentiaires des puissances belligérantes, considérant qu'il y a lieu de procéder k uue suspension d'hostilités entre les armées qui se trouvent un présence, pendant la durée présumée des négociations, arrêtent qu’il sera conclu, par les commandants en chef, un armistice qui cessera de plein droit le trente et un mars prochain inclusivement, si, avant cette époque, il n'est pas renouvelé d’un commun accord.
Pendant la suspension d'hostilités , les troupes conserveront les positions respectives qu'elles occupeut, en s'abstenant de tout acte agressif.
En conséquence, la présente résolution sera transmise sans retard et par le télégraphe, autant que faire se peut, aux commandants en chef, pour qu'ds aient k s’y conformer aussitôt que les ordres de leurs gouvernements leur seront parvenus.
Les plénipotentiaires décident en outre que l'armistice sera sans effet sur les blocus établis ou à établir; mais les comman-
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danis des forcei nuTales recevront l'ordre de s'abstenir, pendant la durée de l’armistice, de tout acte d'bostilité contre les territoires des belligérants.
Ceci arrêté, les plénipotentiaires conviennent qu’ils se réuniront aprés-demain vingt-sept février pour passer à la négociation du traité déGuitif.
Fait à Paris, le vingt-cinq février mil huit ceut cinquante-six.
Signé* : Buol-Schsi e.vsteix , Hi a\Ka, Waleuski. Bui’oqi'e.vey, Clabexdov, CottLEV, comte Orloff, Brivxou', CaVOI'R, Vn.LAllAniX'A, AaLI, MEBEHUEO-Djtinu
ANNEXE AU PROTOCOLE X» I
Présents: Les représentants de la France, de l’Autriche, de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la Turquie.
Par suite de l’acceptation par leurs cours respectives des cinq propositions renfermées dans le document ci-annexé, sous le titre de projet de préliminaires, les soussignés, après l'avoir parafé, conformément à l’autorisation qu’ils ont reçue é cet effet, sont convenus que leurs gouvernements nommeront chacun des plénipotentiaires munis des pleins pouvoirs nécessaires pour procéder à la signature des préliminaires de paix formels, conclure un armistice et un traité de paix définitif. Lesdits plénipotentiaires auront à se réunir à Paris dans le terme de trois semaines, à partir de ce jour, ou plus tût si faire se peut.
Fait à Vienne, le premier février mil huit cent cinquante-aiz, en quintuple expédition.
Ont ligné : Boitiqi'exey , Bi<oi.-Schaue\steiii, G. -H. Seymoor, Gortschakoff, Hixah.
Parafé: B. H.— \V. B.— C. C. — O B.-C. V. — A. M. D.
I. — PRIXCIPAliTÉS UA.VLBtEXXKS
Abolition complète du protectorat russe.
La Russie n’exercera aucun droit particulier ou exclusif de pro-
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leclion ou d'ingérance dans les alTaires intérieures des Principautés Danubiennes.
Les Principautés conscrreront leurs privilèges et immunités sous la suseraineté de la Porte , et le Sultan , de concert avec les 1‘uissances contractantes, accordera en outre à ces Principautés, ou y confirmera, une organisation intérieure conforme aux besoins et aux vœux des populations.
D'accord avec la Puissance suzeraine, les Principautés adopteront on système défensif permanent, réclamé par leur situation géographique; aucune entrave ne saurait être apportée aux mesures extraordinaires de défense qu'elles seraient appelées à prendre pour repousser toute agression étrangère.
En échange des places fortes et territoires occupés par les armées alliées, la Russie consent à une rectification de sa frontière arec la Turquie européenne. Cette frontière ainsi rectifiée d'une manière conforme aux intérêts généraux, partirait des environs de Çholyii , suivrait la ligne de montagnes qui s'étend dans la direction sud-est, et aboutirait au lac Salzyk. Le tracé serait définitivement réglé par le traité de paix, et le territoire concédé retournerait aux Principautés et à la suzeraineté de la Porte.
II. — DAXIBE
La liberté du Danube et de ses embouchures sera efficacement assurée par des institutions européennes, dans lesquelles les puissances contractantes seront également représentées, saufles positions particulières des riverains, qui seront réglées sur les principes établis par l'acte du congrès de Vienne en matière de navigation fluviale.
Chacune des Puissances contractantes aura le droit de faire stationner un ou deux bâtiments de guerre légers aux embouchures du fleuve, destinés à assurer l'exécution des règlements relatifs à la liberté du Danube.
III. — siea Notas
La mer \'oire sera neulralûée.
Ouvertes i la marine marchande de toutes les nations, ses eaux resteront interdites aux marines militaires.
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Par conaèqueDl, il n']f sera créé ni conservé d'arsenaux militaires maritimes.
La protection des intérêts commerciaux et maritimes de toutes les nations sera assurée dans les ports respectifs de la mer Noire par l'établissement d'institutions conformes au droit international et aux usages consacrés dans la matière.
Les deu.s Puissances riveraines s'engageront mutuellement i n'y entretenir que le nombre de bâtiments légers, d'une force déterminée, nécessaires au service de leurs cétes. La convention qui sera passée entre elles à cet effet sera , après avoir été préalablement agréée par les Puissances signataires du traité général, annexée audit traité, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie intégrante. Cette convention tiparée ne pourra être ni annulée ni modifiée sans l'assentiment des Paissances signataires du traité général.
La clôture des détroits admettra l'exception, applicable aux stationnaires, mentionnée dans l'article précédent.
IV, — POPll.ATION'S CHRKTIEMNES SUJETTES DE LA PORTE.
Les immunités des sujets raias de la Porte seront consacrées, sans atteinte à l'indépendance et à la dignité de la couronne du Sultan.
Des délibérations ayant lieu entre l'.^iitricbe, la France, la Grande-Bretagne et la Sublime-Porte, afin d'assurer aux sujets chrétien.s du Sultan leurs droits religieux et politiques, la Russie sera invitée, h la paix, à s'y associer.
PROTOCOLE IL
Séance du 28 février 1850.
Présents : les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la .Sardaigne, de la Turquie.
Le premier plénipotentiaire de Russie annonce qu'ayant communiqué à son gouvernement la résolution prise par le congrès, au sujet de l'armistice, il avait reçu l'avis que des ordres avaient été immédiatement expédiés aux commandants en chef des armées russes en Crimée et en .Ssie.
Les plénipotentiaires de la France, de la Sardaigne et de la Turquie font des communications analogues.
M. le comte de Clarendon fait savoir, de son côté, que l'ordre a été également expédié aux commandants des forces navales des alliés dans la mer Noire et dans la mer Baltique de s'abstenir de tout acte d'hostilité contre les territoires russes.
M. le comte Walewski expose qu'il y a lieu de toucher à quelques questions préjudicielles, afin de fixer la marche de la négociation générale.
M. le comte de BuoI pense qu’il conviendrait , avant de procéder au développement de chaque point , de passer rapidement en revue les bases générales.
M. le comte de Clarendon appuie cet avis et indique que l’ordre à suivre dans l’examen définitif devrait être fixé par l’importance des matières.
Les plénipotentiaires de Russie, de Sardaigne et de Turquie adhèrent k cette Combinaison.
La question de savoir si on procédera k la rédaction d’un ou de plusieurs instruments est ajournée d'un accord unanime; mais tous les plénipotentiaires reconnaissent qu’il y aura lieu de clore la négociation par un traité général auquel les autres actes seraient annexés.
M. le comte Walewski, en conséquence, donne lecture, par paragraphe, des propositions de paix acceptées par les puissances contractantes comme bases de la négociation , et qui sc trouvent
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consignées dans le doeument joint au protocole signe à Vienne le 1" février dernier.
Sur le paragraphe premier du premier point, M. le baron de Brunnow fuit remarquer que le mot protectorat exprime improprement le râle qui était acquis à la Russie dans les l'rineipaulés : les plénipotentiaires russes l'avaient signalé aux conférences de Vienne, et ils avaient obtenu qu'on y substituât une autre dénomination, afin de restituer à l'action de la Russie son véritable caractère. M. le baron de Urunnow demande qu'un s'en tienne à l'appréciation qui avait prévalu dans les actes de la conférence de Vienne.
M. le comte de BuoI rappelle que le protectorat était dans les faits et dans la situation, si le mot ne se trouvait pas dans les stipulations diplomatiques avec la Turquie; que l'expression employée est en effet celle de garantie, mais qu'il est important de trouver une rédaction propre à indiquer d'une manière exacte qu'il sera mis un terme à cette garantie exclusive.
Aali-Pacha rappelle, de son edté, que le mol protectorat a été employé dans des pièces diplomatiques, et notamment dans le statut organique des Principautés.
Les premiers plénipotentiaires de la France et de lu Grande- Bretagne ajoutent que les déterminations prises à Vienne n'ont pas toutes également satisfait les puissances alliées, et qu'on n'a pas d'ailleurs à s'en préoccuper aujourd'hui , puisque les efforts faits à cette époque pour le rétablissement de la paix ont été infructueux.
Les plénipotentiaires de la Russie expriment le vœu que l'on tienne compte toutefois, afin de bêler les travaux du congrès, de l'accord qui s'était établi à celte époque sur certains points.
M. le baron de Brunnow pense que la situation de la Servie devrait faire l'objet d'un article spécial.
Celle opinion rencontre l'assentiment de tous les plénipotentiaires.
Aali-Pacha relève que la cessation de tout prolecloral particulier exclue naturellement toute idée de protectorat collectif, et que l'intervention des puissances sera circonscrite dans les limites d'une simple garantie.
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Apri'S avoir douné lecture do deuxième paragraphe du premier point, M. le comte Waleuski rappelle que l'organisation future des Principautés a donné naissance à plusieurs systèmes.
Les plénipotentiaires sont unanimes à penser que toutes ces combinaisons devront être renvoyées devant une commission prise dans le sein du congrès, qui lui-même n’aura d’ailleurs qu’à poser les principes de la constitution politique et administrative des Provinces Danubiennes, laissant le soin d'élaborer les détails à une seconde commission dans laquelle les Puissances contractantes seront représentées, et qui se réunira immédiatement après la conclusion de la paix.
Le troisième paragraphe du premier point, relatif au système de défense dans les Principautés, est lu par M. le comte VValewski.
M. le baron de Brunnow déclare qu'à ce sujet, les plénipotentiaires de Russie s’en référeraient volontiers à la rédaction concertée à Vienne.
M. le baron de Bourqueney répond que les idées, sur ce point important, se trouvent aujourd’hui plus développées et mieux définies ; que la référence ne répondrait pas à l’objet qu’on s’est proposé par la rédaction du paragraphe en discussion.
M. le comte VValenski , après avoir donné lecture du quatrième et dernier paragraphe du premier point, passe an deuxième point, qui ne comprend qu’un seul paragraphe.
M. le comte Orloff fait remarquer que la présence aux bouches du Danube des bâtiments de guerre portant le pavillon de Puissances non riveraines de la mer \oire, constituera une atteinte au principe de la neutralisation.
M. le comte VValewski répond qu’on ne saurait donner à une exception convenue par les parties contractantes le caractère d’une infraction au principe.
M. le comte de BuoI fait observer que les navires des Puissances non riveraines, destinés à stationner aux embouchures du Danube, pourront cependant librement circuler dans la mer \'oire ; que la nature et les exigences du service dont ils seront chargés ne permettaient pas qu’il pût subsister un doute à cet égard.
M. le baron de Brunnow rappelle que l’objet de leur mission demeure toutefois défini.
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La locture dei premier, deuxième et troisième paragraphes du troisième point ne donne lieu à aucune observation.
L'ne courte discussion a constaté l'accord des plénipotentiaires sur l'interprétation des quatrième, cinquième et sixième paragraphes concernant la protection des intérêts commerciaux dans la mer Noire cl la convention particulière qui sera passée entre la llussie et la Porte Ottomane,
Sur le huitième paragraphe, relatif au renouvellement delà convention des détroits, les plénipotentiaires ont unanimement émis le vœu que Pacte particulier destiné à consacrer ce principe important soit relié au traité général.
M. le comte Waleaski fait remarquer qu'il y aura lien, quand les plénipotentiaires aborderont ce point de la négociation, de s'enquérir des Puissances qui seront appelées i y concourir, et M. le comte Orloff, ainsi que M. le comte de UuoI, ajoutent que la Prusse serait naturellement invitée h y prendre part.
En adhérant & cet avis, M. le comte de Clarendon a exposé que la Prusse ne devrait être invitée à participer à la négociation que lorsque les principales clauses du traité général seraient arrêtées.
M. le comte VValewski indique que les plénipotentiaires auront à décider postérieurement à quel moment celte invitation devra être adressée à la Prusse.
Le quatrième point est lu dans son ensemble, et M. le comte VValewski rappelle, k cette occasion, qu’il y aura lieu de constater l'entrée de la Turquie dans le droit public européen. Les plénipotentiaires reconnaissent qu’il importe de constater ce fait nouveau par une stipulation particulière insérée au traité général. Il est donné lecture de la rédaction qui avait été concertée k Vienne i cet effet, et il est admis qu'elle pourrait être accueillie par le congrès.
M. le comte Orloff exprime le désir d'être Gxé sur la marche que la Turquie se propose de suivre pour donner au quatrième point la suite qu’il comporte.
Aoli-Pacha annonce qu'un nouvel halti-schérif a renouvelé les privilèges religieux octroyés aux sujets non-musulmans de la Porte, et prescrit de nouvelles réformes qui attestent la sollicitude
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de Sa Majesté le Sultan pour tous ses peuples indistinctement; que cet acte a été publié, et que la Sublime Porte, se proposant de le communiquer aux Puissances au moyen d'une note oflicielle, aura ainsi satisfait aux prévisions concernant le quatrième point.
M. le comte OrlofT, ainsi que M. le baron de Hübner, et apres eux les autres plénipotentiaires, expriment l'avis qu'il soit fait mcnlion, dans le traité général, des mesures prises par le gouvernement ottoman. Ils invoquent le texte même du quatrième point, qui en fait une obligation aux plénipotentiaires, sans qu'il puisse toutefois eu résulter une atteinte à l'indépendance et à la dignité de la couronne du Sultan.
Les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France et de la Grande-Bretagne rendent hommage au caractère libéral des dispositions qui ont été arrêtées à Constantinople, et c'est dans la même pensée qu'ils jugent indispensable de les rappeler dans l'acte linal du congrès, et nullement pour en faire naître un droit quelconque d'immixtion dans les rapports du gouvernement de Sa Majesté le Sultan avec ses sujets.
Aali-Pacha répond que ses pouvoirs ne lui permettent pas d’adhérer pleinement à l'avis des autres plénipotentiaires, et annonce qu'il prendra, par le télégraphe, les ordres de sa cour.
La séance est levée, et l'examen du cinquième point est renvoyé à la prochaine réunion.
(Suivent U* lignatures.)
PROTOCOLE X* III
Séance du 1" mare 1856.
Présents : les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie. Le protocole de la séance précédente est lu et approuvé.
Le congrès, ainsi qu'il l'a résolu, passe à l’examen du cinquième point.
M. le comte IValewski en donne lecture, et ajoute qu’en pre-
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■nier lieu cl comme condition particulière, les Puisuinccs alliées demandent que la Russie ne puisse plus désormais reconslroirc ou créer aucun établissement naval ou militaire dans les iles^ d'Aland.
M. le comte Orloff répond que la Russie est disposée à adhérer & cette stipulation, si les plénipotentiaires réussissent, comme il l'cspére, à s'entendre sur les antres points de la négociation. Il demande que celte stipulation soit consignée dans un acte séparé qui serait conclu entre la France, la Grande-Bretagne et la Russie, attendu que ces Puissances ont exclusivement pris part aux faits de guerre dont la Baltique a été le ibédlre.
MM. les plénipotentiaires d'.Autriche énoncent l'avis que l'acte séparé soit, néanmoins, annexé au traité général.
laî congres adhère.
M. le comte Walewski annonce que, comme seconde coudilion particulière, les Puissances alliées demandent de soumettre k un examen spécial l'étal des territoires situés à l'est de la mer \oirc.
M. le baron Brunnow e.xposc les faits diplomatiques qui ont mis la Russie en possession de ces territoires, et leur situation actuelle.
Aali-Pacha rappelle qu'il s'est élevé à cet égard des difficultés entre la Porte Ollomaue et la Russie, et qu'il y aurait utilité k procéder à la vériGcalion, et, s'il y a lieu, k la rectification des frontières entre les possessions des deux empires en Asie.
M. le baron de Brunnou’ fait remarquer que le tracé déterminé par la convention signée à Saint-Pétersbourg en I8A4, n'a donne lieu, depuis celte époque, à aucune contestation entre les deux gouvernements; que dans le district de la Cabulelie, dont la carte a été produite, il s'est élevé, à la vérité, des réclamations ; mais elles avaient exclusivement le caractère de réclamations particulières prenant leur source dans des litres de propriétés litigieuses. M. le plénipotentiaire de Ruuie ajoute que l'Autriche a donné à la Russie l'assurance que les conditions particulières n'impliqueraient aucune cession de territoire.
M. le comte Walewski répond qu'une révision des limites ne constitue pas un remaniement territorial, et propose, afin de donner une preuve de l'esprit d'équité qui anime toutes les
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partiel, de décider qu'une commisiion mixte sera chargée, après la conclusion de la paix, de statuer sur ce point dans un délai dont le terme sera fixé.
Cette proposition est agréée en principe par tous les plénipotentiaires, mais l'adoption définitive en est remise à la prochaine réunion.
M. le comte VValewski rappelle que la Russie avait élevé sur la cùte orientale de la mer Xoire des forts qu'elle a fait sauter elle-même en partie, et qu'il y aura lieu de s'entendre à cet égard.
M. le comte de Clarendon, se fondant, notamment, sur le principe de la neutralisation de la mer Xoire, s'applique i démontrer que ces forts ne pourraient être réédifiés.
MVI. les plénipotentiaires de Russie, établissant la distinction qui existe, selon eux, entre ces forts et des arsenaux militaires maritimes, soutiennent l'opinion contraire.
L'examen de ce point est ajourné.
M. le comte Walcaski établit que la ville de Kars et le territoire ottoman, occupés, en ce moment, par l'armée russe, devront être restitués à la Turquie.
M. le comte de Clarendon appuie et développe cette opinion.
M.M. les plénipotentiaires de Russie admettent le principe de cette restitution; mais, comme elle ne doit recevoir sa consécration définitive qu'au terme de la négociation , ils manifestent l'espoir que, dans son cours, il leur sera tenu compte des facilités auxquelles ils se prêtent, dans l'examen des conditions particulières en sus des bases déjé consenties.
M. le comte VV' alewski , prenant acte de l'adhésion des plénipotentiaires de Russie, rend témoigna, qe aux dispositions conciliantes dont ils ont fait preuve dans cette séance, aussi bien en ce qui concerne Kars qu'en ce qui concerne les îles d'Aland.
Avant de lever la séance, M. le comte Walewski rappelle qu'il y aura lieu , à la prochaine réunion , de s'occuper du développement des bases et de la rédaction des articles du traité; il pense qu'il pourrait être opportun de commencer par le troisième point, relatif A la neutralisation de la mer Xoire.
(Suivent les signatures.)
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PROTOCOLE N- IV
Séanet du \ mars 1856.
Pr/-9«nls : les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-nretagrie, du la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Le protocole de la séance précédente est lu et approuvé.
M. le comte Walenski rappelle que le congrès s’est réserré de prendre une décision définitive, dans la présente séance, i l'égard de la commission mixte chargée de vérifier et de rectifier, s'il y a lieu, les frontières de la Turquie et de la Russie en Asie.
M. le haron de Brunnoor rappelle, de son côté, que celle révision doit se faire sans préjudice pour les parties, et de façon qu'elle ne puisse constituer une cession gratnite ou superflue de territoire.
MM. les plénipotentiaires de la France, de la Grande-Bretagne et de la Turquie pensent que la commission doit comprendre, outre les commissaires des deux parties directement intéressées , des délégués des Puissances contractantes.
M. le comte Walen ski propose de composer la commission de deux commissaires turcs, de deux commissaires russes, d'un commissaire anglais et d'un commissaire franç4iis, Mkl. les plénipotentiaires de Russie adhèrent, en réservant l'approbation de leur cour.
II est convenu que les travaux de cette commission devront être terminés dans le délai de huit mois après la signature du traité de paix.
M. le comte Walenski dit qu'il y a lieu de passer, ainsi que le congrès fa décidé, au développement du troisième point, relatif à la neutralisation de la mer Noire, en convenant de la rédaction des stipulations dont les bases ont été posées dans les séances précédentes. M. le premier plénipotentiaire de France propose le texte du premier paragraphe qui, après avoir été f objet d'un examen auquel prennent part tous les plénipotentiaires, est arrêté ainsi qu'il suit :
« La mer Noire est neutralisée : ouverts k la marine marchande
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I de toutes les nations, ses eaux et ses ports sont rormellement » et à perpétuité iuterdits au pavillon de guerre soit des Puis- K sauces riveraines, soit de toute autre Puissance, sauriesexcop- » tions stipulées au présent traité.
> Libre de toute entrave, le commerce dans les ports et dans i> les eaux de la mer Noire ne sera assujetti qu'aux règlements en » vigueur. »
I,e second paragraphe est également agréé par tous les pléni> potentiaires, après avoir été arrêté dans la forme suivante:
U La mer Noire étant déclarée neutre, le maintien ou l'établiS' X sement, sur son littoral, de places militaires maritimes devient • sans nécessité comme sans objet. En conséquence. Sa Majesté X l'Empereur de Russie et Sa Majesté le Sultan s'engagent à X n'élever et à ne conserver sur ce littoral aucun arsenal militaire I maritime. »
.M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne expose que la Russie possède à Nicolaieff un arsenal de constructions maritimes de premier ordre, dont la conservation serait en contradiction avec les principes sur lesquels est fondé le paragraphe dont le congrès vient d'arrêter les termes. Cet arsenal n'étant pas situé sur les bords do la mer Noire, lord Clarendon n'entend pas établir que la Russie soit tenue de détruire les chantiers qui s'f trouvent; mais il fait remarquer que l’opinion publique serait autorisée à prêter à la Russie des intentions qu’elle ne peut entretenir si .Nicolaieff conservait, comme centre de constructions maritimes, l'importance qu’il a acquise.
M. le premier plénipotentiaire do Russie répond que l'Empereur, son auguste maître, en accédant loyalement aux propositions de paix, a pris la ferme résolution d'exécuter strictement tous les engagements qui en découlent; mais que Nicolaieff étant situé loin des rives de la mer Noire, le sentiment de sa dignité ne permettrait pas à la Russie de laisser étendre à l'intérieur de l'empire un principe uniquement applicable au littoral; que la sécurité des cèles et leur surveillance exigent d'ailleurs que la Russie ait, ainsi qu'on l'a reconnu, un certain nombre de navires légers dans la mer Noire, et que, si elle consentait à l'abandon des chantiers de Nicolaieff, elle serait dans l'obligation d'en établir
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lur un outre point de scs posseisions méridionales; que, pour satisfaire à la fois et u ses engagements et aux exigences du service maritime, l'intention de l'Empereur est do n'autoriser à Nicolaieff que la construction des navires de guerre dont il est fait mention dans les bases de la négociation.
M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne et, après lui, les autres plénipotentiaires considèrent cette déclaration comme satisfaisante.
M. le comte de Clarendon demande à M. le premier plénipotentiaire de Russie s’il adhère il l'insertion de sa déclaration au protocole. Apria avoir répondu affirmativement, M. le comte Orloff ajoute que, pour donner une preuve de la sincérité de ses dispositions, l'Empereur l'a chargé de demander le libre passage des détroits du Bosphore et des Dardanelles pour les deux seuls vaisseaux de ligne qui se trouvent & Vicolaïeff, et qui doivent se rendre dans In Baltique aussitôt que la paix sera conclue.
La rédaction des autres paragraphes relatifs au troisième point, délibérée entre les plénipotentiaires, demeure ainsi conçue ;
■ Pour donner aux intérêts cemmerciaux et maritimes de a toutes les nations la sécurité désirable, la Rassie et la Sublime a Porte admettront des consuls dans leurs ports situés sur le lila toral de la mer Aioire, conformément aux principes du droit a international.
a Sa .Majesté l’Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté le a Sultan ayant conclu entre eux une convention à l’effet de déter • a miner la force et le nombre des bâtiments légers qu’ils pourront a entretenir dans la mer \oire, cette convention est annexée nu a présent traité, et aura même force et valeur que si elle en a faisait partie intégrante. Elle ne pourra être ni annulée ni moa difiéc sans l’assentiment des Puissances signataires du présent B traité.
a La convention du treiiejuilletmil huit cent quarante-un, qui a maintient l’antique règle de l’empire ottoman, relative à la dûa ture des détroits du Bosphore et des Dardanelles, ayant été a revisée d’un commun accord, l’acte conclu à cet effet est et a demeure annexé au présent traité. •
MM. les plénipotentiaires de la Rassie et de la Turquie sont
AWKXF.S.
invilét à >« concerter sur la convention qui doit jtre conclue entre eux au lujet des bAtiments légère que la Sublime-Porte et la Russie pourront entretenir dans la mer \oire, et il est convenu que le projet en sera communiqué au congrès dans la prochaine réunion.
(Suivent Us signatures.)
PROTOCOLE V” V
S(fance du G mars 1856.
Présents : les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Rretagne, de la Rassie, de la Sardaigne, de laTurquie.
Le protocole de la séance précédente est lu et approuvé.
M. le comte Orloff annonce que les plénipotentiaires de la Turquie et de la Russie ne sont pas en mesure de présenter nu congrès le projet de traité relatif aux bétiments de guerre que les Puissances rivales pourront entretenir dans la mer \oire, et demande à renvoyer cette communication A la séance suivante.
M. le premier plénipotentiaire de ht Grande-Bretagne demande à M.M. les plénipotentiaires de Russie si la déclaration faite par M. le comte Orloff, dans la précédente séance, au sujet de Nicolaieff, s’applique également à Kberson et à la mer d'Azoff.
M. le premier plénipotentiaire de Russie répond que, comme Nicolaieff, la mer d'.Azoff ne saurait tomber sous l’application directe du principe accepté par la Russie; que, d’autre part, il est hors de doute que des navires de haut bord ne peuvent naviguer dans cette mer; il maintient, toutefois, les assurances que H. le comte de Clarendon a rappelées, et il répète que la Russie, voulant se conformer pleinement aux enga,qements qu’elle a con ■ tractés, ne fera construire nulle part sur les bords de la mer Noire ou sur sOS affluents, ni dans les eaux qui en dépendent, des bfltiments de guerre autres que ceux que la Russie entretiendra dans la mer Noire, aux termes de sa convention avec la Turquie.
Le congrès passe an développement du deuxième point.
AWEXES.
M. le premier pléniputentiaire de la France rappelle que la conférence de Vienne avait étudié avec soin tontes les questions qui se rattachent à la navigation du Danube , et qu'il y aurait lieu , par conséquent, de tenir compte des travaux qu'elle avait préparés.
M. le comte de BuoI donne lecture de l'annexe au protocole de Vienne n° V.
M. le comte VValewski propose la rédaction des six paragraphes suivants ;
U L'acte du congrès de Vienne ayant établi les principes desn tinés é régler la navigation des fleuves traversant plusieurs » Etats, les Puissances contractantes stipulent entre elles qu’à .• l'avenir ces principes seront également appliqués au Danube n et à ses embouebures ; elles déclarent que celte disposition fait » désormais partie du droit public de l'Europe, et la prennent » sous leur garantie.
1 La navigation du Danube ne pourra être assujettie à aucune » entrave ni redevance qui ne serait pas expressément prévue par s les stipulations qui suivent. En conséquence, il ne sera perçu n aucun péage basé uniquement sur le fait de la navigation du « fleuve, ni oucun droit sur les marebandises qui se trouvent h n bord des navires, et il ne sera apporté aucun obstacle, quel > qu'il soit, à la libre navigation.
r La Sublime Porte prend l'engagement de faire exécuter, X d'accord avec l'administration locale dans les Principautés, les n travaux qui sont, dés à présent, ou qui pourraient devenir • nécessaires, tant pour dégager l'embouchure du Danube des a sables qui l'obstruent, que pour mettre le fleuve dans les meila leuros conditions de navigabilité possibles sur d'autres points a en amont de son cours, notamment entre les ports de Galatx et a de Ilraila.
a Pour couvrir les frais de ces travaux , ainsi que des établisa sements ayant pour objet d'assurer et de faciliter la navigation, a des droits fixes , d'un taux convenable, pourront être prélevés a sur les navires parcourant le bas Danube, à la condition a expresse que, sous ce rapport comme sous tous les autres, les a pavillons de toutes les nations seront traités sur le pied d'une a parfaite égalité.
AWEXES.
1 Dan* le bul de réaliior 1rs disposilions de l'arlicle précédent,
> une coinniistion qui ne pourra être dissoute que d'un commun
» accord , et composée de
> sera chargée de déterminer l’étendue des travaux à exécuter , et n d'élaborer les bases d’un règlement de navigation et do police n fluviale et maritime ; elle dressera également les instructions s destinées à servir de guide à une commission exécutive.
a En conformité avec les stipulations des traités de \ ienne,
a cette commission exécutive sera composée de
a en qualité d'Etats riverains ; elle sera permanente. En cas du a désaccord relativement à l’interprétation à donner aux règlea ments établis, il en sera référé aux Puissances contractantes, a
M. le comte Walca'ski fait remarquer que le congrès aura à s'occuper ultérieurement de la composition des deux commissions dont il est parlé dans les deux derniers paragraphes, mais que la commission exécutive devant comprendre des délégués de toutes les puissances riveraines du Danube, il y aura lieu d’inviter la Bavière à s'y faire représenter.
M. le comte de BuoI fait observer que le règlement dont cette commission devra surveiller l'exécution no peut loucher qu'aux intérêts de la navigation dans le bas Danube; que la navigation du haut Danube n’a soulevé aucun conflit entre les intéressés, et qu’il n'y aurait nulle raison de donner à l'autorilé delà commis* sion une extension que rien ne justifierait.
M. le premier plénipotientiaire de la France répond que le congrès est saisi d'une question générale intéressant la navigation du fleuve; qu’elle a été posée'ainsi dans le document qui sert de base à la négociation, et que, du moment où il est convenu que la commission dite exécutive doit être composée des riverains, on ne saurait en exclure la Bavière; il ajoute que, d'ailleurs, le texte des articles proposés ne prêle pas à l’ambiguité et indique sufflsammeol la nature des attributions de cette commission.
M. le comte IValevski donne lecture du septième et dernier paragraphe, qui est ainsi conçu ;
« Afin d’assurer l'exécution des règlements qui auront été n arrêtés d'un commun accord d'après les principes ci-dessus
AXXKXKS.
<> énoncés, chacune des Puissances coniractaules aura le droit de » faire stationner (un ou deux) bttiments légers aux embouchures » du Danube. >
Le congrès ajourne à une prochaine séance la rédaction définitive de ces divers paragraphes.
M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne émet l'avis que la rédaction des stipulations insérées aux protocoles ne devrait pas lier le eongrés d'une manière irrévocable. Il ajoute que, dans son opinion, chaque plénipotentiaire conserve la faculté de proposer ultérieurement les modifications qu'il jugerait utile de présenter.
M. le comte Orloff répond que les plénipotentiaires transmettant chaque protocole à leurs gouvernements respectifs, il ne saurait admettre que les clauses acceptées d'un commun accord pussent être indéfiniment remaniées.
M.M. les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne ajoutent qu'ils n'entendent pas réserver à chaque plénipotentiaire le droit de revenir sur les déterminations prises et les principes acceptés par le congrès , mais la faculté de proposer une simple révision de texte, s'il ; a lieu, et afin do mieux en préciser le sens et la portée.
Circonscrites dans ces limites, les observations de M. le comte de Clarendon sont agréées par le congrès.
(Su/t'cnt les signatures).
PROTOCOLE N» VI
Séance du 8 mars I85G.
Présents; les plénipotentiaires de l'.^ulriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
M. le premier plénipotentiaire de la Turquie fait savoir que .Mehemmed-Djémil-Be)' n'assisteru pas à la séance, l'état de sa santé ne le lui permettant pas.
Le protocole de la séance précédente est lu et approuvé.
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M. le premier plénipoleiitiaire de Russie annonce que sa cour a donné son assenlimeiU à l'inslilulion de la commission mixte qui sera chargée de la révision de la frontière en Asie, et à laquelle, ainsi que le constate le protocole n° IV, les plénipotentiaires de Russie n'avaient adhéré qu'en réservant l'approhation de leur gouvernement.
Sur la proposition de .M. le comte Walewski, le congrès passe au développement du premier point, et déride qu'avant d'ahorder les questions qui se rattachent à l'organisation des Principautés , il s'occupera de la reclilication des frontières entre les Provinces Uanuhiennes et le territoire russe.
•M. le baron de Urunnon’ donne lecture d'un mémoire tendant à établir que la disposition des lieux et la direction des voies de communication ne permettent pas de déterminer un tracé direct entre les deux points extrêmes indiqués dans les préliminaires de paix. Il rappelle que les Puissances alliées ont eu en vue d'assurer la libre navigation du Danube, et il pense que cet objet serait atteint par un autre tracé, qu'il est chargé de proposer au congrès; ce tracé, qui aurait l'avantage de n’apporter aucune perturbation dans l'économie de la province, partirait de VVaduli-lsaki, sur le Prutb, suivrait le val de Trajan et aboutirait au nord du lac Valput. La Russie ferait l'abandon des lies du Delta, et raserait les forts d'Ismail et de Kilia-\ova.
M. le comte W'alewski répond que cette proposition s'éloigne d'une manière trop sensible des bases mêmes de la négociation pour que les plénipotentiaires des Puissances alliées puissent la prendre en sérieuse considération.
M. le baron de Brunnou-, revenant sur les observations qu'il a déjà fait valoir, expose qu'il serait difficile de fixer une bonne délimitation en s'écartant des limites qu'il a indiquées. Il ajoute qu'on pourrait toutefois joindre au territoire que la Russie cède, par le tracé qu'il a déjà proposé, celui qui se troiive compris entre le lac de Katlabug , le val de Trajan et le lac Salsyk.
M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne représente que l’admission du tracé indiqué par M. le plénipotentiaire de Russie équivaudrait à l'abandon des propositions formulées pur l'Autriche avec l'assentimenl des Puissances alliées ; que ces
ANNEXES
proposilions ont été acceptées à Saint-Pétersbourg, confirmées à Vienne et à Paris, et que les plénipotentiaires de ces Puissances, quel que soit l’esprit de conciliation qui les anime, ne sauraient s'écarter, dans une semblable mesure, des conditions de paix, et renoncer totalement à des concessions admises en principe par tous les gouvernements représentés au congrès.
.M. le comte VValewski présente des observations analogues.
M. le comte de UuoI fait également remarquer que le tracé offert par M. le baron de Urunnonr ne comprend qu'une petite portion du territoire dont la cession a été consentie par la Russie en acceptant les conditions de paix que l'Autriche a portées à Saint-Pétersbourg, et qu'il espère que M.\I. les plénipotentiaires de Russie feront au congrès une proposition qui se rapprochera davantage des faits qui ont précédé l'ouverture des négociations.
M. le baron de Hübner rappelle que le tracé indiqué, par ses deux points extrêmes, dans les propositions autrichiennes, est fondé sur la configuration reproduite dans toutes les cartes.
MM. les plénipotentiaires de Russie répondent qu'ils ont témoigné, dans les séances précédentes, do leurs intentions conciliantes ; qu'ils ont placé sous les yeux du congrès des considérations dont il y a lieu, à leur sens, de tenir compte; qu'ils n’ont d'autre objet que de provoquer une entente conforme à la topographie du pays et aux intérêts des populations qui l'habitent, et qu'ils sont par conséquent prêts à discuter toute autre proposition qui leur serait communiquée.
.M. le premier plénipotentiaire de Krance répète que les Puissances alliées ne sauraient adhérer à une délimitation qui ne serait pas en harmonie avec les concessions acquises à la négociation; mais qu’il est cependant permis de procéder par voie de compensation , et qu’il serait peut-être possible de s'entendre en prolongeant la limite nu sud-est et au delà du lac de Salsyk si, comme le pensent MM. les plénipotentiaires de Russie, elle rencontre au nord des difficultés topographiques.
Après une discussion engagée sur cet amendement, à laquelle tous les plénipotentiaires prennent part, il est offert à M.M. les plénipoteuliaircs de Russie d’établir la frontière au moyen d'une
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ligne qui, partant du Pruth, entre Séova et Hush, passerait au nord du lac Salsyk et s'arrêterait au-dessus du lue Albédics.
MM. les plénipotentiaires de la Kussie, obligés, disent-ils, de s’assurer de la position qui en résulterait pour les colonies de Bulgares et de Russes établies dans celte partie de la Bessarabie, demandent à remettre la suite de la discussion à la proebainc séance.
Le congrès adhère : mais MM. les plénipotentiaires de la France et de la Grande-Bretagne établissent que la proposition à laquelle ils se sont ralliés , dans un esprit de concorde , constitue , sous tous les rapports, une concession dont l’importance est attestée par l'étendue du territoire compris entre Cbolyn et Hush, et ils e.\priment la conviction que celle concession sera pleinement appréciée par M.M. les plénipotentiaires de la Russie.
iM. le comte OrlolT rend témoignage des bonnes dispositions que MM. les plénipotentiaires de Russie rencontrent, à leur tour, de la part des autres membres du congrès, et il ajoute qu'en demandant de pouvoir soumettre à une élude particulière la proposition qui leur est faite, ils n'ont en vue d’autre but que celui de chercher à la concilier avec les exigences locales.
Le congrès passe à l’examen des propositions relatives à l’organisation des Principautés.
M. le comte Waleivski fait remarquer qu’avant de toucher à ce point important de la négociation, il est indispensable de délibérer sur une question qui est dominante, et à la solution de laquelle se trouvent nécessairement subordonnés les travaux ultérieurs du congrès à ce sujet ; cette question est celle de savoir ai la Moldavie et la V alachie seront désormais réunies en une seule principauté, ou si elles continueront à posséder une administration séparée. M. le premier plénipotentiaire de la France pente que, la réunion des deux provinces répondant à des nécessités révélées par un examen attentif de leurs véritables intérêts, le congrès devrait l’admettre et la proclamer.
M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne partage et appuie la même opinion , en se fondant particulièrement sur l’utilité et la convenance é prendre en sérieuse considération les voeux des populations, dont il est toujours bon, ajuuto-t-il, de tenir compte.
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M. le premier plénipotentiaire de la Turquie la combat. Aalil’acha soutient qu'on ne (aurait attribuer i la séparation des deux provinces la situation à laquelle il s'agit de mettre un terme; que la séparation date des temps les plus reculés, et que la perturbation qui a régné dans les Principautés remonte à une époque relativement récente; que la séparation est la conséquence naturelle des mœurs et des habitudes, qui dilTérent dans l'une et l'autre province; que quelques individus, sous l'influence de considérations personnelles, ont pu formuler un avis contraire à l’état actuel, mais que tel u’est pas certainement l'opinion des populations.
.M. le comte de BuoI, quoique n’étant pas autorisé à discuter une question que ses instructions n'ont pas prévue, pense, comme le premier plénipotentiaire de la Turquie, que rien ne justifierait la réunion dos deux provinces. Les populations, ajoute-t-il, n’ont pas été consultées, et, si l'on considère le prix que chaque agglomération attache à son autonomie, on peut en déduire à /irion que les Moldaves, comme les Vainques, désirent avant tout conserver leurs Institutions locales et séparées.
Après avoir développé tous les motifs qui militent pour la réunion , M. le comte Walenski répond que le congrès ne peut consulter directement les populations, et qu’il doit nécessairement procéder à cet égard par voie de présomption. Or, dit-il, tous les renseignements s'accordent à représenter les Moldo-Valaques comme unanimement animés du désir de ne plus former i l’avenir qu’une seule principauté : ce désir s'explique par la communauté d’origine et de religion, ainsi que par les précédents qui ont mis en lumières les inconvénients de l’ordre politique ou administratif qui résultent de la séparation; l'union étant sans contredit un élément de force et de prospérité pour les deux provinces, répond à l' objet proposé à la sollicitude du congrès.
M. le premier plénipotentiaire de l’Autriche ne croit pas pouvoir accorder une foi entière aux informations sur lesquelles se fonde le premier plénipotentiaire de la France. Il pense d'ailleurs que l'opinion du premier plénipotentiaire de la Turquie , mieux placé qu’aucun autre membre du congrès pour apprécier les véritables besoins et les vœux des populations, mérite d'étre
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priiie en considération particulière; que, d'autre part, Ici l’uiisances lont avant tout en,qa3ces é maintenir lei privilèges des l’rincipautés, et que ce serait y porter une grave atteinte que de contraindre les deux provinces à se fondre l’une dans l'autre, puisque au nombre de ces privilèges se trouve avant tout relui de s'administrer séparément. Il ajoute que plus tard, et quand on aura eonsliluè dans les l’rincipaulès une institution pouvant être régulièrement considérée comme l'organe légitime des vieux du pays, on pourra, s’il y a lieu, procéder à l'union des deux provinces arec une parfaite connaissance de cause.
M. le baron de Bourqueney répond au premier pléiiipolenliaire de l'Aulricbe qu’il ne peut partager son appréciation. Les bases de la négociation, dit-il, portent que les Principautés conserveront leurs privilèges et immunités, et que le Sultan, de concert avec ses alliés, leur accordera ou y confirmera une organisation intérieure conforme aux besoins et aux vœux des populations. Xous avons donc, A Vienne, entendu réserver au Sultan et à ses alliés le droit et le soin de se concerter sur les mesures propres à assurer le bonheur de ces peuples, en tenant compte de leurs vœux. Or, la France a déposé, aux conférences de l'an dernier, un acte qui a placé la question sur le terrain de la discussion, et il ne s’est élevé nulle part, depuis lors, une manifestation tendant à infirmer les renseignements qui nous portent i croire que les .VIoldo-Valaqucs désirent la réunion des provinces en une seule Principaolé.
M. le premier plénipotentiaire de la Sardaigne rappelle, iifin d'établir que le vœu des populations à cet égard est antérieur aux circonstances actuelles, qu’un article du statut organique a préjugé la question en déposantdans cet acte le principe de la réunion éventuelle des Principautés.
Aali-Pacba soutient que l'article cité par .M. le comte de Cavour ne saurait comporter une semblable interprétation.
M. le comte Orloff déclare que les plénipotentiaires de Russie, ayant pu apprécier les besoins et les vœux des Principautés, appuient le projet de réunion , comme devant aider à la prospérité de ces provinces.
Sur la déclaration faite par Aali-Paefaa que les plénipotentiaires
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de la Turquie ne lent pas autorises à suivre la discussion sur ce terrain, et les plénipotentiaires de l'Autriche étant eui-mémes sans instructions, la question est renvoyée à une autre séance, aCn de les mettre i même de prendre les ordres de leurs cours.
(Suivent les tiÿiialures.)
PROTOCOLE N- VII
Séance du 10 mars 1856.
Présents : les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
M. le second plénipotentiaire de la Turquie, retenu par l'état de sa santé, n'assiste pas k la séance.
Le protocole de la séance précédente est lu et approuvé.
Le congrès reprend la discussion sur la délimitation des frontières en Bessarabie.
M. le baron de Brunnow expose (|ue les plénipotentiaires de Russie ont examiné, avec le même esprit de concorde qui a suggéré les termes aux plénipotentiaires des Puissances alliées, le tracé qui leur a été proposé dans la séance précédente; qu'ils reconnaissent combien ce tracé justifie la confiance qu'ils avaient placée dans les dispositions conciliantes du congrès, mais qu'aprèa avoir consulté leurs instructions, et en se fuiidunt sur les considérations topographiques et administratives qu'ils ont déji fait valoir, ils se voient obligés , dans l'iiitérét même d'une bonne délimitation, de demander un amendement au tracé qui leur a été offert, de façon que la frontière, partant du confluent du Prulh et de la Saratsika, remonterait cette dernière riv'ière jusqu'au village du mémo nom, pour se diriger de lé vers la rivière de Vaipuk, dont elle descendrait le cours jusqu'au point où elle rejoint le val de Trajan, qu’elle suivrait jusqu'au lac Salsyk, pour aboutir ensuite à f extrémité septentrionale du lac Alabiés.
Cette proposition devient l'objet d'un e.xamen auquel participent tous les pléniputcntiaires, qui, tombant d'accord, décident que la
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frontière partira de la mer \oirc, à un kilomètre & l'est do lac Huurua Solo, rejoindra perpendiculairement la route d'Akerman, suivra cette route jusqu'au val de l'rajan, passera au sud de liolgrad, remontera le long de la ririere de Vaipuk jusqu'i la.bauteur de Suratsika, et ira aboutir k Katamori, sur le l’ruth.
En adhérant h cette délibération, messieurs les plénipotentiaires de la Itussie ayant dû, disent-ils, s'écarter de leurs instructions, réservent l'approbation de leur cour.
Uue commission, composée d'ingénieurs et de géomètres, sera chargée de lixer, dans scs détails, le tracé de la nouvelle frontière.
.M. le comte Orloff, se fondant sur les précédents, propose au congrès de décider que les habitants du territoire cédé par la Uussie conserveront la jouissance entière des droits et privilé,ges dont ils sont en possession, et qu'il leur sera permis de transporter ailleurs leur domicile, en cédant leurs propriétés contre une indemnité pécuniaire convenue de gré à gré, ou au moyen d'un accord particulier qui serait conclu avec l'administration des Principautés.
Plusieurs plénipotentiaires faisant remarquer que cette proposition peut soulever des difficultés qu'ils ne sont pas en mesure d'apprécier, le congrès la prend ad referendum.
M. le comte Walewski rappelle que le développement du premier point, en ce qui concerne l'organisation future des Principautés, exige d'en confier les détails k une commission dont les travaux, si on devait y subordonner la conclusion de la paix, retarderaient, sans motifs suffisants, 1e principal objet confié aux soins du congrès. Dans l'opinion de M. le premier plénipotentiaire de la France, on pourrait se borner à consigner au traité les bases du régime politique et administratif qui régira désormais les Provinces Danubiennes, en convenant que les Parties contractantes concluront, dons le plus bref délai, une convention à ce sujet; dans ce cas, ajoute-t-il, le traité de paix pourrait être signé prochainement, et l'attente de l'Europe ne serait pas tenue plus longtemps en suspens.
Cette proposition est l'objet d'une discussion dans laquelle interviennent particulièrement MM. les plénipotentiaires de l'Autriche et de la Graude-Uretagne,
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M. le premier plénipolenliaire de l'Autriche propose un amendement qui est accepte; et, en conséquence, le congrès décide qu'une commission, composée de M. le comte de BuoI, de M. le baron de Bourquenejf et d'Aali-Pacha, présentera, i la prochaine séance, le texte des articles du traité de paix destinés à Hier les bases de la convention qui sera conclue au sujet des l’rincipnutés.
M. le comte Walcnski émet l'avis qu'au point où les négociations sont heureusement arrivées, le moment est venu d'inviter la Prusse à se faire représenter au congres, ainsi qu'il a été décidé dans la séance du 28 février, et il propose de faire parvenir à Berlin la résolution suivante :
> Le congrès, considérant qu'il est d'un intérêt européen que ■> la Prusse , signataire de la convention conclue à Londres le treize » juillet mil huit cent quarante et un, participe aux nouveaux ar- » rangements à prendre, décide qu'un extrait du protocole de ce jour » sera adressé à Berlin, par les soins de M. le comte Walcnski, s organe du congrès, pour inviter le gouvernement prussien à <> envoyer des plénipotentiaires à Paris. «
Le congrès adhère.
M. le comte de Clarendon, en témoignant de la conrisnce qu'il place dans les sentiments de la cour de Russie, et parlant au nom des Puissances alliées, croit pouvoir être certain que les cimetières où reposent les oflicicrs et soldats qui ont succombé devant Sébastopol ou sur d'autres points du territoire rus.se, ainsi que les monuments élevés ù leur mémoire, seront maintenus ù perpétuité et environnés du respect dù à la cendre des morts ; il ajoute qu'il serait heureux, toutefois, d'en reeueillir l'assurance de la bouche de MM. les plénipotentiaires de Russie.
M. le comte Orloff remercie le congrrè de l'occasion qui lui est offerte de donner une marque des dispositions qui animent l'Empereur, son auguste maître, dont il est certain d'étre le loyal et lidèle interprète, en déclarant qu'on prendra toutes les mesures propresè réaliser pleinement le vœu exprimé par MM. les plénipotentiaires des Puissances alliées.
M. le comte U'alenski rappelle que le traité de paix devra faire mention de l'amnistie pleine et entière que chaque Puissance
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belligérante accordera à ses propres sujets pour toute coopération aux faits de guerre.
MM. les plénipotentiaires de Russie adhèrent à cet asis, qui est également accueilli par les autres membres du congrès.
(Suivent la tignatura.)
PROTOCOLE N" VIII
Séance du 12 mars 1850.
Présents ; les plénipotentiaires de l'.Autriche, de la l’rance, de la Grandc-üretagne, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie. Le protocole de la séance précédente est lu et approuvé.
M. le baron de Rourqueney rend compte du travail de la commission qui, dans la dernière réunion, a été eliar.gée de préparer le texte des articles du traité concernant l'organisation future des Principautés.
.^vant de donner lecture des articles proposés par la commission, M, le baron de Rourqueney établit que le but du travail de cette commission a été de concilier les opinions émises dans la dernière séance.
La marche proposée par la commission , ajoute M. le baron de Rourqueney, repose sur trois principes :
a Conclure la paix sans en subordonner l'instrument final é un acte diplomatique resté en suspens;
a Prendre les mesures les plus propres à s'assurer du vœu des populations sur des questions de principe non encore résolues;
a Respecter les droits de la Puissance suzeraine, et ne pas laisser de côté ceux des Puissances garantes, en établissant la double nécessité d’un acte diplomatique pour consacrer les principes adoptés comme bases de l'organisation des Principautés, et d'un batti-scliérif pour en promulguer l'application, n
Partant de ces trois idées, la commission propose l'envoi immédiat à Rucharest de délégués qui s'y réuniront é un commissaire ottoman.
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Des divans ad hoc seraient convoquas sans retard au chrf-!ieu des deux Provinces. Ils seraient composés de manière à offrir 1rs garanties d'une véritable et sérieuse représentation.
La commission européenne, prenant en considération les voeux exprimés par les divans, reviserait les statuts et réglements en vigueur. Son travail serait transmis au siège actuel des conférences. Une convention diplomatique basée sur ce travail serait conclue entre les Puissances contractantes, et un botti- scliérif constituant l'organisation déûnitivc serait promulgué par le Sultan.
Le congrès adopte la marche proposée, et renvoie à une autre séance l'adoption délinitive du texte des articlos dont M. le baron de Bourqiienpy a donné lecture.
.MM. les plénipotentiaires de In Russie et de la Turquie communiquent au congrès le projet de la convention qui doit être conclue entre eux, après avoir été agréée par les autres plénipotentiaires, relativement aux bAlirnenls de guerre légers que les Puissances riveraines entretiendront dans lu mer Noire.
Ils annoncent qu'ils ne sont pas d’accord sur un point : MM. les plénipotentiaires de la Russie pensent que la convention doit autori.ser l'une et l'autre Puissance h entretenir, outre les bâtiments de guerre qui feront employés à la police de la mer Yoirc et un nombre déterminé de transports, des navires d'un moindre tonnage, destinés à surveiller l’exécution des règlements administratifs et sanitaires dans les ports. MM. les plénipotentiaires de Turquie lie sont pas autorisés & accueillir une stipulation conçue dans ce sens.
MM. les plénipotentiaires de la Russie donnent au congrès des explications, tendant â démontrer la nécessité de pourvoir à la police intérieure des ports, et d’insérer dans la convention une clause relative aux stationnaires qui y seront employés, afin de ne pas exposer les Puissances riveraines de la mer Noire aux interprétations que pourrait autoriser le silence gardé à cet éganl.
M.M. les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de U France répondent que ces bâtiments ne pouvant comporter ni les dimensions ni l'armement de bâtiments de guerre, il n'y a pas lieu d'en faire mention dans la convention , et que si la Russie n'entend avoir dans ses ports que des bateaux dits pataclies pour le
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service de la douane et de la sant^, ne devant pas, par conséquent, être emplojés à la mer, il n’y a pas lieu de craindre que la présence de ces patarhes dans les ports de commerce puisse devenir l'occasion d'interprétations rc|]rettables.
MM. les plénipotentinires de la Hussie retirent leur demande relative à l'insertion dans la convention de la clause concernant les petits navires destinés au service intérieur des ports, en réservant, toutefois, l'approbation de leur cour.
M. le comte de Clarendon fait remarquer que les btitiments transports ne devront pas être armés.
.M. le comte Orloff répond que, comme tous les transports employés par les autres Puissances dans d’autres mers, ceux de la Russie dans la mer \oire seront exclusivement munis de l’armement de sûreté que comporte la nature du service auquel ils seront affectés.
M. le comte de Clarendon ne croyant pas devoir admettre ces explications, la question est ajournée.
Ce congrès reprend la discussion du projet de rédaction du second point, qui a fuit l’objet de scs délibérations dans la séance du G mars.
M. le comte de niiol expose que les principes établis par le congrès de Vienne, et destinés à régler la navigation des fleuves qui traversent plusieurs Etats, posent, comme règle principale, que les Puissances riveraines seront exclusivement appelées h se concerter sur les règlements de police fluviale et à en surveiller l’exécution; que la commission européenne, dont il est fait mention dans la rédaction insérée au protocole n° V, comprendra, outre les délégués des Puissances riveraines du Danube, des délégués des Puissances non riveraines; que la commission permanente, qui lui sera substituée, sera chargée d'exécuter les résolutions prises par elle; que, dès lors, et pour rester dans l’esprit comme dans les termes de l'acte du congrès de Vienne, l’une et l’antre commission devront borner leurs travaux au bas Oannba et é sas embouchures.
M. le comte VValewski rappelle les baies de la négociation acceptées par toutes les Puissances contractantes, et portant que la liberté du Danube et de ses embouchures sera rflicacrment as-
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turée; qu’il a été entendu, par conséquent, qu'il sera pourvu à la libre navigation de ce fleuve.
M. le comte de Clarendon ajoute que, s'il en était autrement, l'Autriche, restant seule en possession du haut Danube et participant i la navigation delà partie inférieuredu fleuve, acquerrait des avantages particuliers et exclusifs que le congrès ne saurait consacrer.
Messieurs les plénipotentiaires de l'Autriche répondent que tous les efforts de leur gouvernement, comme ses tendances en matière commerciale, ont pour objet d’établir et de propager sur tous les points de l'Empire les principes d'une entière liberté, et que la libre navigation du Danube est naturellement comprise dans les limites des améliorations qu’il se propose; mais qu'il se trouve à cet égard en présence d'engagements antérieurs, de droits acquis dont il est oblige de tenir compte; que ses intentions répondent donc au voeu déposé dans les préliminaires de paix; que, néanmoins, ils ne peuvent reconnaître aux commissions qu’il s’agit d’instituer une autorité qui ne saurait leur appartenir sur le haut Danube.
M. le premier plénipotentiaire de la France dit qu'il y a lieu, en effet, de distinguer entre deux résolutions également admises en principe, mais ayant, l'une et l'autre, un objet p.irfaitement distinct; que, d'une part, le congrès doit pourvoir é la libre navigation du Danube, dans tout son parcours, sur les bases établies par le congrès de Vienne; et, de l'autre, aviser aux moyens do faire disparaître les obstacles qui entravent le mouvement commercial dans la partie inférieure du fleuve et à scs embouchures; que c'est uniquement celte dernière lèche qui sera dévolue aux comnii-saircs qu'on se propose d'instituer ; mais qu'il n'est pas moins essentiel de s'entendre sur le développement du principe général, afln de compléter l'œuvre que les Puissances contractantes ont eue en vue en slipuloni, comme il est dit dans les préliminaires, que la navigation du Danube et de ses embouchures sera efTiraccment assurée, en réservant les positions particulières des riverains , qui seront réglées sur les principes établis par l'acte du congrès de Vienne, en matière de navigation fluviale.
Après les explications qui précèdent , il est décidé que .M.VI. les
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plénipoleoüaires de l'Autriche préscnleroul, k une des prochaines séances, les amendements qu’ils croiront devoir proposer i la rédaction insérée au protocole n° V.
^5uit'cn( Ui tigiialuret.)
PROTOCOLE N» IX
Séance du H mars 1850.
Présents : Les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Le protocole de la séance précédente est lu et approuvé.
M. le comte OrlolT annonce que le traité de délimitation entre la Ruuie et l’Empire Ottoman en Europe, fixé par le congrès dans sa séance du 10 mars, a obtenu l’approbation de sa cour.
Le congrès reprend l’examen de la rédaction des articles con* cernant les Principautés, et destinés à figurer au traité de paix préparé par la commission dont .M. le baron de Bourquene^f, en qualité de rapporteur, a donné communication au congrès dans la précédente séance.
Chaque paragraphe de cette rédaction fait l'objet d'une discussion à laquelle participent tous les plénipotentiaires , et , après avoir été amendée sur deux points, elle est adoptée par le congrès dans les termes suivants ;
• Aucune protection exclusive ne sera dorénavant exercée sur c les Principautés Danubiennes. Il n’y aura ni garantie exclusive, « ni droit particulier d’ingéruncc dans leurs affaires intérieures.
> Elles continueront à jouir, sous la suseraineté de lu Sublime • Porte et sons la garantie européenne, des privilèges et immu-
> nités dont elles sont en possession.
» Dans la révision qui aura lieu des lois et statuts aujourd’hui B en vigueur, la Sublime Porte conservera auxdiles Principautés B une administration indépendante et nationale , ainsi que la pleine B liberté de culte , de législation , de commerce et de navigation.
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» Pour établir entre elies un complet accord sur celte révision , «une commission spéciale, sur la composition de Inquolle s'en-
• tendront les Hautes Parties contrnclantes, se réunira sans délai, n à IlucJiarest, avec un commissaire de la Sublime Porte.
•> Celte commission aura pour tâche de s'enquérir de l'état ac- » tuel des Principautés et de proposer les biises de leur future or- » ganisation.
* Sa Majesté le Sultan convoquera iininédiatemcnt , dans cha* » cune des deux provinces, un divan ad hoc , composé de manière n â constituer la représentation la plus exacte des intérêts de toutes « les classes de la société. Ces divans seront appelés à exprimer y les vœux des populations, relativement à l’organisation définitive
• des Principautés.
n Plie instruction du congres réglera les rapports de la corn- » mission avec ces divans.
n Prenant en considération l’opinion émise par les deux divans, n la commission transmettra sans retaid au siège actuel des toni> férences son propre travail.
A L’entente finale avec la Puissance suzeraine sera consacn’e n par une convention conclue & Paris entre les Hautes Parties con* » tractantes, et un halli-schérif, conforme aux stipulations de la » convention, constituera définitivement forganisation de ces pro- B vinres, placées désormais sous la garantie collective de toutes » les Puissances signataires.
> Il Y aura une force armée nationale organisée dans le but de 9 maintenir la sûreté de finlérieur et d’assurer celle des frontières. P Aucune entrave ne saurait être apportée aux mesures extraor- «dinaires de défense que les Principautés, d’accord avec la Su- V blime Porte, seraient appelées à prendre pour repousser toute « agression étrangère.
P Si le repos intérieur des Principautés se trouvait menacé ou » compromis, les Puissances garantes s'entendront avec la Sublime « Porte sur les mesures é prendre pour maintenir ou rétablir l'ordre H légal. Une intervention armée ne saurait avoir lieu sans une eup tente préalable entre ces Puissances, n
M. le premier plénipotentiaire de Turquie fait remarquer que •es instructions ne lui pcrmeltaul pas d'adbérer détinitivcmenl à
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celle rédaclion, il réserve l'approbalion de sa cour, qu'il sollicilera par voie lélégraphique.
MM. les membres de la commission qui a préparé le Iravail doni le congrès vieni de s'occuper, soni chargés de vouloir bien se réunir pour élaborer le projel d’un lexie devani éire égalemenl inséré au Irailé, cl fixani les disposilions qui devroni èlre prises, s'il y a lieu , au sujcl de la Servie.
M. le premier plénipnienliaire de la France dil qu'il y a lieu de convenir des lermes donI on fera usage dans le Irailé pour conslaler l'enlrée de la Turquie dans le eoncerl européen, cl donne leclure d'un projel en deux arlicles.
M. le premier plénipolenliaire de la Turquie pense qu’il conviendrai! de s’en lenirà la rédaclion qu’il avail proposée aux conférences de Vienne, cl la soiimel nu congrès.
Sur la proposilion de H. le comIe Wuleuski, le congrès décide qu'une commission, composée d’.Aali-Pacha el de MM. les seconds plénipolenliaires de l’Aulriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie cl de la Sardaigne, se réunira le plus lôl possible pour préparer un projel de rédaclion de loules les sllpulalions du Irailé de paix, en lenanl eomple des résolulions consignées aux prolocolcs, cl renvoie à celle commission les projels présenlés par .MM. les premiers plénipolenliaires de la France et de la Turquie sur l'admission de l'Eimpirc Olloman dans le droit public européen,
M. le cumie VValewski annonce qu'en réponse à la communication qu’il a été chargé de faire parvenir h Berlin, comme organe du congrès, il a reçu l’avis que la Prusse, se rendant à l'invilalion qui lui a été adressée, a nommé pour ses plénipolenliaires M. le baron de .Menleuffel, président du conseil, ministre des affaires étrangères, el M. le comte de llatxfeldt, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la cour de France.
{Suivent let sitjnaturet.)
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PROTOCOLE N» X
Première séance du 18 mars 1856.
Présents ; les plénipotentiaires de l’Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Le protocole de la précédente séance est lu et approuvé.
M.M. les plénipotentiaires delà Russie et de la Turquie présentent le projet de convention concerté entre eux et relatif au nombre et aux dimensions des navires légers que les puissances riveraines entretiendront dans la mer X'oire pour la police de cette mer et la sûreté de leurs côtes. Après en avoir examiné les termes, le congrès, trouvant ce projet conforme aux bases qui en ont été posées dans les préliminaires, décide que la copie, déposée et parafée par .M.M. les premiers plénipotentiaires de la Russie et de la Turquie, sera annexée au présent protocole.
La commission de rédaction , par l'organe de son rapporteur M. le baron de Bourqueney, rend compte de ses travaux. En cette qualité, M. le second plénipotentiaire de la France expose que la commission s'est occupée, en premier lieu, de l'ordre dans lequel les différentes stipulations seront insérées au traité, et il ajoute qu'elle a adopté la distribution suivante : Rétablissement de la paix ; — évacuation des territoires occupés ; — prisonniers de guerre; — amnistie; — entrée do la Turquie dans le concert européen; — le sort des chrétiens; — révision do la convention de mil huit cent quarante et un; — Neutralisation de la mer Noire;— liberté du Danube; — nouveau tracé de la frontière de la Turquie européenne, — les deux Principautés; — la Servie; — commission mixte pour la révision de la frontière en Asie.
Passant k la lecture des textes préparés par la commission, M. le baron de Bourqueney donne communication d'uu projet de préambule ainsi conçu ;
> Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté la Reine de la « Grande-Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté l'Empereur de toutes I" les Russies, Sa Majesté le Roi de Sardaigne et Sa .Majesté le Sul- > tan , animées du désir de mettre un terme aux calamités de la
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i> guerrp, et voulant, de concert avec Sa Majesté l'Empereur d'Au- I! triche, prévenir le retour des eomplicalions qui l'ont Tait naître, • sont tombées d'accord sur les moyens d'assurer, par des ,qaran-
> lies cITicaces et réciproques, l'indépendance et l'intégrité de l'Ems pire Ottoman ; et Leursdiles Majestés, ayant arrêté les conditions
> propres à atleindre ce double but, ont invité Sa Majesté le Roi n de Prusse à s'associer é celte œuvre de pacilicution générale.
1 En conséquence l,eurs .Majestés ont nommé
M. le baron de Bourqiicney lit les paragraphes suivants :
« Il y aura, à dater de ce jour, paix et amitié entre Sa .Majesté s l'Empereur des Français, Sa .Majesté la Reine du Royaume L'ni ” de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Sars daigne. Sa Majesté le Sultan, d'une part, et Sa .Majesté l'Empc- « rcur de toutes les Russies, de l'autre part, ainsi qu'entre leurs
> héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs, à pern pétuilé.
a La paix étant heureusement rétablie entre Lesdiles Majestés ,
> les territoires conquis ou occupés pendant la guerre seront réa ciproquement évacués.
a Des arrangements spéciaux régleront le mode de l'évacuation, a qui devra être aussi prompte que possible.
a Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies s'engage à restia tuer à Sa Majesté le Sultan la ville et citadelle de Kars, aussi a bien que les autres parties du territoire ottoman dont les troupes a russes se trouvent en possession.
a Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine de la Grandea Bretagne, le Roi do Sardaigne et le Sultan s'engagent h restituer a i Sa M.ije$té l'Fimpercur de toutes les Russies les villes et ports a de Sébastopol , Balaclava, Kamiesch, Eupatoria, Kerich, lenia Kaleb, Kinborn, ainsi que tous autres territoires occupés par a les troupes alliées. »
Lord Cottley fait remarquer que le rapprochement des deux derniers paragraphes peut laisser croire que les Puissances belligérantes procèdent à un échange, tandis que les préliminaires portent que la Russie, en échange des territoires occupés par les
*7» AXXEXKS.
urinées alliées , consent i une rectiCcation de sa frontière avec la Turquie européenne.
M. le second plénipotentiaire de la Russie répond qn'il s'agit ici d'une restitution mutuelle des territoires occupés, de part et d'autre, par les armées belligérantes, et nullement de cession territoriale; que ce dernier point viendra à sa place quand il j aura à procéder, ainsi que le stipulent les préliminaires, à la rectification de la frontière en Europe.
M. le rapporteur de la commission propose ensuite les paragraphes suivants :
« Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russiea et Leurs Majestés » l'Empereur des Erançaii, la Reine de la Grande-Bretagne, le Roi
> de Sardaigne et le Sultan s'engagent à remettre en liberté les
> prisonniers de guerre aussitôt après l’échange des ratiGcations » du présent traité.
s Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine de la Granden Bretagne, l'Empereur de toutes les Russies, le Roi de Sardaigne s et le Sultan accordent une amnistie pleine et entière à tous ceux s de leurs sujets qui auraient été compromis par leur participar. lion aux événements de la guerre en faveur de la cause ennemie.
r Sa .Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Empereur n d'Autriche, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande- » Bretagne et d'Irlande, Sa .Majesté le Roi de Prusse, Sa Majesté s l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté le Roi de Sardaigne « déclarent la Sublime Porte admise à participer aux avantages s du concert européen. Leurs .Majestés s'engagent, cbacuue de s son côté, à respecter l'indépendance cl l'intégrité territoriale de s l'Empire Ottoman, garantissent en commun la stricte observan tiuli de cet engagement, et considéreront, en conséquence, tout ■ acte ou tout événement qui serait de nature à y porter atteinte, s comme une question d'iulérél général.
s Les coiivenlions ou traités conclus ou & conclure entre elles
> et la Sublime Porte feront désormais partie du droit public » européen.
» S’il survenait entre la Sublime Porte et l'une des Puissances a coutractautes un dissentimeul de nature à menacer le maintien
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r de leurs relations, les deux Étais, avant de recourir à l'emploi fl de la force, mettront les autres Puissances en mesure de pré- » venir cette extrémité par les voies de la conciliation, b
M. le comte de Buol annonce qu'il a reçu les instructions de sa cour sur le deuxième point concernant le Danube; il déclare que r.Aulriclie adhère à l’entière application des principes établis par l'acte du congrès de Vienne au haut comme au bas Danube, pourvu, toutefois, que cette mesure soit combinée avec les engn> gements antérieurs pris, ùona fidt, par les Klats riverains. 11 propose, en conséquence, une rédaction nouvelle qui a pour objet de répondre pleinement au principe de libre navigation déposé dans les préliminaires, en Icnunt compte, pendant un terme déterminé, de ces mêmes engagements.
Après avoir entendu la lecture de celte nouvelle rédaction, le congrès décide que copie en sera annovée au présent protocole, et en renvoie lu discussion ù la prochaine séance.
Le présent protocole est lu et approuvé.
{Suivent les signatures.)
AWKXE Al] PROTOCOLE X» \.
Convention séparée entre la Sublime Porte et la Russie.
(Parafes des deux premiers plénipotentiaires : O. A.)
Su Majesté Impériale le Sultan et Sa .Majesté l'Empereur de toutes les Russies, prenant en considération le principe de la neutralisation de la mer \oire consacré dans le traité général en
date du auquel elles sont parties contractantes, et voulant,
en conséquence, régler d'un commun accord le nombre et la force des biltimcnts qu'elles se sont réservé d’entretenir dans la mer Xoirc pour le service de leurs côtes , ont résolu de signer dans ce but une convention spéciale, et ont nommé à cet cfTel :
Sa Majesté Impériale le Sultan :
Aali-Pacha, grand vizir, cl son premier plénipotentiaire au con-
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gri'S de Paris, cl Mélieimncd-Djéuiil-Uey, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire,
Ht Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russics ;
L'aide de ramp «jénéral comte Orloff, son premier plénipotentiaire au congrès de Paris, etc., et le baron de Urunnow, etc.
Abt. I.
Les Hautes Parties contractantes s'engagent mutuellement à n'avoir dans la mer Xuire d'autres bâtiments de guerre que ceux dont le nombre, la force et les dimensions sont stipulés ci-aprés.
Abt. 2.
Chacune des deux Hautes Parties contractantes se réserve d'entretenir dans cette mer six bâtiments à vapeur de cinquante mètres de longueur à la flottaison , et quatre bâtiments légers d'un tonnage qui ne dépassera pas deux cents tonneaux chacun.
AXXEXE Al,' PROTOCOLE \» X.
Abt. I.
1,'acte du congrès de Vienne ayant établi les principes destinés à régler la navigation des fleuves traversant plu.sieurs Étals, les Puissances conlraclanles stipulent entre elles qu'â l'avenir ces principes seront é, gaiement appliqués au Danube et à ses embouchures; elles déclarent que celle disposition fait désormais partie du droit public de l'Europe, et la prennent sons leur garantir.
La navigation du Danube ne pourra être assujcitic k aucune entrave ni redevance qui ne serait pas expressément prévue par les stipulations qui suivent. En conséquence, il ne sera perru aucun péage basé uniquement sur le fait de la navigation du fleuve, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent k bord des navires, et il ne sera apporté aucun obstacle, quel qu'il soit, â la libre navigation.
Abt. 2.
Dans le but de réaliser les dispositions de l'article précédent ,
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une commission composée des délégués de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la IVusse, de la Russie, de la Sardaigne et de la Turquie, sera chargée de désigner les travaux nécessaires pour dégager l'emhouchure du Daiiuhe des sahles qui l'ohstruent, et d'ordonner l'exécution de ces travaux.
Pour couvrir les frais de ces travaux ainsi que des établissements ayant pour objet d'assurer et de faciliter la navigation aux bouches du Danube, des droits fixes, d'un taux convenable, pourront être prélevés , & la condition expresse que , sous ce rapport comme sous tous les autres, les pavillons de toutes les nations seront traités sur le pied d'une parfaite égalité.
Art. a.
Une commission sera établie qui se composera des délégués de l'Autriche, de la Bavière, du Wurtemberg, de la Servie, de la Valachie, de la .Moldavie et de la Turquie. File sera permanente, élaborera : a, les réglements de navigation et de police fluviale;
b, fera disparaître les entraves législatives qui s'opposent encore à l'application au Danube des dispositions du traité de Vienne ;
c, ordonnera et fera exécuter les travaux nécessaires sur tout le parcours du fleuve.
Art. i.
11 est entendu que la commission européenne aura rempli sa tâche et que la commission riveraine aura terminé les travaux désignés dans l'article précédent par les lettres a el b dans l'espace de deux ou trois ans , ou plus tôt si faire se peut La conférence siégeant à Paris, informée de ce fait, après en avoir pris acte, prononcera la dissolution de la commission européenne.
Art. 5.
AGn d'assurer l'exécution des règlements qui auront été arrêtés d'un commun accord d'après les principes ci-dessus énoncés, chacune des Puissances contractantes aura le droit de faire stationner (un ou deux) bâtiments légers aux embouchures du Danube.
AXNEXKS.
PROTOCOLE X» XL Deuxième téance du 18 mars 185C.
Présents : les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
M. le comte Waleu ski annonce que l’arrivée des plénipotentiaires prussiens à Paris lui a été noü6ée par M. le comte de Hutzfeldt.
M. le baron de Manleuirel et M. le comte de Hatzfeldt, étant introduits, présentent leurs pleins pouvoirs, qui sont trouves en bonne et due forme , et déposés aux actes du congrès.
11 est remis à MM. les plénipotentiaires de la Prusse une copie des protocoles des séances précédentes.
M. le baron de Bourqueney donne lecture des paragraphes préparés pour le renouvellement de la convention des détroits ; ces paragraphes sont conçns dans les termes suivants :
• I>a convention du treize juillet mil huit cent quarante et nn ,
> qui maintient l'antique règle de l'Empire Ottoman, relative à la s déluré des détroits do Bosphore et des Dardanelles, a été revisée
> d'un commun accord.
•I L’acte conclu à cet effet et conformément & ce principe est et s demeure annexé au présent traité. »
M. le comte \\ aleuski propose de confier à une commission le soin de rédiger l'instrument destiné à remplacer la convention du treize juillet mil huit cent quarante et un; le congrès adhère, et la commission est composé-c de MM. les premiers plénipotentiaires de la Prusse et de la Turquie, et de .MM. les seconds plénipotentiaires de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie et de la Sardaigne.
{Suivent les signatures.)
ANNtlXES.
PROTOCOLE IV" XII
Séance du 22 mari 1856.
Présents : les plénipotentiaires de l'Autriclie, de la l'Vance, de la Crande-Urclajjnc, de U Prusse, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Le protocole de la seconde séance, tenue le di.vliuit mars mil huit cent cinquante-six, est lu et approuvé.
.M. le eomtc OrlolT fait savoir au congrès que la cour de Russie a donné son approbation au projet de convention concerté entre M.\I. les plénipotentiaires de la Turquie et de la Russie, et qui a été annexé au protocole n° X,
.\I. le comte U'aleuski propose de désigner une commission qui sera chargée de présenter au congrès un projet délinitif de préambule.
Celte proposition est adoptée, et la commission est composée de .MVL les seconds plénipotentiaires.
{Suivent Ut tignaluru.)
PROTOCOLE X" Xlll.
Séante du 2d mars 1856.
Présents : les plénipotentiaires de l'Autricbe, de la Erance, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Le protocole de la précédente séance est lu et approuvé.
M. le baron de Ilourquenry rend compte des travaux de la commission chargée de préparer le projet définitif du préambule do traité général. La commission, dit .M. le second plénipotentiaire de la p'rance, avait pour tâche de trouver une rédaction qui, en faisant la part de toutes les situations, fut également satisfaisante pour chacune des Puissances qui concourent ù l'œuvre de la paix.
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Lcclure est donnée en ces termes du projet, unanimement accepté par la commission :
• Leurs Majestés ■
n Animées du désir de mettre un terme aux calamités de la K guerre , etroiilant prévenir le retour des complications qui l'ont s fait naître, ont résolu de s'entendre avec Sa Majesté l'Empereur » d'Autriche sur les bases à donner au rétablissement et A la coii- 1 solidation de la paix, en assurant, par des garanties efficaces et I. réciproques, l'indépendance et l'intégrilé de l'Empire Otioman.
s A cet effet, Leursdites Majestés ont nommé pour plénipo- » tenliaires ;
» Lesquels se sont réunis en congrès à Paris.
s L'entenle ayant été heureusement établie entre eux. Leurs
• Majestés l'Empereur des Erançais, l'Empereur d'Autriche, la s Reine du Royaume de la Grande-Bretagne, l'Empereur de toutes s les Russies, le Roi de Sardaigne et le Sultan; considérant que, a dans un intérêt européen. Sa Majesté le Roi de Prusse, signataire « de la convention du treize juillet mil huit cent quarante et un, ti devait être appelée h participer aux nouveaux arrangements à « prendre, et appréciant la valeur qu'ajouterait à une oeuvre de
• pacification générale le concours de Sadite Majesté, l'ont invitée n A envoyer des plénipotentaires au congrès.
s En conséquence , Sa Majesté le Roi de Prusse a nommé pour r ses plénipotentiaires i
Le congrès adopte.
M. le comte Walewski rappelle que le congrès a décidé, dans une de ses précédentes séances, qu'il serait fait mention, dans le traité général , du hatli-schérif rendu récemment par Sa Majesté le Sultan en faveur de ses sujets non musulmans; qu'il a été convenu toutefois que cette mention serait conçue A la fois dans des termes propres à établir la spontanéité dunt le Gouvernement Ottoman a usé dans cette circonstance, et de façon qu'il ne pùt en aucun cas en résulter on droit d'ingérance pour les autres puissances.
Al. le comte Walewski propose d'insérer au traité général, sur
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le quatrième point, la rédaction luivante, qui lui semble remplir les intentions du con^grès ;
• Sa Majesté Impériale le Sultan, dans sa constante sollicitude 9 pour le bien-être de tous ses sujets, sans distinction de religion n ni de race, ayant octroyé un firman qui consacre également ses <■ généreuses intentions envers les populations chrétiennes de son 9 Empire, et voulant donner un nouveau témoignage de ses sen- ■ timents à cet égard, a résolu de communiquer aux Puissances 9 contractantes ledit firman spontanément émané de sa volonté 9 souveraine.
n 11 est bien entendu que celle communication, dont les Puis- 9 sances contractantes constatent la haute valeur, ne saurait, en 9 aucun cas, donner le droit auxdites puissances de s'immiscer, 9 soit collectivement, soit séparément, dans les rapports de Sa 9 Majesté le Sultan avec ses sujets, ni dans l'administration iiité- 9 rieure de son Empire. 9
MM. les plénipotentiaires de l'.Aulriche, de la Grande-Bretagne et de la Turquie appuient celte proposition, comme répondant pleinement à l'objet qu'on se propose. Aali-Pacha ajoute qu’il ne lui serait pas possible de se rallier h toute autre rédaction, si elle tendait à conférer aux Puissances un droit de nature à limiter l'autorité souveraine de la Sublime Porte.
.M.M. les plénipotentiaires de la Russie répondent que ce point mérite une attention particulière, et qu'ils ne sauraient exprimer leur opinion avant d'avoir examiné avec soin la rédaction mise en délibération : ils en demandent le renvoi à une commission.
MM. les plénipotentiaires de la France etdc la Grande-Bretagne combattent la proposition de M.M. les plénipotentiaires de la Russie , en se fondant , à leur tour, sur l’importance même de la question, qui demande i être délibérée in pleno.
Il est décidé que la discussion aura lieu en congrès, dans la prochaine séance.
M. le premier plénipotentiaire de France communique les articles relatifs & la Servie, pt qui ont été rédigés par la commission des Principautés.
Sur la proposition de M, le comte de Clarendon , le congrès
AXXKXKS.
arrAlp qnr cet arliclM irront insérai au présent protocole, et en remet l'exanirn à la réunion suivante.
Cet articles sont ainsi conçns ;
Art. .
« lui Princip.iuté de Servie conlinnera à relever de la Sublime » Porte, conformément aux hais impériaux qui fixent et délenni- ■ neni les droits et immunités dont elle jouit.
» En eonséquence, ladite Principauté conservera son adminis-
• Irnlion indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de » eiille, de lé,qislalion , de coinmeree et de navigation.
» I,es améliorations qu'il pourrait devenir nécessaire d'inlro- « dnirc dans les institutions actuelles de la Prineipauté de Servie
• ne devront être que le résultat d'un eoncert entre la Sublime > Porte et les autres Parties contractantes.
Akt. .
» Le droit de garnison de la Porte, tel qu'il se trouve stipulé
• par les règlements antérieurs, est maintenu.
Art. .
• lai Servie se trouvant désormais placée sous la garantie col- » lective de toutes les Puissances, aucune intervention armée ei- » elusive ne pourra avoir lieu sur son territoire de la part de l'ane
• ou l'autre des Puissances contractantes. >
(Suivent let tignalures.)
I.e protocole de la précédente séance est In et approuvé
MM. les plénipoicniinires de la Ru.ssic sont invités k faire part au congrès des observations qu'ils se sont réservé de présen-
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ter sur la rédaction insérée au protocole n° XIII , et relative tu quatrième point
M. le baron do Brunnow expose qu'en assurant aux chrétiens de l'Empire Ottoman l'entière jouissance de leurs privilèges , on a donné h la paix une garantie de plus , et qui ne sera pas la moins précieuse ; qu'à ce titre on ne saurait trop apprécier l'importauce du liatti-schérif récemment émané de la volonté souveraine du Sultan; que les plénipotentiaires de la Russie n'hésitent pas à rc* connaître et sont en outre heureux de déclarer que cet acte, dont chaque paragraphe atteste hautement les intentions bienveillantes du souverain qui l'a rendu , réalise et dépasse même toutes leurs espérances; que ce sera rendre hommage û la haute sagesse du Sultan, et témoigner de la sollicitude qui anime également tous les gouvernements de l’Europe, que d'en faire mention dans le traité de paix; qu'on est d'accord sur ce point, et qu'il ne s'agit plus qne de s'entendre sur les termes. .M. de Brunnow ajoute que l'intérêt particulier que la Russie porte aux chrétiens de la Turquie l'avait déterminé à donner son entier assentiment à une première rédaction, qui semble cependant avoir soulevé certaines objections, bien que cette rédaction, conformément à l'avis unanime du congrès, fit remonter exclusivement à la volonté souveraine et spontanée du Sultan l'acte qu'on veut rappeler dans le traité, et stipulât qu’il ne pouvait en résulter un droit quelconque d'ingérance pour aucune Puissance.
Par égard, dit-il encore, pour des susceptibilités que nous respectons, noos y renonçons donc, et nous proposons au congrès une rédaction qui nous semble satisfaire à toutes les nécessités, en restant dans les limites qui nous sont tracées. M. le baron de Brunnow donne lecture de cette rédaction, qui est ainsi conçue ;
s Sa .Majesté le Sultan, dans sa constante sollicitude pour le a bien-être de tous ses sujets, sans distinction de religion ni de > race, ayant octroyé un ürman qui consacre ses généreuses in- •I tentions envers les populations chrétiennes de son empire, a n résolu de porter ledit firman à la connaissance des Puissances i> contractantes.
• liCurs Majestés l'Empereur des Français, etc., constatent la 1 haute valeur de cet acte spontané de la volonté souveraine de
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s Sa Majesté le Sultan. Leursdites Majestés acceptent cette com- » munication comme un nouveau gage de l'amélioration du sort
> des chrétiens en Orient, objet commun de leurs vœux, dans un O intérêt général d'humanité, de civilisation et de piété.
« En manifestant, i cet égard, l'unanimité de leurs intentions,
» les Hautes Parties contractantes déclarent d'un commun accord » que la communication de l'acte ci-dessus mentionné ne saurait » donner lieu à aucune ingérance collective ou isolée dans les af-
> faires d'administration intérieure de l'Empire Ottoman , au pré- « judicc de l’indépendance et de la dignité de l'autorité souveraine
> dans ses rapports arec ses sujets. »
M. le premier plénipotentiaire de la France, et après lui M. le comte de Clarendon, font remarquer que le projet présenté par M.M. les plénipotentiaires de la Russie ne diffère pas essentiellement de celui auquel ils demandent i le substituer, et qu'en insistant ils placeraient .M.M. les plénipotentiaires de la Turquie dans l'obligation d'en référer de nouveau é Constantinople, et provoqueraient ainsi de nouveaux ajournements; que si Ira différences qu'on remarque entre les deux textes ont une portée digne d'oecuper le congrès , MM. les plénipotentiaires de la Russie devraient en préciser le caractère et la nature; que si, au contraire, ces différences sont insigniCantes, comme on peut le croire à première vue, il conviendrait de s'en tenir à la rédaction qui a déjà obtenu l'agrément du Gouvernement Ottoman, principal intéressé dans la question.
M. le comte Orloff répond que, d'accord avec .M. le baron de Brunnott , et prenant en considération les motifs énoncés par MM. les plénipotentiaires de la France et de la Grande-llretagne, il renonee à faire agréer le projet présenté par .M. le second plénipotentiaire de la Russie, et qu'il se rallie à celui qui a été présenté par M. le comte W'alenski, en demandant toutefois un léger changement, et réservant l'approbation de sa cour.
Lord Cowicj' dit qu'il ne peut laisser passer les expressions dont s'est servi le baron de Brunnow en parlant de l'intérét particulier que la Russie porte aux sujets chrétiens du Sultan, et que l'intérét que les autres Puissances chrétiennes n'ont cessé de leur témoigner n'est ni moins grand ni moins particulier.
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M, le baron de Urunnow répond qu'en rappelant les diipoiilions dont sa cour a toujours été animée, il n'a pas entendu révoquer en doute ou contester celles des autres puissances pour leurs coreligionnaires.
Après avoir déclaré que ses instructions ne loi permettent d'adhérer à aucune modification sans prendre les ordres de son gouvernement, Aali-Pecha, reconnaissant que le dernier changement demandé par ,U. le comte Orloff consiste dans une simple transposition de mots, y donne son assentiment, et le congrès adopte la rédaction suivante, devenue définitive, sauf la réserva faite plus haut par M. le premier plénipotentiaire de la Russie :
» Sa Majesté Impériale le Sultan, dans sa constante sollicitude
• pour le bien-être de ses sujets, sans distinction de religion ni s de race, ayant octroyé un firman qui, en améliorant leur sort,
• consacre également ses généreuses intentions envers les popu- » lations chrétiennes de son Empire, et roulant donner un non- > veau témoignage de ses sentiments à cet égard, a résolu de •> communiquer aux Puissances contractantes ledit firman, spon- » tanément émané de sa volonté souveraine.
» Les Puissances contractantes constatent la haute valeur de ■ cette communication.
<> II est bien entendu qu'elle ne saurait, en aucun cas, donner ' le droit susdites Puissances de s'immiscer, soit collectivement,
• soit séparément, dans les r.ipports de Sa Majesté le Sultan avec » ses sujets, ni dans l'uilininistration intérieure de son empire. •
M. le comte W'alewski dit que l'état de guerre ayant invalidé les traités et conventions qui existaient entre la Russie et les autres Puissances belligérantes, il y a lieu de convenir d'une stipulation transitoire qui fixe les rapports commerciaux de leurs sujets respectifs, h dater de la conclusion de la paix.
•M. le comte de Clarendon émet l'avis qu'il conviendrait de stipuler muluelleineiit, pour le commerce et pour la navigation, le traitement de la nation lu plus favorisée, en attendant que chaque puissance alliée puisse renouveler avec la Russie ses anciens traités, ou bien en négocier de nouveaux.
M.M. les plénipotentiaires de la Russie répondent qu'ils sont
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sans instructions h cet cgarJ, et qu'il ne lenr serait pas permis de prendre des engagements propres i créer un état de choses difTérent de celui qui existait avant la guerre, et qu'avant de se prêter à la combinaison proposée par M. le comte de Clarendon, ils devraient en référer é leur cour; que la Russie a conclu d'ailleurs avec des Klats limitrophes di;s traités qui accordent aux sujets respectifs des avantages qu'il ne lui conviendrait pas peulélro de concéder, même temporairement, aux sujets d'autres Puissances, attendu qu'il pourrait ne pas en résulter une juste réciprocité; et, par ces motifs, ils proposent de convenir que les traités et conventions existant avant la guerre seront remis en vigueur pendant un délai déterminé et suffisant pour permettre aux parties de se concerter sur de nouvelles stipulations.
I.a question étant réservée, M. le comte de Clarendon dit qu'en appelant la Turquie à faire partie du système politique de l'Europe, les Puissances contractanlus donneraient un témoignage éclatant des dispositions qui les unissent et de leur sollicitude pour les intérêts généraux de leurs sujets respectifs, si elles cberchaienl k s'entendre dans le but de mettre les rapports de leur commerce et de leur navigation en harmonie avec la position nouvelle qui sera faite k l'Empire Ottoman.
M. le comte W'alewski appuie cet avis, en se fondant sur les principes nouveaux qui vont sortir des délibérations du congrès, et sur les garanties que les récentes mesures prises par le gouvernement du Sultan donnent k l'Europe.
M. le comte de Cavour fait remarquer qu'aucune Puissance ne pos.séde une législation commerciale d'un caractère plus libéral que celle de la Turquie, et que l'anarchie qui règne dans les transactions, ou plutôt dans les rapports personnels des étrangers résidant dans l'Empire Ottoman , tient k des stipulations nées d'une situation exceptionnelle.
.M. le baron de Manteuffel dit que la Prusse ayant eu & négocier un traité de commerce avec la Porte, il a eu occasion de conslnter les difficultés de toute nature auxquelles donne lieu la multiplicité des conventions conclues avec la Turquie, et stipulant pour chaque Puissance le traitement de la nation la plus favorisée.
M. le comte de Duul reconnaît qu'il résulterait certains avan-
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U|]e« du rigleinrnt dei relalioDs commerciales de la Turquie avec les autres puissances; mais, les iiitc^ii'ls difrérant arec les situations respectives, il ne peut l'tre procédé qu’avec une extrême circonspection à un remaniement qui toucherait à des positions acquises, et remontant aux premiers temps de l'Kmpire Ottoman.
Aali-Paclia attribue toutes les dilTicultés qui entravent les relations commerciales de la Turquie et l'action du Gouvernement Ottoman & des stipulations qui ont fait leur temps. Il entre dans des détails tendant é établir que les privilèges acquis par les capitulations aux Européens nuisent à leur propre sécurité et au développement de leurs transactions, en limitant l'intervention de l'administration locale; que la juridiction dont les ajjeiits étrangers couvrent leurs nationaux constitue une multiplicité de gouvernements dans le gouvernement, et par conséquent un obstacle infranchissable à toutes les améliorations.
M. le baron de llourqueney et les autres plénipotentiaires avec lui reconnaissent que les capitulations répondent à une situation à laquelle le traité de paix tendra nécessairement A mettre fin, et que les privilèges qu'elles stipulent pour les personnes circonscrivent l'autorité de la Porte dans des limites regrettables; qu'il y a lieu d'aviser A des tempéraments propres A tout concilier ; mais qu'il n'est pas moins important de les proportionner aux réformes que la Turquie introduit dans son administration, de manière A combiner les garanties nécessaires aux étrangers avec celles qui naîtront des mesures dont la Porte poursuit l'application.
Ces explications échangées, .MM. les plénipotentiaires reconnaissent unanimement la nécessité de reviser les stipulations qui fixent les rapports commerciaux de la Porto avec les autres Puissances, ainsi que les conditions des étrangers résidant en Turquie, et ils décident de consigner au présent protocole le voeu qn’une délibération soit ouverte A Constantinople, après la conclusion de la paix, entre la Porte et les représentants des autres Puissances contractantes, pour atteindre le but, dans une mesure propre à donner une entière satisfaction A tous les intérêts légitimes.
Le congrès reprend la discussion des articles relatifs A la Servie; M. le comte Walewski en donne lecture. Après avoir été
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remaniés, ces articles sont agréés par le congrès dans les termes suivants :
Art.
O La Principauté de Serrie continuera à relever de la Sublime Porte, conformément aux bats impériaux qui fixent et déterminent ses droits et immunités, placés désormais sous la garantie collective des Puissances contractantes.
n En conséquence, ladite Principauté conservera son administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de législation, de commerce et de navigation.
» Sa Majesté le Sultan s’engage à rechercher, de concert avec les Hautes Puissances contractantes, les améliorations que comporte l'organisation actuelle de la Principauté.
Art. .
» Le droit de garnison de la Sublime Porte , tel qu'il se trouve stipulé par les réglements antérieurs, est maintenu. Aucune intervention armée ne pourra aroir lieu sur son territoire sans un accord préalabie entre les Hautes Puissances contractantes. >
Le congrès arrête en outre que ies ministres de la Porte s'entendront à Constantinople avec les antres Puissances contractantes, sur les mo]^ens les plus propres i mettre un terme aux abus constatés par une investigation dont ils détermineront entre eux la nature.
M. le comte de BuoI pense qu'il serait utile, à l'occasion des différents points dont le congrès vient de s'occuper, d'obtenir de MM. les plénipotentiaires de la Russie, au sujet du Monténégro, des assurances qu’ils sont vraisemblablement disposés à donner. Il ajoute que des circonstances, qui remontent à diverses époques, ont pu faire croire que la Russie entendait exercer dans celte province une action ajant une certaine analogie avec celle qui lui avait été dévolue dans les Provinces Danubiennes, cl que scs piénipotentiaires pourraient, au moyen d'une déclaration qui resterait consignée au protocole, lever tous les doutes à cet égard.
M.M. les plénipotentiaires de la Russie répondent qu'il n’a été fait mention du Monténégro ni dans les documents qui sont sortis des conférences de Vienne ni dans les actes qui ont précédé
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la réunion du congrès; que néanmoins ils n’hcsiicnl pas à déclarer, puisqu'ils sont interpellés, que leur gouvernement n'entretient avec le Monténégro d'autres rapports que ceux qui naissent des sympathies des Monténégrins pour la Russie et des dispositions bienveillantes de la Russie pour ces montagnards.
Cette déclaration est jugée satisfaisante, et le congrès passe à l'examen des articles relatifs aux Principautés Danubiennes qui ont été revus par la commission de rédaction.
Après avoir été l'objet d'une nouvelle discussion, ces articles restent consignés an protocole ainsi qu'il suit :
Art.
>■ Les Principautés de Valachie et de Moldavie continueront à jouir, sous la suzeraineté de la Porte et sous la garantie européenne, des privilèges et des immunités dont elles sont en possession. Aucune protection exclusive ne sera exercée sur elles par une des Puissances garantes. Il n'y aura aucun droit particulier d'ingérancc dans leurs affaires intérieures.
Art.
» La Sublime Porte s'engage à conserver auxdites Principautés une administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de législation, de commerce et de navigation.
■> Les lois et statuts aujuurd hui en vigueur seront révisés. Pour établir un complet accord sur cette révision, une commission spéciale, sur la composition de laquelle les Hautes Parties contractantes s'entendront, se réunira sans délai & Uucharest avec un commissaire de la Sublime Porte.
> Cette commission aura pour tâche de s'enquérir de l'état actuel des Principautés, et de proposer les bases de leur future organifuition.
Art.
a Sa Majesté le Sultan promet de convoquer immédiatement, dans chacune des deux provinces, un divan ad hoc, composé de manière & constituer la représentation la plus exacte des intérêts de toutes les classes de la société. Ces divans seront appelés à exprimer les vœux des. populations relativement à l'organisation déflaitive des Principautés,
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■> Une iustruction du coagrcs réglera les rapports de la commission arec ces divans.
.Abt.
> Prenont en considération l’opinion émise par les deux divans, la commission transmettra sans retard au siège actuel des conférences le résultat de son propre travail.
« L'entente finale avec la Puissance suzeraine sera consacrée par une convention conclue à Paris entre les Hautes Parties contractantes, et un batti-schérif conforme aux stipulations de la convention constituera définitivement l'organisation de ces Provinces, placées désormais sous la garantie collective de toutes les Puissances signataires.
Abt.
» Il est convenu qu’il y aura une force armée nationale organisée dans le bot de maintenir la sûreté de l'intérieur et d'assurer celle des frontières. Aucune entrave ne pourra être apportée aux mesures extraordinaires de défense que les Principautés, d’accord avec la Sublime Porte, seraient appelées à prendre pour repousser toute agression étrangère.
Abt.
• Si le repos intérienr des Principantés se trouvait menacé on compromis, la Sublime Porte s'entendra avec les autres Puissances contractantes sur les mesures à prendre pour maintenir ou rétablir l'ordre légal. Ancnne intervention armée ne pourra avoir lien sans un accord préalable entre ces Puissances. •
Sur une observation présentée par M. le comte de Clarendon , il demeure entendu que le lirman prescrivant la convocation des divans ad hoc sera concerté avec les représentants des Puissances contractantes à Constantinople, et rédigé de manière à pourvoir à l'entière exécution de l'article qui détermine la composition de ces assemblées.
Avant de lever la séance, M. le comte Walewski fait remarquer que la plupart des articles du traité général ayant été arretés et se trouvant insérés aux protocoles, le congrès, dans la prochaine réunion, pourra passer en revue tous les textes destinés i composer l'iiistrumcnt final.
(Suivenl la liÿnatura.)
■IXXEXKS.
PROTOCOLE \» XV
Séance du 26 mars 1 856.
PrésenU : Ici plénipolentiaires de l'Autriche, de la Erance, de la Grande-Uretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Ij'clure étant donnée du protocole de la séance précédente, M.\I. les plénipotentiaires de l'Autriche, de la Grande-Bretagne et de la Turquie déclarent considérer les explications fournies par M.M. les plénipolentiaires de la Russie, au sujet du Monténégro, comme impliquant l'assurance que la Russie n'eiilretient pas avec celte province des relations d'un caraclère politique exclusif.
Aali-Pacha ajoute que la Porte regarde le Monténégro comme partie intégrante de l'Empire Ottoman, et déclare toutefois que la Sublime Porte n'a pas l'intention de changer l'état de choses actuel. Après ces explications, le protocole est In et approuvé.
M. le comte VValewski donne une lecture générale et déitnitive de toutes les stipulations adoptées par le congrès, et qui sont anecessivement insérées an présent protocole, après avoir reçu des modiücalions convenues d'un commun accord :
s Leurs Majestés, etc., animées du désir de mettre un terme aux calamités de la guerre, et voulant prévenir le retour des complications qui l'ont fait nattre, ont résolu de s'entendre avec Sa Majesté l'Empereur d'.Autriche sur les hases à donner au rétablissement et à la consolidation de la paix, en assurant, par des garanties efficaces et réciproques, l'indépendance et l'intégrité de . l'Empire Ottoman.
s A cet effet, Leursdites Majestés ont nommé pour plénipotentiaires
lesquels se sont réunis en congrès à Paris.
n L'entente ayant été heureusement établie entre eux. Leurs Majestés l'Einperenr des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine du Royaume-Vni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'Empereur de toutes les Russies, le Roi de Sardaigne et le Sultan, considérant que, dans un intérêt européen , Sa Majesté le Roi de Prusse, signa-
ANNEXES
(aire de la conveiilion du Irrize juillet œil huit cent quarante et un , devait être appelé 1 participer aux nnuveaux urrangements à prendre, et appréciant la valeur qu'ajouterait à une œuvre de paciricalion ,qénérale le concours de Sadite Majesté, l'ont invitée i envoyer des plénipotentiaires au conjjrés.
n En conséquence. Sa Majesté le Roi de Prusse a nommé pour ses plénipotentiaires
Art. 1 .
Il y aura, à dater du jour de l'échange des ratifications du présent traité, paix et amitié entre Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté la Reine du Royaume-l'ni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Sardaigne, Sa Majesté le Sultan, d'une part, et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, de l'autre part, ainsi qu'entre leurs héritiers et successeurs, leurs Etats et sujets respectifs, à perpétuité.
Art. 2.
n La paix étant heureusement rétablie entre Leursdites Majestés, les territoires conquis ou occupés par leurs armées pendant la guerre seront réciproquement évacués.
» Des arrangements spéciaux régleront le mode de l'évacualion, qui devra être aussi prompte que faire se pourra.
Art. 3.
a Sa Majesté l'Empereur de toutes 1rs Russies s'engage i restituer A Sa Majesté le Sultan la ville et citadelle de Knrs, aussi bien que les autres parties du territoire ottoman dont les troupes russes se trouvent en possession.
i> Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine du Royaumel'ni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Sardaigne et le Sultan s'engagent à restituer à Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies les villes et ports de Sébastopol, Balakiava, Kamirsch, Eupatoria, Kertch, Icni-Kaieh, kinburn, ainsi que tous autres territoires occupés par les troupes alliées.
Art. 5.
f Leurs Majestés f Empereur des Français, la Reine du Royauoie-
AXXKXES.
lui de la Giande-Hrelii^ne el d'Irlande, l'Kuipereiir de toutes les Russii’s, le Itoi de Sardaigne el le Sultan accordent une amnistie pleine et entière à tous ceux de leurs sujets qui auraient été compromis par une participation quelconque aux événements de la guerre en faveur de la cause ennemie.
> Il est expressément entendu que celle amnistie s'étendra aux sujets de chacune des parties belligérantes qui auraient continué pendant la guerre à être employés dans le service de l'un des autres belligérants.
Art. g.
1 Les prisonniers de guerre seront immédiatement rendus de part et d'autre.
Art. 7.
> Sa .Majesté l'Kmpereur des Français, Sa Majesté l'Empereur d’Autriche, Sa Majesté la Reine du Royaume-lni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Prusse, Su Majesté l’Empereur de toutes les Russies, et Sa Majesté le Roi de Sardaigne, déclarent la Sublime Porte admise & participer aux avantages du droit public et du concert européens. Leurs Majestés s'engagent, chacune de son côté, à respecter l'indépendance el l'intégrité territoriale de l'Empire Ottoman , garantissent en commun la stricte observation de cet engagement, et considéreront en conséquence tout acte de nature à y porter atteinte comme une question d'intérét général.
Art. 8.
> S'il survenait, entre la Sublime Porte el l'une ou plusieurs des autres Puissances signataires, un dissentiment qui menacél le maintien de leurs relations, la Sublime Porto cl chacune de ces Puissances, avant de recourir à l'emploi de la force, mettront les autres Parties coniraclanles en mesure de prévenir celle extrémité par leur action médiatrice.
Art. 9.
« Sa .Majesté Impériale le Sultan, dans sa constante sollicitude pour le bien-être de ses sujets, ayant octroyé un firman qui, en améliorant leur sort, sans distinction de religion ni de race, consacre ses généreuses intentions envers les populations clirélicnnis
ANNEXES
de son Empire, el roulant donner un nouve.in Ifmoi^n.i^e de sei senlimeiits à cet * '^solu de cotnmuniqner aux l’uis$aurcs
conirnriunics ledit Grmnn, epontniiémeiit éuunè du sa lolouté aoureruine.
» Lus Puissances contraclantc.s constatent la haute ra'cur de cetie communiralion. Il est birn eniciidu qu’elle ne sauniit eu aucun cas donner le droit auxdiles Puissances de s’ininiiscur, soit collectiuemcnl, soit séparément, dans les rapports de Sa Majesté le Sultan arec ses sujets, ni dans laduiinistration int, ricuie de son Empire.
Aht. 10.
a La convention du treize juillet mil huit cent quarante et un, qui maintient l'antique rèyle de l’Empire Dltoman relative à la clôture des détroits du Bosphore et des Oardaoellcs, n été reusée d'un commun accord.
» L'acte conclu à cet elfet, et conrorménient à ce principe, entre les Hautes Parties contractantes, est et demeure annexé au présent truité, et aura même force et valeur que s’il en faisait partie intégrante.
Art. 11.
» La mer Noire est neutralisée : ouverts à la marine marchande de toutes les nations, ses eaux et ses ports sont, fonnellement et à perpétuité, interdits au pavillon de guerre, soit des Puissances riveraines, soit de toute autre Puissance, sauf les exceptions mentionnées aux articles... el... du présent traité.
Art. 12.
» Libre de toute entrave, le commerce dans les ports el dans les eaux de la mer Noire ne sera assujetti qu'.\ des réglements de santé, de douane, de police, conçus dans un esprit fuvorable au développement des transactions commerciales.
» Pour donner au.x intérêts commerciaux et maritimes de toutes les nations la sécurité désirable, la Russie et la Sublime Porte admettront des consuls dans leurs poils situés sur le littoral de la mer .Voire, conformément aux principes du droit internationaL
Art. 13.
> La mer Noire étant neutralisée aux termes de l’article il, le
AWEXES.
maintien de rélablisaemcnl sur son littoral d'arienaut militaires maritimes derient sans nécessité comme sans objet. En conséquence, Sa Majesté l'Empereur de tontes les Russieset Sa Majesté le Sultan s'engagent à n'élever et à ne conserver sur ce littoral aucun arsenal militaire maritime.
Abt. h.
s Ecurs Majestés l'Empereur de toutes les Russies et le Sultan ayant conclu une convention à l’effet de déterminer la force et le nombre des bâtiments légers nécessaires au service de leurs côtes, qu'elles se réservent d'entretenir dans la mer \oire, cette convention est annexée au présent traité, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie intégrante. Elle ne pourra être ni annulée ni modifiée sans l'assentiment des Puissances signataires du présent traité. »
I.e congrès renvoie la lecture et l'adoption définitive des autres articles à la séance suivante.
(Suivent les signatures.}
PROTOCOLE X- XVL Seanre du 27 mars 1850.
Présents : les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de U Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de lu Sardaigne, de la Turquie.
I,e protocole de la précédente séance est lu et approuvé.
M. le cumte Waleivski donne lecture du projet de convention destiné à remplacer l'acte signé k lu>ndres le Ireixe juillet mil huit quarante et un.
Ce projet est agréé, et le congrès décide qu'il sera annexé au présent protocole.
I.,e congrès arrête en outre qu'un protocole particulier, qui sera signé avant cette convention, stipulera, pour le délai ni'crssaire à l'évacuation des territoires par les armées belligérantes, une exception temporaire à la règle de la clôture.
aî.
A\XEXES.
M. le comte U aleuski reprend U lecture des articles du traite général, interrompue A lu lin de la précédente séance; ces articles sont successivement adoptés dans les termes suivants :
Art. 15.
a l.'acle du congrès de Vienne ayant établi les principes destinés h régler la navigation des fleuves qui séparent ou traversent plusieurs Etats, les Puissances contractantes stipulent entre elles qu'A l'avenir ces principes seront également appliqués au Danube et à ses embouchures. Elles déclarent que cette disposition fait désormais partie du droit public de l'Europe, et la prennent sous leur garantie.
a l.a navigation du Danube ne pourra éire assujettie à aucune entrave ni redevance qui ne seraient pas e.\presiément prévues par les stipulations contenues dans les articles suivants. En conséquence, il ne sera perçu aucun péage basé uniquement sur le fait de la navigation du fleuve, ni aucun droit sur les marebandises qui se trouvent A bord des navires. Les réglements de police et de quarantaine A établir pour la sûreté des Etals séparés ou traversés par ce fleuve, seront conçus de manière A favoriser, autant que faire se pourra, la circulation des navires. Sauf ces règlements, il ne sera apporté aucun obstacle, quel qu'il soit, à la libre navigation.
Art. Ifi.
s Dans le but de réaliser les dispositions de l'article précédent, une commission dans laquelle l'.Autricbe, la France, la Grande- Uretugne, lu l’russc, la Russie, la Sardaigne et la Turquie seront cbaciine représentées par un délégué, sera ebargée de désigner et de faire exécuter 1rs travaux nécessaires depuis Toultcba pour dégager les einbouebures du Danube, ainsi que les parties de la mer y avuisinanlcs, des sables et autres obstacles qui les obstruent, afin de mettre cette partie du fleuve et lesdites parties de la mer dans les meilleures conditions possibles de navigabilité.
n Pour couvrir les frais de ces travaux, ainsi que des établissements ayant pour objet d'assurer cl de faciliter la navigation aux bouches du Danube, des droits fixes d'un taux convenable, arrêtés par la commis’ion à la majorité des voix, pourront être prélevés.
AWEXKS.
à la condition expresse que, sous ce rapport comme sous tous les autres, les pavillons de toutes les nations seront traités sur de pied d'une parfaite égalité. ■>
MM. les plénipotentiaires de la Tur(|uie déclarent que la Sublime Porte fera volontiers les avances nécessaires à l'exécution des travaux dont il est fait mention dans l'article ci-dessus.
Art. 17.
<• Une commission sera établie et sc composera des délégués de l'Autriche, delà Bavière, de la Sublime Porte et du U'iirtembcrg (un pour chacune de ces puissances), auxquels sc réuniront les commissaires des trois Principautés Danubiennes, dont la nomination aura été approuvée par la Porte. Cette commission, qui sera permanente: 1° élaborera les règlements de navigation et de police fluviale; 2° fera disparaître les entraves, de quelque nature qu'elles paissent être, qui s'opposent encore é l'application au Danube des dispositions du traité de Vienne ; 3“ ordonnera et fera exécuter les travaux nécessaires sur tout le parcours du fleuve; et 4" veillera, après la dissolution de la commission européenne, au maintien de la navigabilité des embouchures du Danube et des parties de la mer y avoisinantes.
>1 II est entendu que la commission européenne aura rempli sa técbe, et que la commission riveraine aura terminé les travaux désignés dans l'article précédent sous les n°* 1 et 2, dans l'espace do deux ans. Les Puissances signataires réunies en conférence, informées do ce fait, prononceront, après en avoir pris acte, la dissolution do la commission européenne, et dès lors la commission riveraine |>ermanentc jouira des mêmes pouvoirs que ceux dont la commission européenne aura été investie jusqu'alors.
Art. 19.
» Afin d'assurer l'exécution des règlements qui auront été arrêtés d'un conimun accord, d'après les principes ci-drssus énoncés, chacune des Puissances contractunles aura le droit de faire stationner en tout temps deux béliinenls légers aux nnhouebures du Danube.
AX.VKXES.
. Abt. 20.
• En échange des villes, porls et territoires énumérés dans l’article 4 du présent traité, et pour mieux assurer la liberté de la navigation du Danube, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies consent à la rectification de sa frontière en Bessarabie.
s I.a nouvelle fronlièrc partira de In mer \oire, à un kilomètre à l'est du lac Boiirna Sola, rejoindra perpendiculairement la route d’.Akerinan, suivra cette route jusqu'au val de Trajan, passera au sud de Bolgrad , remontera le long de la rivière de Vaipuk jusqu'à la hauteur de Saratsika, et ira aboutir à Katamori, sur le Pruth. En amont de ce point, l'ancienne frontière entre les deux empires ne subira aucune modification.
a Des délégués des Puissances contractantes fixeront dans ses détails le tracé de la nouvelle frontière.
Aar. 21.
B I.e territoire cédé par la Russie sera annexé à la Principauté de Moldavie, sous la suzeraineté de la Sublime Porte.
B Les habitants de ce territoire jouiront des droits et privilèges assurés aux Principautés, et, pendant f espace de trois années, il leur sera permis de transporter ailleurs leur domicile, en disposant librement de leurs propriétés.
Abt. 22.
B Les Principautés de Valacbie et de Moldavie continueront i jouir, sous la suieraineté de la Porte et sous la garantie des Paissances contractantes, des privilèges et des immunités dont elles sont en possession. Aucune protection exclusive ne sers exercée sur elles par une des Puissances garantes. 11 n'y aura aucun droit particulier d'ingérance dans leurs affaires intérieures.
Art. 23.
B La Sublime Porte s' enga, qc à conserver auxdites Principautés une administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de législation, de commerce et de navigation.
B Les lois et statuts aujourd'hui en vigueur seront révisés. Pour établir un complet accord sur cette révision , une commission
AMXKXES.
SOS
spèciale, sur la composition de laquelle les Hautes Puissances contractantes s'entendront, se réunira sans délai à liucliarcst avec un commissaire de la Sublime Porte.
» Cette commission aura pour tSebe de s'enquérir de l’état actuel des Principautés et de proposer les bases de leur future organisation.
Aai. 24.
» Sa Majesté le Sultan promet de convoquer immédiatement, dans cbaciine des deux provinces, un divan ad hoc , composé de manière A constituer la représentatiou la plus exacte des intérêts de toutes les classes de la société. Ces divans seront appelés à exprimer les voeux des populations relativement A l'organisation définitive des Principautés.
» l'nc instruction du congrès réglera les rapports de la commission avec ces divans,
•Abt. 25.
s Prenant en considération ropinioii émise par les deux divans, la commission transmettra sans retard au siège actuel des conférences le résultat de son propre travail.
s L'entente finale avec la Puissance suzeraine sera consacrée par une convention conclue A Paris entre les Hautes Parties contractantes, et un hatti - schérif conforme aux stipulations de la convention constituera définitivement l'organisation de ces provinces, placées désoroqais sous la garantie collective de toutes les Puissances signataires.
Abt. 26.
1 II est convenu qu'il y aura une force armée nationale, organisée dans le but de maintenir la sûreté de l'intérieur et d'assurer celle des frontières. .Aucune entr.ave ne pourra être apportée au» mesures extraordinaires de défense que les Principautés, d’accord avec la Sublime Porte, seraient appelées A prendre pour repousser toute !igre;siou étrangère.
Abt. 27.
» Si le repos intérieur des Principautés se trouvait menacé ou compromis, la Sublime Puite s'entendra avec lès autres Puissances couliacluntes sur les mesures à prendre pour maintenir ou rétablir
AKXKXES.
l’orilrc l^gal. Une intereenlion armie ne ponrra avoir lieu tans un accord préalable cuire ces Puissances.
Abt. 28.
> La Principauté de Servie couliiiuera à relever de la Sublime Porte, conformément aux bats impériaux qui fixent et déterminent set droits et immunités, placés désormais sous la garantie collective des Puissances contractantes.
> Kn conséquence, ladite Principauté conservera son administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de législation, de commerce et de navigation. >
l'in révisant ce dernier article, le congres arrête que la décision qui y fait suite dans le protocole n° MV est maintenue.
Art. 29.
U Le droit de garnison de la Sublime Porte, tel qu'il te trouve stipulé par les réglements antérieurs, est maintenu. Aucune intervention armée ne pourra avoir lieu sur son territoire tant un accord préalable cotre les Hautes Puissances contractantes.
Art. 30.
> Sa Majesté l'I'impcreur do toutes les Russies et Sa Majesté le .Sultan maintiennent dans son intégrité l'état de leurt possessions en .Asie, tel qu'il existait légalement avant la rupture.
s Pour prévenir toute contestation locale, le tracé de la frontière sera vériiié et, s’il y a lieu, rectifié, sans qu'il puisse en résulter un préjudice territorial pour fune ou l’autre des deux parties.
s .A cet effet, une commission mixte, composée de deux commissaires russes, de deux commissaires ottomans, d'un commissaire anglais et d'un commissaire français, sera envoyée sur les lieux immédiatement après le rétablissement des relations diplomatiques entre la cour de Russie et la Sublime Porte. Son travail devra être terminé dans f espace de huit mois, à dater de l'échange des ratifications du présent traité, s
M. le premier plénipotentiaire de la Kruiire dit qu’il arrive à l’article stipulant l’évacuation du territoire ottoman par les armées des Puissances alliées. Il fait remarquer que les conventions anté;
IXXF.XKS.
Heures conclues arec la Porte liienl h ce sujet des délais qui, en raison du développement pris par la guerre, sont devenus matériellement insuffisants pour l'évacuation des troupes et du matériel réunis en ce moment en Crimée. Il ajoute que l'évacuation commencera aussitât que la paix sera conclue, et que l'intention de la France, comme celle de tous ses alliés, est de rappeler son armée dans le plus court délai possible, mais que cette opération n'exigera pas moins de six mois ; que les alliés de la Porte se trouveront par coniu’quent dans l'impossibilité d'exécuter dans le délai convenu les engagements qu’ils ont pris sur ce point, et qu'il y a lieu dés lors de s'entendre h ce sujet.
En conséquence, de ces observations, le congrès décide qu'il se réunira immédiatement après la conclusion de la paix, pour convenir des arrangements relatifs ii l'évacuation, et pour fixer les délais dans lesquels elle devra s'accomplir.
L'adoption des derniers articles du traité général est renvoyée è la prochaine séance.
Le projet de convention à conclure entre la Russie et la Turquie, et qui se trouve joint au protocole n° X, ayant été révisé, est agréé et demeure arrête ainsi qu'il e.st annexé au présent protocole.
{Suivent les signatures.)
PROTOCOLE XVII
Séance du 28 mars 1836.
Présents : les plénipotentiaires de l'Autricbe, de la France, de la Grande-Bretagne, de I.i Prusse, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Le protocole de In précédente séance est lu et approuvé.
M. le comte W alenski donne lecture des derniers articles du traité général ; ces articles sont arrêtés et agréés par le congrès dans les termes suivant.s :
.Var. :U.
« Les territoires ottomans occupés , pendant lu guerre, paè les
ANXKXES,
troupes Je Leurs Majestés l’ Empereur des Fraoeais, l'Empereur d'Autriche, la Reine du Royaumc-L'ni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et lu Roi de Sardaigne , aux termes des conventions signées 5 Constantinople lu douze mars mil huit cent cinquantequatre, entre la France, la Grande-Bretagne et la Sublime Porte; le quatorze juin de la même année, entre l'Autriche et la Sublime Porte, et le quinze mars mil huit cent cinquuntc-cinq, entre la Sardaigne et la Sublime Porte, seront évacués, après l'échange des ratilications du présent traité, aussitôt que faire se pourra. Les délais et les moyens d'exéeution feront l'objet d'un arrangement entre la Sublime Porte et les Puissauces dont les troupes ont occupé son territoire.
Abt. R2.
>> Jusqu'à ce que les traités ou conventions qui existaient avant la guerre entre les Puissances belligérantes aient été ou renouvelés ou remplacés par des actes nouveaux, le commerce d'importation ou d'exportation aura lieu, réciproquement pour chacune d'elles, sur le pied des réglements en vigueur avant la guerre, et leurs sujets, en toute autre matière, seront respectivement traités sur le pied de la nation la plus favorisée.
Art. 33.
> lai convention conclue en ce jour entre Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine du Royaume-l'ni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, d'une part, et Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies, de l'autre part, relativement aux iles d'Aland, est et demeure annexée au présent traité, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie.
Art. 3i.
• Le présent traité sera ratilié, et les ratifications en seront échangées à Paris dans l'espace de quatre semaines, ou plus tét, si faire se peut.
B En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
» Fait à Paris , le •
congrès décide en outre que lo traité se terminera par l'article additionnel et transitoire ci-après :
AXXKXKS.
ArTICLK ADDITIOVXKt. ET TRAVSITOIRE.
« Le» dispositions de la convention des détroits, si,tjnée en ce jour, ne seront pas appliealiles aux bAtiments de jjuerre employés par les Puissances brlli<|érnntes pour l’évacuation par mer des territoire» occupes par leurs armées; mais lesdiles stipulations reprendront leur entier effet aussitôt que l'évacuation sera terminée. s
Tous les articles ayant été lus et approuvés, .M. le comte Walewski propose au congrès de se réunir dans la journée de demain pour parafer le traité et les conventions qui y seront annexées, Il propose également de fixer au jour de dimanche, 30 du présent mois, la signature de la paix.
I.C congrès adhère
M. le comte U'aleuski fait enfin remarquer qu'en signant le traité de paix le congres ne sera pas arrivé au terme de ses travaux; qu'il devra continuer è se réunir pour sc concerter sur tout ce qui concerne la cessation des hostilités, et particuliérement le blocus, pour préparer les instructions destinées A la commission qui doit se rendre dans les Principautés, et convenir enfin des dispositions à prendre pour assurer l'évacuation de tous les territoires occupés par les armées des Puissances alliées.
En conséquence, le congrès décide qu'il continuera A siéger et à se réunir au lieu de ses séances.
{Suivent le* signature*. )
PROTOCOLE .\“ XVlll.
Séance du 29 mars 18.5C.
Présents : les plénipotentiaires de l'.Autrichc, de la France, de la Grandc-llretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Le protocole de la précédente séance est lu et approuvé.
Il est donné lecture successivement :
ANXEXKS.
1° Du projet de traité général;
2° Du projet de convention de> détroits;
3° Du projet de convention relative aux bétiments légers de guerre que les Puissances riveraines entretiendront dans la mer Noire ;
4° Du projet de convention concernant les Iles d'Aland.
Et MM. les plénipotentiaires, après avoir substitué le nom de Italeha 5 celui de TouUcha, i l'article IC du premier de ces projets, les ayant trouvés conformes aux textes insérés aux protocoles n°* XV, XVI et XVII, les parafent, et en remettent la signature, ainsi qu'ils en sont convenus, à demain, i l'heure de midi.
Le présent protocole est In et approuvé.
(Suivent les tignaluret.)
PROTOCOLE N* XIX
Séance du 30 mars I85G.
Présents : les plénipotentiaires de l'.Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Réunis, à l'heure de midi, dans la salle de leurs délibérations, MM. les plénipotentiaires collationnent sur les Instruments parafés dans la précédente séance :
1° Le traité général de paix;
2° La convention des détroits ;
3° La convention relative aux bdtlmeots de guerre légers que les Puissances riveraines entretiendront dans la mer Noire;
4" La convention concernant les iles d'Aland.
Et tous ces* actes ayant été trouvés en due forme, MM. les plénipotentiaires y apposent leurs signatures et le sceau de leurs armes.
Après quoi, et sur la proposition de M. le comte VV'alewski, le congrès déclare que l'armistice, en conséquence de la signature
AXiVEXKS.
(le U paix, se trouve prorogé juscjuau moment de l'échange des ratincatioiii, et il est convenu entre MM. les plénipotentiaires de la France, de la Grande-Bretagne, de la Sardaigne et de la Turquie, d'une part, et M.M. les plénipotentiaires de la Russie, de l'autre part, que des ordres seront transmis sans délai à cet efret.
Le congrès décide en outre que l'échange des ratiiications aura lieu en six exemplaires; que les ralifications de l'article additionnel au traité général se feront conjointement avec le traité général lui-méme, et que les ratifications de ce traité et de chacune des conventions annexées seront consignées dans des actes séparés.
M. le comte de Clarendon propose aux plénipotentiaires de se rendre aux Tuileries pour informer l'Empereur que le congrès vient de terminer l'œuvre de pacification à laquelle Sa Majesté portait un grand intérêt, et que l'Europe attendait avec une si vive impatience.
Le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne dit que cette démarche envers le souverain du pays où le congrès se trouve réuni est en même temps un hommage respectueux de reconnaissance dù à la haute bienveillance et à la gracieuse hospitalité dont les plénipotentiaires, individuellement et collectivement, ont été l'objet de la part de Sa Majesté Impériale. la>rd Clarendon ajoute qu'il est certain d'avance que tout ce qui serait de nature ù témoigner des sentiments de respect et de haute considération dont les plénipotentiaires sont animés envers la personne de l'Empereur Xapoléon rencontrera la plus complète approbation des Souverains que les plénipotentiaires ont l'honneur de représenter.
Le congrl-s accueille avec une unanimité empressée la proposition de .M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne.
M. le comte W alewski remercie le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne de la proposition qu'il vient de faire, et n'bésile pas à assurer que l'Empereur, son Auguste Souverain, sera très-sensible à la démarche suggérée par lord Clarendon, et non moins reconnaissant des sentiments qui l'ont dictée que de l’empressement unanime avec lequel elle a été agréée.
Le présent protocole est lu et approuvé.
( Suivent les signatures. )
sto
AXNEXES.
PROTOCOLE \» XX
Séance du 2 avril 185C.
Préscnis : le» plènipolentiaires de l’Autriche, de U France, de la Grande-Bretagne, de la Pmise, de la Rustie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Ainsi qu'il l'avait décidé, le congrès s'occupe de la question de savoir si les blocus peuvent être levés avant l'échange des ratiGcations du traité de paix.
M. le comte Waleu'ski expose que les précédents établissent que généralement les blocus n'ont élé levés qn'après l'échange des ratifications, en vertu du principe que la guerre n'est terminé qu'au moment où les stipulations arrêtées par les plénipotentiaires ont reçu la consécration de leurs souverains; que l'esprit de libéralité, qui exerce de nos jours une si heureuse influence sur les rapports internationaux , conseille néanmoins de déroger à cette règle; que la France et la Grande-Bretagne, qui ont mis les blocus existants, se sont entendues pour donner dans cette circonstance une marque de leur sollicitude pour le commerce en général, en décidant que tous les blocus seraient levés dès à présent, et qu’il ne reste plus dès lors qu'é se concerter sur les moyens propres à réaliser sans délai leurs intentions k cet égard.
D'accord avec M. le premier plénipotentiaire de la Franer, .M. le comte de Clarendon propose de conclure un armistice sur mer. Cette mesure, dans son opinion, aurait pour effet la levée immédiate des blocus existants.
M. le comte VValenrski ajoute que cette combinaison permettrait de considérer les prises faites postérieurement à la signature de la paix comme non avenues, et de restituer les navires et 1rs chargements capturés; que le commerce se trouverait ainsi autorisé à reprendre sans plus de retard tontes ses transactions, si I» Russie, de son cùtc, rapportait dès k présent les mesures exreptionnelles qu'elle a prises durant la guerre concernant les opérations commerciales qui se font dans ses ports.
AXXKXES.
Adoptant avec empressement les vues exposées par M\f. les plénipotentiaires de la l'ranre et de la Gratide-Brela^nef MM. les plenipolenliaires de la Hussie répondent que la proposition soumise au congres sera Traisemhlablemenl acceptée avec une extrême faveur par leur gouvernement, quMs s’empressent par conséquent d’y adhérer pour leur part, mais qu’ils se trouvent dans l’obligation de réserver l’approbation de leur cour.
MM. les pienipolentiiiires des autres Puissances déclarent que cette mesure sera accueillie avec un sentiment de vive reconnaissance par les États neutres.
Il est en conséquence décidé que si, dans la prochaine séance, ainsi qu’ils le présument, .MM. les plénipotentiaires de la Russie sont autorisés à faire savoir que leur gouvernement a levé les prohibitions imposées pendant la guerre uu commerce d’importation et d’exportation dans les ports et sur les frontières de reaipirc russe, il sera conclu entre la Prance, la Grande-Bretagne, la Sardaigne et la Turquie, d’une part, et la Russie, de l'autre part, un armistice sur mer, qui comptera à dater de la signature de la paix, et qui aura pour effet de lever tous le.s blocus. Par conséquent, les prises fuites postérieurement à la date du 30 mars passé seront restituées.
Les actes consulaires et formalités requises des navigateurs cl des commerçants seront remplis provisoirement par les agents des Puissances qui ont consenti pendant la guerre à sc charger officieusement des intérêts des sujets des États belligérants.
[Suivent Us signatures.]
PROTOCOLE X- XXL Séance du 4 avril 1 H56.
Présents : les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
I.C protocole de la précédente séance est lu et approuvé
MM. les plénipotentiaires de la Russie annoncent qu'ils soirl
AXXEXKS.
autorisés i dcilarer que 1rs mesures proliibilircs prises pendant la guerre pour fermer les ports russes au commerce d’exportation vont être levées.
Par suite de cette déclaration, et conformément à la résolution qu'il a prise dans sa précédente réunion, le coii;|rés arrête qu'il est conclu un armistice maritime entre la France, la Grandc-Ilrctagne, la Sardaigne et la Turquie, d'une part, et la Russie, de l’autre part, et que les prises faites postérieurement à la signature de la paix seront restituées.
Il est convenu en conséquence que des ordres seront donnés pour la levée immédiate des blocus existants, et que les mesures prises en Russie pendant la guerre contre l'exportation des produits russes, et notamment des céréales, seront également rapportées sans retard.
Après avoir proposé au congres de s'occuper de Tévacu.ition des territoires russe et ottoman , M, le comte W'alewski dit qu'en ce qui concerne les alliés leur intention, ainsi qu'ils en ont déjè donné l'assurance, est de nappelcr leurs troupes sans retard, et de donner des ordres pour que le mouvement de retraite commence immédiatement apris l'ccbange des ratilications. Il croit ponvuir assurer que les territoires de la Russie seront totalement évacués dans un délai de six mois. Il ajoute que les armées alliées quitteront dans le même délai les positions qu'elles occupent en Turquie.
MM. les plénipotentiaires de la Russie assurent, de leur càté, que des dispositions sont prises pour que les troupes russes qui se trouvent à Kars et dans ses environs effectuent, aussi promptement qne possible, leur retraite sur le territoire russe. Ils s’engagent à faire connaître au congrès, dans une de ses prochaines réunions, le terme qui sera jugé nécessaire à la prompte exécution de cette opération. Ils expriment le désir que les armées alliées qui sont en Crimée commencent leur mouvement de retraite par Kcrtcli et léni-Kaleli, aGn que la mer d'Azoff se trouve au plus tôt ouverte à la navigation et au commerce.
M. le comte de UuoI se félicite de l'empressement que témoignent les Puissances belligérantes à rappeler leurs armées, et à exécuter ainsi sans retard l'une des stipulations les plus importantes du traité
AWKXES.
de paix. Il dit que, de son cdlé, rAulrichc aura soin de faire rentrer sur son territoire celles de ses troupes qui occupent les Principautés. Il ajoute que celte opération ne rencontrant pas les mêmes difTicullés que rembarquement des armées qui se trouvent en Crimée, elle pourra s'accomplir plus promptement, et par conséquent que les troupes aiitricliieunes auront évacué les Principautés avant que les armées belligérantes aient pu, de leur côté, complètement évacuer l'Empire Ottoman.
Après ces explications, il est convenu, d'un accord unanime, que toutes les armées belligérantes ou alliées commenceront leur mouvement de retraite immédiatement après l'échanqe des ratifications du traité de paix, et qu'elles le continueront sans interruption. Il est également convenu que les armées de la France, de la Grande-Bretagne et de la Sardaigne auront un délai de six mois pour effectuer l'évacuation totale des territoires qu'elles occupent en Russie et dans l'Empire Ottoman; cette évacuation commencera, autant que possible, par Kertch, léni-KaIeh, Kinburn et Eupatoria.
Les traités conclus à Constantinople les 12 mars 1854 et 15 mars 1855, entre la France, la Grande-Bretagne, la Sardaigne et la Turquie, stipulant qu'é la paix le territoire de l'Empire Ottoman sera évacué dans l'espace de quarante jours, et l'exécution de cet engagement étant devenue matériellement impossible par suite du développement pris par la guerre, il est convenu que des instructions et des pouvoirs seront envoyés aux représentants de la France, de la Grande-Bretagne et de la Sardaigne à Constantinople, pour qu'ils aient à conclure avec la Porte une convention destinée à fixer un nouveau terme, qui ne pourra excéder celui de six mois.
Le congrès décide ensuite que les commissaires qui, aux termes de l'article 20 du traité de paix, auront à procéder à la délimitation de la nouvelle frontière en Bessarabie, devront se réunir i Galatz le 6 mai prochain, et s'acquitter sans retard de la mission qui leur sera confiée.
MM. les plénipotentiaires de la Russie déclarent que les autorités russes remettront, des que cette opération sera terminée, aux autorités moldaves, la portion de territoire qui, d'après la
ANXEXES.
nouvelle délimilalion, devra £lre annexée é la Moldavie. Il demeure entendu que cette ceision coïncidera avec l'évacuation des territoires russes par les années alliées.
M. le comte de Clarendon fuit remarquer que, pour liiler l'évacuation de la Crimée, il serait utile que les bétiments des Puissances alliées pussent librement pénétrer dans le port de Sébastopol : cette facilité, dans l'opinion du premier pli nipotentiaire de la Grande-Bretagne, avancerait l'embarquement des hommes et du matériel de plusieurs semaines.
.MM. les plénipotentiaires de la Russie répondent qu'ils prendront à cet égard les ordres de leur cour.
M. le comte Waleuski dit qu'il y a I eu de s'occuper des instructions destinées aux commissaires qui seront chargés de se rendre dans les Prineipautés pour s'enquérir, conformément à l'ariiclr du traité de paix, de l'état actuel de ces Provinces, et pour proposer les bases de leur future organisation. Il expose que ces instructions doivent être conçues en termes généraux ; qu'en fixant l'objet de la mission des commissaires, tel qu'il a été défini par le traité lui-méme, elles doivent leur laisser la latitude nécessaire pour s'éclairer et se mettre en mesure de remplir d'nne manière complète la tdebe qui leur sera confiée. Il lui semble que cette opinion peut être d'autant plus agréée par le congrès que le firman prescrivant la convocation des divans ad hoc doit être, ainsi que le constate le protocole n” XIV, concerté avec les représentants des Puissances contractantes à Constantinople, et rédigé de manière è pourvoir à fentièro exécution de l'article du traité qui détermine la composition de ces assemblées. Il propose enCn de confier la rédaction de ces instructions à une commission prise dans le sein du congrès.
Ce congrès adhère, et la commis.sion est composée du premier plénipotentiaire de la Turquie, et des seconds plénipotentiaires de la France et de la Grande-Bretagne.
Après nouvel examen, et jugeant utile de modifier ce qu'il avait arrêté sur le même sujet dans sa séance du 30 mars, le congrès prend la résolution suivante :
Dans les ratifications du traité général, ce traité sera suivi textuellement et in exCenso, de l'article additionnel et des trois
ANNEXES
convenliont annexées; mais la ratillcalion portera sur le traité général et l'article additionnel dans les termes suivants : ■ Nous..., > ayant vu et examiné ledit traité et ledit article additionnel ei » transitoire, les avons approuvés et approuvons en toutes et cba- » cune des dispositions qui y sont contenues, etc. « Ce.s ratifica* tions seront échangées en six exemplaires pour chaque Puissance contractante.
I.a convention relative aux hétimenls légers sera ratifiée entre la Porte et la Russie.
La convention relative aux détroits sera ratifiée entre la Porte, d'une part, qui devra présenter six exemplaires, et les autres Puissances, de l'autre part, qui, n'ayant pas à échanger de ratifications entre elles, n'auront simplement i ratifier qu'avec la Porte, et par conséquent à présenter qu'un seul exemplaire.
La convention d'Aland sera ratifiée entre la France et l'Angleterre, d’une part, qui devront produire chacune un exemplaire destiné à la Russie, et la Russie, de l'autre part, qui devra produire deux exemplaires.
{Suivent Us signatures.)
PROTOCOLE .V XXII
Séance du 8 avril 1856.
Présents ; les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Le protocole de la précédente séance est lu et approuvé.
M. le comte Clarendon rappelle que dans la dernière réunion, et attendu que tous les plénipotentiaires n'étaient pas encore en mesure d'accéder à d'autres propositions, le congres s'est hornéi convenir de la levée des blocus. Il annonce que les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne sont aujourd'hui autorisés à faire savoir que les décisions restrictives imposées , à l'occasion de la guerre, au commerce et k la navigation, sont 1 la veille d'étre rapportées.
AX.VEXES.
MM. les plénipotentiaires de la Russie ayant renouvelé la déclaration analogue qu'ils ont faite dans la séance du quatre avril, et tous les autres plénipotentiaires ayant émis un avis favorable, le congrès arrête que toutes les mesures, sans distinction, prises à l'origine ou en vue de la guerre, et ayant pour objet de suspendre le commerce et la navigation avec l'Etat ennemi, sont abrogées, et qu'en tout ce qui concerne, soit les transactions commerciales , sans en excepter la contrebande de guerre, soit les expéditions de marcliandiscs et le traitement des bâtiments de commerce, les choses sont rétablies partout, à dater de ce jour, sur le pied où elles se trouvaient avant la guerre.
M.M. les plénipotentiaires de la Russie annoncent qu'ils ont reçu l'ordre de déclarer, en réponse à la demande qui leur en a été fuite, que le port de Sépastopol sera ouvert aux bâtiments des Puissances alliées, afin d'accélérer l'embarquement de leurs troupes et de leur matériel.
Ils ajoutent que les instructions qui leur sont parvenues leur permettent d'assurer que l'évacuation du territoire ottoman en Asie par l'armée russe commencera immédiatement après l'échange des ratilicatlons ; qu'il sera procédé dès que la saison et l'état des routes le permettront au transport des magasins et du matériel de guerre, et que le mouvement général de l'armée russe s'opérera simultanément avec celui des alliés, et se terminera à la même époque, et dans les délais (ixés pour l'évacuation des autres territoires.
Au nom de la eommission chargée d'en proposer la rédaction, M. le barun de Bourqueney donne lecture d'un projet d'instructions destinées aux commissaires qui devront se rendre dans les Principautés, aux termes de l'article 2Adu traité de paix.
M. le comte de Clarendon fait remarquer que le congrès s'est, avant tout, proposé, en s'occupant des Provinces Danubiennes, de provoquer l'expression librement émise des vœux des populations, et que cet objet pourrait ne pas se réaliser si les hospodars restaient en possession des pouvoirs dont ils disposent , et qu'il y aurait lieu peut-être de rechercher une combinaison de nature & assurer une liberté complète aux divans ad hoc.
M. le premier plénipotentiaire de l'Autriche répond qu'on ne
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doit toucher à l'adiiiinUtration, dans un moment de transition comme celui que les Principauli^s vont traverser, qu’avec une estréme réserve, et que ce serait tout compromettre que de mettre fin k tous les pouvoirs avant d'en avoir constitué de nouveaux ; que c'est k la Porte, dans tous les cas, que le congrès devrait laisser le soin de prendre les mesures qui pourraient être jugées nécessaires.
Aali-Pacha expose que l’administration actuelle ne présente pas peut-être toutes les garanties que le congrès pourrait désirer; mais qu'on s'exposerait k tomber dans l’anarchie si l'on tentait de sortir de l'ordre légal.
Lord Clarendon représente qu'il n'entend nullement proposer le renversement de tous les pouvoirs; et, avec d'autres plénipotentiaires , il rappelle que l'autorité des bospodars actuels touche au terme fixé par l'arrangement qui la leur a confiée, et que, pour rester dans les limites de l’ordre légal, il y a précisément lieu d'aviser.
Plusieurs plénipotentiaires rappellent également que la loi organique prévoit l'interruption du pouvoir des bospodars.
Après ces explications, le congrès décide qu’il s'en réfî’re k la Sublime Porte pour prendre, s'il y a lieu, à l'expiration des pouvoirs des bospodars actuels , les mesures nécessaires et propres k remplir les intentions du congrès, en combinant la libre expression des voeux des divans avec le maintien de l'ordre et le respect de l’état légal.
Sur la proposition de .M.M. les premiers plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de la France, pour prévenir tout conflit ou des discussions regrettables, il est également convenu que le firman qui doit ordonner la convocation des divans ad hoc fixera les règles qui devront être suivies eu ce qui concerne la présidence de ces assemblées et le mode de leurs délibérations.
Après avoir pris ces résolutions, le congrès adopte, sauf quelques modifications qui y sont introduites , les instructions dont M. le baron de Bourqiirney a présenté le projet, et qui sont annexées au présent protocole.
M. le comte U'alcwski dit qu’il est é désirer que les plénipotentiaires, avant de sc séparer, échangent leurs idées sur diffé-
AVXKXKS.
rents itijrU qui demandent des solutions et dont il pourrait ^tre utile de s'occuper, afin de prévenir de nouvelles complications. Quoique réuni spécialement pour régler la question d'Orient, le congrès, selon M. le premier plénipotentiaire de la France, pourrait se reprocher de ne pas avoir profité de la circonstance qui met ei^ présence les représentants des principales Puissances de l'Europe pour élucider certaines questions, poser certains principes, exprimer des intentions toujours et uniquement dans le but d'assurer pour l'avenir le repos du monde, en dissipant, avant qu'ils soient devenus menaçants, les nuages que l'on voit encore poindre i l'Iiorizun politique.
On ne saurait disconvenir, dit-il, que la Grèce ne soit dans une situation anomale. L’anarchie à laquelle a été livré ce pays a obligé la France et l'Angleterre h envoyer des troupes au Pirée, dans un moment où leurs armes ne manquaient cependant pas d'emploi. Le congrès sait dans quel état était la Grèce ; il n'ignore pas non plus que celui dans lequel elle se trouve aujourd'hui est loin d'étre satisfaisant. N'e serait-il pas utile, dès lors, que les Puissances représentées au congrès manifestassent le désir de voir les trois cours protectrices prendre en mûre considération la situation déplorable du royaume qu'elles ont créé, en avisant aux moyens d’y pourvoir?
M. le comte Waleu'ski ne doute pas que lord Clarendon ne se joigne à lui pour déclarer que les deux gouvernements attendent avec impatience le moment où il leur sera permis de faire cesser line occupation, A laquelle cependant ils ne sauraient mettre fin sans de très-sérieux inconvénients, tant qu’il ne sera pas apporté de modifications réelles A l’état actuel des choses en Grèce.
M. le premier plénipotentiaire de la France rappelle ensuite que les États pontificaux sont également dans une position anomale ; que la nécessité de ne pas laisser le pays livré à l'anarchie a déterminé la France, aussi bien que l’.Autriche, A répondre 4 la demande du saint- siège, en faisant occuper Rome par ses troupes, tandis que les troupes autrichiennes occupaient les Légations.
Il expose que la France avait un double motif de déférer sans hésitation 4 la demande du saint-siége, comme puissance catho-
lique et comme pnisiance earopéenne. Le litre de fila aîné de l’Eqliae, dont le aonverain de la France le glorifie, fait an devoir à l'Kmpereur de prêter aide et soutien au Souverain Pontife. La tranquillité des Etats romains, dont dépend celle de toute l'Italie, touche de trop prés au maintien de l'ordre en Europe, pour que la France n'ait pas un intérêt majeur & y concourir par tous les moyens en son pouvoir. Mais , d'un autre côté , on ne saurait méconnaître ce qu1l y a d'anomal dans la situation d'une puissance qui, pour se maintenir, a besoin d'étre soutenue par des troupes étrangères.
M. le comte Walevski n'hésite pas k déclarer, et il espère que M. le comte de Buol s'associera en tout ce qui concerne l'Autriche & cette déclaration, que non-seulement la France est prèle à retirer ses troupes, mais qu'elle appelle de tous ses vœux le moment où elle pourra le faire sans compromettre la tranquillité intérieure du pays et raulurilé du gouvernement pontifical, & la prospérité duquel l'Empereur son Auguste Souverain ne cessera jamais de prendre le plus vif intérêt.
M. le premier plénipotentiaire de la France représente combien il est à désirer, dans l'intérêt de l’équilibre européen, que le gouvernement romain se consolide assez fortement pour que les troupes françaises et autrichiennes puissent évacuer sans inconvénient les Etats pontificaux, cl il croit qu’un vœu exprimé dans ce sens pourrait ne pas être sans utilité. Il ne doute pas, dans tous les cas, que les assurances qui seraient données par la France et par l'Autriche sur leurs intentions à cet égard ne produisent partout une impression favorable.
Poursuivant le même ordre d’idées, M. le comte Walewski se demande s'il n’est pas à souhaiter que certains gouvernements de la péninsule italique, appelant à eux, par des actes de clémence bien entendus, les esprits égarés et non pervertis, mettent fin k un système qui va directement contre son but, et qui, au lieu d'atteindre les ennemis de l'ordre, a pour effet d'affaiblir les gouvernements et de donner des partisans à la démagogie. Dans son opinion ce serait rendre un service signalé au gouvernement des Deux-Siciles , aussi bien qu’ù la cause de l’ordre dans la péninsule italienne, que d'éclairer ce gouvernement sur la fausse
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voie dans laquelle il s'est engagé. Il pense que des averlissemeuls conçus dans ce sens et provenant des Puissances représentées an congrès seraient d'autant mieux accueillis, que le cabinet napolitain ne saurait mettre en doute les motifs qui les auraient dictés.
M. le premier plénipotentiaire de la France appelle ensuite l'attention du congrès sur un sujet qui, bien que concernant plus particulièrement la France, n'en est pas moins d'un intérêt réel pour toutes les Puissances européennes. Il croit superflu de dire qu'on imprime chaque jour en Belgique les publications les plus injurieuses, les plus hostiles, contre la France et son gouvernement; qu'on y prêche ouvertement la révolte et l'assassinat II rappelle que réremment encore des journaux belges ont osé préconiser la société dite la Marianne, dont on sait les tendances et l'objet ; que toutes ces publications sont autant de machines de guerre dirigées contre le repos et la tranquillité intérieure de la France par les ennemis de l'ordre social, qui, forts de l'impunité qu'ils trouvent é l'abri de la législation belge, nourrissent l'espoir de parvenir à réaliser leurs coupables desseins.
M. le comte U'alcwski déclare que l'unique désir du gouvernement de l'Empereur est de conserver les meilleurs rapports avec la Belgique. Il se bêle d'ajouter que la France n'a qu'a se louer du cabinet de Bruxelles et de ses efforts pour atténuer un état de choses qu'il n'est pas h même de changer, sa législation ne lui permettaut ni de réprimer les excès de la presse ni do prendre l'initiative d'une réforme devenue absolument indispensable. U \ous regrettons, dit-il, d'être placés dans l'obligation do n faire comprendre nous-mêmes à la Belgique la nécessité rigoun reusc de modifier une législation qui ne permet pas k son gou- ■> vernrmcnt de remplir le premier des devoirs internationaux, O celui de ne pas tolérer chez soi des menées ayant pour but n avoué de porter atteinte à la tranquillité des Etats voisins. Les » représentations du plus fort au moins fort ressemblent trop à n la menace pour que nous ne cherchions pas à éviter d'y avoir > recours. Si les représeutauts des grandes Puissances de l'Eun rope, appréciant, au même point de vue que nous, cette néces- » sité, jugeaient opportun d'émettre leur opinion li cet égard , d " est probable que le gouvernement belge, s'appuyant sur la
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> ijrande majorité du pays, se trouverait en mesure de mettre fin n à un état de choses qui ne peut manquer tôt ou tard de faire • naitre des difficultés et même des dangers, qu'il est de l'intérêt ■I de la Belgique de conjurer d'avance. >
M. le comte W alewski propose au congrès de terminer son œuvre par une déclaration qui constituerait un progrès notable dans le droit international, et qui serait accueillie par le monde entier avec un sentiment de vivo reconnaissance.
« Le congrès de Westphalie, ajoute-t-il, a consacré la liberté » de conscience; le congrès de Vienne, l'abolition de la traite des a noirs et In liberté de la navigation des fleuves.
a II serait digne du congrès de Paris de mettre fin à de trop a longues dissidences en posant les bases d'un droit maritime a uniforme en temps de guerre. Les quatre principes suivants a atteindraient complètement ce but :
a 1° Abolition de la course;
a 2° Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, a excepté la contrebande de guerre ;
a 3* La marchandise neutre, excepté la contrebande de guerre , a n’est pas saisissable même sous pavillon ennemi ;
a 4° Les blocus ne sont obligatoires qu’autant qu'ils sont a effectifs, a
M. le comte de Clarendon, partageant les opinions émises par M. le comte Walen'ski, déclare que, comme la France, l'Angleterre entend rappeler les troupes qu’elle a été dans l’obligation d'envoyer en Grèce , dès qu'elle pourra le faire sans inconvénient pour la tranquillité publique; mais qu'il faut d'abord combiner des garanties solides pour le maintieu d'un ordre de choses satisfaisant. Selon lui, les Puissances protectrices pourront s'entendre sur le remède qu’il est indispensable d'apporter à un système préjudiciable au pays, et qui s'est complètement éloigné du but qu'elles s'étaient proposé en y établissant une monarchie indépendante, pour le bien-être et la prospérité du peuple grec.
.M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne rappelle que le traité du trente mars ouvre une ère nouvelle; qu'ainsi que l’Empereur le disait au congrès, en le recevant après la signature du traité, cette ère est celle de la paix; mais que, pour être con-
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laquent, on ne devait rien néqli^cr pour rendre celle paix solide et durable; que, repréientant lei principalei l’uistancet do l'Europe, le congrès manquerait à son devoir, si, en se séparant, il consacrait par son silence des situations qui nuisent é l'équilibre politique, et qui sont loin de mettre la paix à l'abri de tout danger dans un des pays les plus intéressants de l'Europe.
B \ous venons, continue M. le comte de Clarendon, de pour- B voir à l'évacuation des différents territoires occupés par les B armées étrangères pendant la guerre ; nous venons do prendre B l'engagement solennel d'effectuer celle évacuation dans le plus B bref délai ; comment pourrions-nous ne pas nous préoccuper B des occupations qui ont eu lieu avant la guerre, et nous abste- B nir de rechercher les moyens d'y mettre fin 1 r
M. le premier plénipolenlaire de la Grande-Bretagne ne croit pas utile de s'enquérir des causes qui ont amené des armées étrangères sur plusieurs points de l'Italie; mais il pense qu'en admettant même que ces causes étaient légitimes, il n'est pas moins vrai qu'il en résulte un étal anomal, irrégulier, qui ne peut être justifié que par une nécessité extrême, et qui doit cesser dès que celle nécessité ne se fait plus impérieusement sentir; que, cependant, si on ne travaille pas à mettre un terme à cette nécessité, elle continuera d'exister; que, si on se contente de s'appuyer sur la force armée, au lieu de chercher à porter remède aux justes causes du mécontentement, il est certain qu'on rendra permanent un système peu honorable pour les gouvernements et regrettable pour les peuples. Il pense que l'administration des Etats romains offre des inconvénients d'où peuvent naître des dangers que le congrès a le droit de chercher à conjurer; que les négliger, ce serait s'exposer à travailler au profil de la révolution que tous les gouvernements condamnent et veulent prévenir. Le problème, qu'il est urgent de résoudre, consiste à combiner, selon lui, la retraite des troupes étrangères avec le maintien de la tranquillité, et celle solution repose dans l'organisation d'une administration qui, en faisant renaître la eonfiance, rendrait le gouvernement indépendant de l'appui étranger; cet appui ne réussissant jamais à maintenir un gouvernement auquel le sentiment public est hostile, il en résulterait, dans son opinion, un
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rAle que la France et l’Autriche ne voudraient pas accepter pour leurs armées. Pour le bien-être des États pontificaux, comme dans l'intérêt de l'autorité souveraine du Pape, il serait donc utile, selon lui, de recommander la sécularisation du gouvernement et l’organisation d'un système administratifen harmonie avec l’esprit du siècle et ayant pour but le bonheur du peuple. Il admet que cette réforme présenterait peut-être à Rome même, en ce moment, certaines difficultés; mais il croit qu'elle pourrait s'accomplir facilement dans les Légations.
M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne fait remarquer que depuis huit ans Bologne est en état de siège, et que les campagnes sont tourmentées par le brigandage. On peut espérer, pense-t-il, qu’en constituant dans cette partie des Ktats romains un régime administratif et judiciaire à la fois laïque et séparé, et qu'en y organisant une force armée nationale, la sécurité et la confiance s'y rétabliraient rapidement, et que les troupes autrichiennes pourraient se retirer avant peu sans qn’on eût k redouter le retour de nouvelles agitations; c'est du moins une expérience qu'à son sens on devrait tenter, et ce remède offert à des maux incontestables devrait être soumis par le congrès à la sérieuse considération du Pape.
En ce qui concerne le gouvernement napolitain, M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne désire imiter l'exemple que lui a donné M. le comte Walewski, en passant sous silence des actes qui ont en un si fâcheux retentissement. Il est d'avis qu'on doit sans nul doute reconnaître en principe qu’aucun gouvernement n'a le droit d'intervenir dans les affaires intérieures des autres États ; mais il croit qu'il est des cas oA l'exception à cette règle devient également un droit et un devoir. Le gouvernement napolitain lui semble avoir conféré ce droit et imposé ce devoir à l'Europe; et, puisque les gouvernements représentés au congrès veulent tous, au même degré, soutenir le principe monarchique et repousser la révolution, on doit élever la voix contre nn système qui entretient au sein des niasses, nu lieu de chercher à l'apaiser, fcffrrvesccncc révolutionnaire. « \ous ne voulons s pas, dit-il, que la paix soit troublée, et il n'y a pas de paix s sans justice; nous devons donc faire parvenir au roi de Naples
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» le vœu du congrèi pour l'améliorittion de ion système de gou- » rernement, vœu qui ne saurait rester stérile, et lui demander > une amnistie en faveur des personnes qoi ont été condamnées , i> ou qui sont détenues sans jugement, pour délits politiques. •
Quant aux observations présentées par M. le comte Waleirski sur les excès de la presse belge, et les dangers qui en résultent pour les pays limitrophes, les plénipotentiaires de l'Angleterre on reconnaissent l'importance ; mais, représentants d'un pays où une presse libre et indépendante est, pour ainsi dire, une des institutions fondamentales, ils ne sauraient s’associer k des mesures de coercition contre la presse d'un autre État. M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, en déplorant la violence à laquelle se livrent certains organes de la presse belge, n'hésite pas ù déclarer que les auteurs des exécrables doctrines auxquelles faisait allusion M. le comte U’alewski, que les hommes qui prêchent l'assassinat comme moyen d'atteindre un hut politique, sont indignes de la protection qui garantit à la presse sa liberté et son indépendance.
En terminant, M. le comte de Clarendon rappelle qu* ainsi que la France, l'.Anglcterre , au commencement de la guerre, a cherché par tous les moyens k en atténuer les effets, et que dans ce hut elle a renoncé, au profit des neutres , durant la lutte qui vient de cesser, à des principes qu'elle avait jusque-là invariablement maintenus. 11 ajoute que l'.Angleterre est disposée à y renoncer définitivement, pourvu que la course soit également abolie pour toujours; que la course n'est autre chose qu'une piraterie organisée et légale , et que les corsaires sont un des plus grands fléaux de la guerre, et que notre état de civilisation et d'humanité exigt qu'il soit mis fin à un système qui n'est plus de notre temps. St le congrès tout entier se ralliait à la proposition de M. le comte Waleivski, il serait bien entendu quelle n'engagerait qu’à l'égard des puissances qui auraient accédé, et qu’elle ne pourrait être invoquée par les gouvernements qui auraient refusé de s'y associer.
M. le comte ürloff fait observer que les pouvoirs dont il a été muni ayant pour objet unique le rétablissement de la paix, il ne se croit pas autorisé à prendre part à une discussion que scs instructions n'ont pas pu prévoir.
AXXKXES. 5iô
M. le comte de BuoI se félicile de voir les gouvernements de France et d'Angleterre disposés à mettre fin aussi promptement que possible à l'occupation de la Grèce. L'Antriche, assure-t-il, forme les vœux les plus sincères pour la prospérité de ce royaume , et elle désire également, comme la France, que tous les pays de l'Europe jouissent, sous la protection du droit public, de leur indépendance politique et d'une complète prospérité. Il ne doute pas qu'une des conditions essentielles d'un état de choses aussi désirable ne réside dans la sagesse d'une législation combinée de manière à prévenir ou à réprimer les excès de la presse, que M. le comte Walewski a blAmés avec tant de raison , en parlant d'un Etat voisin, et dont la répression doit être considérée comme un besoin européen. Il espère que dans tous les Etats continentaux où la presse offre les mêmes dangers, les gouvernements sauront trouver dans leur législation les moyens de la contenir dans de justes limites, et qu’ils parviendront ainsi à mettre la paix à l'abri de nouvelles complications internationales.
En ce qui concerne les principes de droit maritime, dont M. le premier plénipotentiaire de la France a proposé l’adoption , M. le comte de BuoI déclare qu'il en apprécie l’esprit et la portée, mais que, n'étant pas autorisé par scs instructions à donner un avis sur une matière aussi importante, il doit se borner, pour le moment, à annoncer au congrès qu'il est prêt à solliciter les ordres de son souverain.
Mais ici, dit-il, sa lâche doit finir. Il lui serait impossible, en effet, de s'entretenir de la situation intérieure d'Etats indépendants qui ne se trouvent pas représentés au congrès. Les plénipotentiaires n'ont reçu d'autre mission que celle de s'occuper des affaires du Levant, et n'ont pas été convoqués pour faire connaître â des souverains indépendants des vœux relatifs à l'organisation intérieure de leur pays : les pleins pouvoirs déposés aux actes du congrès en font foi. Les instructions des plénipotentiaires autrichiens, dans tous les cas, ayant défini l'objet de la mission qui leur a été confiée, il ne leur serait pas permis de prendre part à une discussion qu'elles n'ont pos prévue.
Pour le même motif, M. le comte de BuoI croit devoir s'abstenir d'entrer dans l'ordre d'idées abordé par M. le premier plèni-
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potentiaire de la GraDde-Brelagne et de donner des explications sur la durée de l'occupation des États romains par les troupes autrichiennes, tout en s'associant cependant et complètement aux paroles prononcées par le premier plénipotentiaires de la France A ce sujet.
.11, le comte Walewski fait remarquer qu'il ne s'agit ni d'arrêter des résolulions défînitires, ni de prendre des engagements, encore moins de s'immiscer directement dans les affaires intérieures des gouvernements représentés ou non représentés an congrès, mais uniquement de consolider, de compléter l'œuvre de la paix en se préoccupant d'avance des nouvelles complications qui pourraient surgir, suit de la prolongation indéfinie on non justiliée de certaines occupations étrangères, soit d'un système de rigueur inopportun et impolitique, soit d'une licence perturbatrice, contraire aux devoirs internationaux.
M. le baron de Hûbner répond que les plénipotentiaires de l'Autriche ne sont autorisés ni A donner une assurance, ni à exprimer des vœux. La réduction de l'armée autrichienne dans les l,égations dit asscx, selon lui, que le cabinet impérial a fintention de rappeler ses troupes dès qu'une semblable mesure sera jugée opportune.
M. le baron de Manteuffel déclare connaitre assez les intentions du Roi son auguste maître pour ne pas hésiter A exprimer son opinion, quoiqu'il n'ait pas d'instructions A ce sujet, sur les questions dont le congrès a été saisi.
Les principes maritimes, dit M. le premier plénipotentiaire de la Prusse, que le congrès est invité A s'approprier, ont toujours été professés par la Prusse , qui s'est constamment appliquée A 1rs faire prévaloir, et il se considère comme autorisé A prendre part A la signature de tout acte ayant pour objet de les faire admettre definitivement dans le droit public européen. Il exprime la conviction que son Souverain ne refuserait pas son approbation A l'accord qui s'établirait dans ce sens entre les plénipotentiaires.
M. le baron de .Manteuffel ne méconnaît nullement la haute importance des autres questions qui ont été débattues; mais il fait observer qu'on a passé sous silence une affaire d'un intérêt majeur pour sa cour et pour l'Europe : il veut parler de la situa-
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lion actuelle de Neufcliàtel. Il fait remarquer que celle Principauté est peut-être le seul point de l'Europe où, contrairement aux traites et à ce qui a été rormellenient reconnu par toutes les grandes Puissances, domine un pouvoir révolutionnaire qui méconnaît les droits du souverain. M. le baron de .Manleufrel demande que cette question soit comprise au nombre de celles qui devraient être examinées. Il ajoute que le Itoi son souverain appelle de tous ses vœux la prospcrilc du royaume de (iréce, et qu'il désire ardemment voir disparaître les causes qui ont amené la situation anomale créée par la présence des troupes élran,qéres ; il admet toutefois qu'il pourrait y avoir lieu d'examiner des faits de nature à présenter cette affaire sous son véritable jour.
Quant aux démarches qu’on jugerait utile de faire en ce qui concerne l'état des choses dans le royaume des Deux-Siciles, M. le baron de .Manteuffel fait observer que ces démarches pourraient offrir des inconvénients divers. Il dit qu'il serait bon de se demander si des avis de la nature de ceux qui ont été proposés ne susciteraient pas dans le pays un esprit d’opposition et des mouvements révolutionnaires , au lieu de répondre aux idées qu'on aurait eu en vue de réaliser dans une intention certainement bienveillante. Il ne croit pas devoir entrer dans l'examen de la situation actuelle des Etats pontiiicaux. Il se borne à exprimer le désir qu’il soit possible de placer ce gouvcrnenienl dans des conditions qui rendraient désormais superilue l’occupation par des troupes étrangères. M. le baron de Manteuffel termine en déclarant que le cabinet prussien reconnaît parfaitement la foncslc influence qu'exerce la presse subversive de tout ordre régulier, et les dangers qu’elle sème en prêchant le régicide et lu révolte; il ajoute que la Prusse participerait volontiers k l’examen des mesures qu'on jugerait convenables pour mettre un terme à ces menées.
.M. le comte de Cavour n’entend pas contester le droit qn’a tout plénipotentiaire de ne pas prendre part à la discussion d'une question qui n’est pas prévue par ses instructions ; il est cependant, croit-il, de la plus haute importance que l’opinion manifestée par certaines Puissances sur l'occupation des Etals romains soit constatée au protocole.
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M. le premier plcnipolentiaire de la Sardaigne expose que l'occupalion des Etais romains par les troupes autrichiennes prend tous les jours davantage un caractère permanent; qu'elle dure depuis sept ans, et que cependant on n'aperçoit aucun indice qui puisse faire supposer qu'elle cessera dans un avenir plus ou moins prochain; que les causes qui y ont donné lieu subsistent toujours; que l'élut du pays qu'elles occupent ne s'est certes pas amélioré, et que pour s'en convaincre il suffit de remarquer que l'Autriche se croit dans la nécessité de maintenir dans toute sa rigueur l'état de siège é Bologne, bien qu'il date de l'occupation elle-même. Il fait remarquer que la présence des troupes autrichiennes dans les Légations cl dans le duché de Parme détruit l'équilibre politique en Italie, et constitue pour la Sardaigne un véritable danger. Les plénipotentiaires de la Sardaigne, dit-il, croient donc devoir signaler à l'attention de l'Europe un état de choses aussi anomal que celui qui résulte de l'occupation indrUnic d'une grande partie de l'Italie par les troupes autrichiennes.
Quant à la question de Xaples, M. Cavour partage entièrement les opinions énoncées par M. le comte Waleuski et par Al. le comte de Clarendon , et il pense qu'il importe au plus haut degré de suggérer des tempéraments qui, en apaisant les passions, rendraient moins difficile la marche régulière des choses dans les autres Etats de la Péninsule.
M. le baron Hübner dit de son côté que .AI. le premier plénipotentiaire de la Sardaigne a parlé feulement de l'occupation autrichienne et gardé le silence sur celle de la France ; que les deux occupations ont cependant eu lieu & la même époque et dans le même but; qu'on ne saurait admettre l'argument que Al. le comte de Cavour a tiré de la permanence de l'état de siège A Bologne; que, si un état exceptionnel est encore nécessaire dans celte ville, tandis qu'il a cessé depuis longtemps à Rome et A Ancône, cela semble tout au plus prouver que les dispositions des populations de Rome et d'.Ancôiie sont plus satisfaisantes que celles de la ville de Bologne. Il rappelle qu'il n'y a pus seulement que les Etats romains, en Italie, qui soient occupés par des troupes étrangères; que les communes de Alcnlon et de Roquebrune, faisant partie de la principauté de Alonaco, sont depuis
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huit ans occupées par la Sardaigne, et que la seule différence qu'il y a entre les deux occupations, c'est que les Autrichiens et les Français ont été appelés par le souverain du pays, tandis que les troupes snrdes ont pénétré sur le territoire du Prince de Monaco contrairement à ses vœux, et qu'elles s'y maintiennent malgré les réclamations du souverain de ce pays.
Répondant à M. le baron de Hùbner, M. le comte de Cavour dit qu'il désire voir cesser l'occupation française aussi bien que l'occupation autrichienne, mais qu'il ne peut s'empêcher de con* sidérer l’une comme bien autrement dangereuse que l’autre pour les Etats indépendants de l'Italie. Il ajoute qu’un faible corps d'armée, h un grande distance de la France, n'est menaçant pour personne, tandis qu’il est fort inquiétant de voir l'Autriche, appuyée sur Ferrure et sur Plaisance, dont elle étend les forlificatious, contrairement à l'esprit, sinon à la lettre, des traités de Vienne, s'étendre le long de l'Adriatique Jusqu'à Ancône.
Quant à Monaco, M. le comte de Cavour déclare que la Surdaigne est prèle à faire retirer les cinquante hommes qui occupent Menton, si le Prince est en état de rentrer dans ce pays sans s'exposer aux plus graves dangers. Au reste, il ne croit pas qu'on puisse accuser la Sardaigne d'avoir contribué au renversement de l'ancien gouvernement allii d’occuper ces Etats, puisque le Prince n'a pu conserver son autorité que dans la seule ville de Monaco que la Sardaigne occupait, en mil huit cent quarante-huit^ en vertu des traités.
M. le baron de Brunnow croit devoir signaler une circonstance particulière : c'est que l'occupation de la Grèce par les troupes alliées a eu lieu pendant la guerre, et que les relations se trouvant heureusement rétablies entre les trois Cours protectrices , le moment est venu de sc concerter sur les moyens de revenir à une situation conforme à l'intérêt commun. Il assure que les plénipotcnliaircs de Rus.sie ont recueilli avec satisfaction et qu'ils transmettront avec empressement à leur gouvernement les dispositions qui ont été manifestées à cet égard par M.M. les plénipotentiaires de la France et de la Grande-Bretaguc, et que la Russie s’associera volontiers, dans un but de conservation et en vue d’améliorer l'état des choses existant en Grèce, ù toutes les mesures qui
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gflinbleraient propret à réaliter l'objet qu'ou t'ett proposé eo fondant le raytome hellénique.
MM. let plénipoteoüairet de la Rassie ajoatent qu’ils prendront les ordres de leur cour sur la proposition soumise au congrès relativement au droit maritime.
M. le comte Walcwski se féUcite d'avoir eugagé les plénipotentiaires à échanger leurs idées sur les questions qui ont élé discutées. Il avait pensé qu’on aurait pu, utilement peut-être, se prononcer d'une manière plus complète sur quelques-uns des sujets qui ont fixé l'attention du congrès. Mais tel quel, dit-il, l’échange d’idées qui a en lieu n'est pas sans utilité.
M. le premier plénipotentiaire de la France établit qu'il en ressort, eu effet ;
1° Que personne n'a contesté la nécessité de se préoccuper méremcnt d’améliorer la situation de lu ürèrc, et que les trois Cours protectrices ont reconnu l'importance de s'entendre entre elles k cet égard ;
2° Que les plénipotentiaires de l'.^utrichc se sont associés au vœu exprimé par les plénipotentiaires de la France de voir les Etats pontificaux évacués par les troupes françaises et autrichiennes, aussitôt que faire se pourra sans inconvénient pour la tranquillité du pays et la consolidation de l’autorité du saintsiége ;
3° Que la plupart des plénipotentiaires n'ont pas contesté l'efficacité qu'auraient des mesures de cléniencc, prises d'une manière opportune par les gouvernements de In péninsule italienne et surtout par celui des Deux Siciles;
Que tous les plénipotentiaires, et même ceux qui ont cru devoir réserver le principe de la liberté de la presse, n’ont pas bésité à flétrir hautement les excès auxquels les journaux belges se livrent impunément, en reconnaissant la nécessité de remédier aux inconvénients réels qui résultent de la licence effrénée dont il est fuit un si grand abus en Belgique ;
5° Qu'enGn l’accueil fait par tous les plénipotentiaires k l’idée do clore leurs travaux par une déclaration de principes en matière de droit maritime doit faire espérer qu’é la prochaine séance ils
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auront reçu de leurs gouvernemcnU respectifs l'autorisatien d'adhérer à un acte qui, en couronnant i'ceurre du congrès de Paris, réaliserait un progrès digne de notre époque.
(Suivent let lignatura.)
PROTOCOLE N" XXIII
Séance du 1 1 avril 1 856.
Présents: les plénipotentiaires de l'.'^utriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Le protocole de la séance précédente et son annexe sont lus et approuvés.
M. le comte \V aletvski rappelle qu'il reste au congrès à se prononcer sur le projet de déclaration dont il a indii|^ié les bases dans la dernière réunion , et demande aux plénipotentiaires qui s'étaient réservé de prendre les ordres de leurs cours respectives é cet égard s'ils sont autorisés à y donner leur assentiment.
.M. le comte de Buol déclare que l'Autriche se félicite de pouvoir concourir é un acte dont elle reconnaît la salutaire influence , et qu'il a été muni des pouvoirs nécessaires pour y adhérer.
M. le comte Orloff s'exprime dans le même sens : il ajoute, toutefois, qu’en adoptant la proposition faite par M. le pVemier plénipotentiaire de la France, sa cour ne saurait s’engager à maintenir le principe de l'abolition de la course et à le défendre contre des Puissances qui ne croiraient pas devoir y accéder.
.M.M. les plénipotentiaires de la Prusse, de la Sardaigne et de la Turquie ayant également donné leur assentiment, le congrès adopte le projet de rédaction annexé au présent protocole, et en renvoie la signature è la prochaine réunion.
M. le comte de Clarendon ayant demandé la permission de présenter au congrès une proposition qui lui semble devoir être favorablement accueillie, dit que les calamités de la guerre sont encore trop présentes h tous les esprits pour qu'il n'y ait pas lieu
ANNEXES
de rechercher tous les moyens qui seraient de nature à en prévenir le retour; qu'il a été inséré à l'article ^ du traité de paix une stipulation qui recommande de recourir à l'action médiatrice d'un Etat ami, avant d'en appeler à la force, en cas de dissentiment entre la Porte et l'une ou plusieurs des autres puissances signataires.
M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne pense que celte heureuse innovation pourrait recevoir une application plus générale et devenir ainsi une barrière opposée à des conflits qui souvent n'éclatent que parce qu'il n'est pas toujours possible de s'expliquer et de s'entendre.
Il propose donc de se concerter sur une résolution propre A assurer, dans l'avenir, au maintien de la paix celte chance de durée, sans toutefois porter atteinte à l'indépendance des gouvernements.
M. le comte Walewski se déclare autorisé à appuyer l'idée émise par M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne; il assure que les plénipotentiaires de la France sont tout disposés A s'associer A l'insertion au protocole d'un voeu qui, en répondant plclucment aux tendances de notre époque, n'entraverait d'aucune façon la liberté d'.iction des gouvcrnenicnts.
M. le comte de BuoI n'hésiterait pas à se joindre A l'avis des plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de la France, si la résolution du congrin doit avoir la forme indiquée par AI. le comte Wulcuski, mais il ne saurait prendre, au nom de sa cour, un engagement absolu et de nature A limiter l'indépendance du cabinet autrichien.
.M. le comte de Clarendon répond que chaque puissance est et sera seule juge des exigences de son honneur et de scs intérêts; qu'il n'ciilcnd nullenicnl circonscrire l'autorité des .gouvernements, mais seulement leur fournir l'occasion de ne pas recourir aux armes toutes les fols que les dissentiments pourront être aplanis par d'autres voles.
M. le baron de Manteiiffel assure que le Roi son auguste maître partage complètement les idées exposées par AI. le comte de Clarendon ; qu'il se croit donc autorisé A y adhérer et à leur donner tout le développement qu'elles comportent.
AXXEXES.
M. le comIe OrlolT, tout en reconnaissant la sagesse de la proposition faite au congri'-s, croit devoir en référer à sa cour avant d'exprimer l'opinion des plénipotentiaires de la Russie.
M. le comte de Cavuur désire savoir, avant de donner son opinion, si, dans l'intention de l'auteur de la proposition, le vœu qui serait exprimé par le congrès s'étendrait aux interventions militaires dirigées contre des gouvernements de fait, et cite comme exemple l'intervention de l'Autriche dans le royaume de Naples en mil huit cent vingt et un.
Lord Clarendon répond que le vœu du congrès devrait admettre l'application la plus générale; il fait remarquer que si les bons oflices d'une autre Puissance avaient déterminé le gouvernement grec à respecter les lois de la neutralité, la France et l'Angleterre se seraient très-probablement abstenues de faire occuper le Piréc par leurs troupes ; il rappelle les efforts faits par le cabinet de la Grande-Bretagne, en mil huit cent vingt-trois, pour prévenir l'intervention armée qui eut lieu à cette époque en Espagne.
M. le comte Walewski ajoute qu'il ne s'agit ni de stipuler un droit, ni de prendre un engagement; que le vœu exprimé par le congrès ne saurait en aucun cas aliéner la liberté d'appréciation que toute puissance indépendante doit se réserver en pareille matière ; qu'il n'y a donc aucun inconvénient à généraliser l'idée dont s'est inspiré M. le comte de Clarendon, et à lui donner la portée la plus étendue.
M. le comte de BuolditqueM. le comte de Cavour , en parlant, dans une. autre séance, de l'occupation des Légations par des troupes autrichiennes, a oublié que d'autres troupes étrangères ont été appelées sur le sol des Etals romains. Aujourd'hui, en parlant de l'occupation par l'Autriche du royaume de Naples en mil huit cent vingt et un, il oublie que celle occupation a été le résultat d'une entente entre les cinq grandes puissances réunies au congrès de Laybach. Dans les deux cas, il attribue é l'Autriche le mérite d'une initiative et d'une spontanéité que les plénipotentiaires autrichiens sont loin de revendiquer pour elle.
L'intervention rappelée par le plénipotentiaire de la Sardaigne a eu lieu, ajoute-t-il, é la suite des pourparlers du congrès de Laybach; elle rentre donc dans l'ordre d'idées énoncé par lord
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Clarendon. Des cm semblables pourraient encore se reproduire, cl M. le comte de Biiol n’admel pas qu'une inicrrenlion elTeetuée par suite d'un accord établi entre les cinq grandes Puissances puisse devenir l'objet des rf-clamalions d'un Etat de second ordre.
M. le comte de Buol applaudit à la proposition, telle que lord Clarendon l'a présentée, dans un but d'humanité; mais il ne pourrait ^ adhérer si on voulait lui donner une trop grande étendue, ou en déduire des conséquences favorables aux gouvernements de fait et é des doctrines qu'il ne saurait admettre.
Il désire, au reste, que le congrès, au moment même de terminer scs travaux, ne se voie pas obligé de traiter des questions irritantes et de nature k troubler la parfaite harmonie qui n'a cessé de régner parmi les plénipotentiaires.
M. le comte de Cavuur déclare qu'il est pleinement satisfait des explications qu'il a provoquées, et qu'il donne son adhésion à la proposition soumise au congrès.
Après quoi AI.M. les plénipotentiaires n'hésitent pas & exprimer, nu nom de leurs gouvernements, le vœu que les Etals entre lesquels s'élèverait un dissentiment sérieux, avant d'en appeler aux armes, eussent recours, en tant que les circonstances l'admettraient, aux bons offices d'une Puissance amie.
MM. les plénipotentiaires espèrent que les gouvernements non représentés au congrès s'associeront à la pensée qui a inspiré le vœu consigné au présent protocole.
[Suivent les signatures. )
PROTOCOLE N« XXIV
Séance du 16 avril 1836.
Présents; les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne, de la Turquie.
Le protocole de la précédente séance est lu et approuvé.
ANNEXES
M. le comte Orlofr annonce qu'il est en mesure, en rerlii des instructions de sa cour, d'adhérer dérinitivcment au voeu consigné à l'avant-dernier paragraphe du protocole ii° Wlll.
Il est donné lecture du projet de déclaration annexé an protocole de la dernière réunion; après quoi, et ainsi qu'ils l'avaient décidé, MM. les plénipotentiaires procèdent à la signature de cet acte.
Sur la proposition de M. le comte Walcuski, et reconnaissant qu'il est du I intérêt commun de maintenir l'indivisihilité des quatre principes mentionnés à la déclaration signée en ce jour, ■M.M. les plénipotentiaires conviennent que les Puissances qui l'ont signée, ou celles qui y auront accédé, ne pourront entrer à l'avenir, sur l’application du droit maritime en temps de guerre, en aucun arrangement qui ne repose à la fois sur les quatre principes objet de ladite déclaration.
Sur une observation faite par MM. les plénipotentiaires de la Russie, le congrès reconnait que la présente résolution, ne pouvant avoir d'effet rétroactif, ne saurait invalider les conventions antérieures.
M. le comte Orloff propose k .MM. les plénipotentiaires d'offrir, avant de se séparer, à .M. le comte Walewski, tous les remerciments du congrès pour la manière dont il a conduit ses travaux.
« M. le comte Walewski formait, dit-il, k l’ouverture de notre » première réunion, le vœu de voir nos délibérations aboutir é » une heureuse issue; ce vœu se trouve réalisé, et assurément » l’esprit de conciliation avec lequel notre president a dirigé nos s discussions a exercé une influence que nous ne saurions trop X reconnaitre, et je suis convaincu de répondre aux sentiments X de tous les plénipotentiaires en priant M. le comte Walewski » d’agréer l’e.xpression de la gratitude du congrès. »
M. le comte de Clarendon appuie cette proposition , qui est accueillie avec un empressement unanime par tous les plénipotentiaires, lesquels dérident d’en faire une mention spéciale au protocole.
M. le comte Walewski répond qu’il est extrêmement sensible au témoignage bienveillant dont il vient d’être l’objet; et, de son
ANNEXES
cdté, il t'emprrsse d'exprimer à MM. lex plcnipotcnliairci sa reconnaissance pour l’indulgence dont il n'a cessé de recueillir les preuves pendant la durée des conférences. Il se félicite avec eux d'avoir si lieurcuscmcnt et si complètement atteint le but proposé à leurs efforts.
I.e présent protocole est lu et approuvé
(Suivent les signatures.)
AXXEXKS.
Annexe D.
Protocole des düpositiont concertées à Constantinople, /e 15 février 1856, à V égard des Principautés Danubiennes.
Les traités conclus entre la Sublime Porte et la Russie, relativement à la Moldavie et h la Valarliie, ayant cessé d'étre en vi- <{ueur par suite de la guerre, leurs règlements nr,<jniiiqiies qui en découlaient ne seront plus la loi fondamentale de ces deux pays.
Dans cet état de choses, la Porte confirme de nouveau les privilèges et immunités dont lesdites Principautés ont joui sous sa suzeraineté, depuis les capitulations qui leur ont été accordées par les sultans Bajazet 1" et Mahmoud 11.
Elle veut leur en assurer la jouissance d'une manière équitable et solide, en les mettant complètement en harmonie avec le progrès du temps, les besoins et les vieux de toutes les classes de la population , et les rapports établis dans un intérêt commun avec l'Empire Ottoman.
Ast. 2.
La Valacbic et la Moldavie, dont les territoires respectifs font partie intégrante do l'Empire Ottoman, auront chacune, comme par le pas.sé, une administration séparée et indépendante, sous la suzeraineté de Sa .Majesté Impériale le Sultan. Les Hospodars seront nommés à vie parmi les familles les plus distinguées du pays. Leur pouvoir sera entouré d'institutions propres é maintenir le bon ordre dans les Principautés et à fixer sur des bases convenables le bien-être de toutes les classes.
Aar. 3.
Les Principautés seront indépendantes de tout protectorat
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t-tranger, et, dan» leurs nlalions arec les Puissances étrangl:rrs, elle» ne seront représentée» que par la Sublime Porte.
.Art. 4.
Les traité» conclus par la Sublime Porte continuèrent d'étre exécutoires dans les Principauté».
Les Principautés entretiendront par des kapoukeayas ou agents nommé» par les Hospodar», révocables à leur volonté, et agréés par la Sublime Porte , des rapports directs avec le cabinet impérial.
Art. g.
La Valacliie et la Moldavie payeront cliacune annuellement au gouvernement impérial un tribut déterminé qui sera lixé k une somme équitable et modérée. Par contre, elles ne seront soumises & aucune autre charge de quelque espèce que ce soit, ni astreintes h des livraisons en nature par voie de réquisition ou-d'uutre sorte.
Art. 7.
I,e» Principauté» auront le droit d'entretenir le» force» qui leur paraîtront nécessaire» pour assurer la police et le maintien de l'ordre public. Elles fixeront, d'accord avec la Sublime Porte, la quantité de leur» troupes militaires proprement dites, et le cbilTre de l'armée, une fuis arrêté, ne pourra être augmenté sans une nouvelle entente. Aucune Puissance d'ailleurs n'aura qualité pour s'opposer à l'exécution des mesures défensives que la Sublime Porte et les Principautés croiront devoir combiner pour la sécurité commune de l'Empire.
Art. 8.
I.es bâtiments moldaves et vainques continueront & naviguer librement sous le pavillon privilégié qui leur a été accordé par la Sublime Porte.
Art. 9.
Dans le cas où l'ordre viendrait k être troublé, il n'appartiendra qu'à la Sublime Porte de le rétablir; mais elle ne reeourrait à une intervention armée qu'aprés s'en être entendue avec les Hautes Parties contractantes quant au mode et à la durée de cette intervention.
AVXKXKS.
Ast. 1((.
Aucune forlereise ne «cru condruile >ur la rive gauche du Danube ni lur aucun point du territoire moldo-valaquc, «ans qu'une entente préalable soit intervenue entre l’une et l'autre Principauté et lu Puissance suzeraine. Toutes les questions relatives à ces forteresses en temps de paix seront également réglées d’un commun et libre accord. I.a Sublime Porte, en temps de guerre, pourra faire occuper par des troupes ottomanes celles de ces forteresses qui auront été élevées à ses frais exclusifs.
Aar. 11.
Si rétablissement d'un système permanent de quarantaines entre les deux rives du Danube était, contre toute attente, reconnu nécessaire & l'avenir, l'administration sanitaire en Vulacbie et en .Moldavie ne relèverait que du gouvernement des Principautés. Le principe de toute quarantaine avant d'étre mis 1 exécution sera discuté avec la Sublime Porte.
Art. 12.
Conformément aux privilèges reconnus ah antu/no h la V.alacbie et à la Moldavie, Sa Majesté le Sultan reconnaît et protège l’indépendance et l'administration intérieure des Principautés. I.es Hautes Parties contractantes et la Sublime Porte ont résolu de s'abstenir de toute ingérancc, sous quelque forme que ce puisse être, dans les actes de l'autorité indigène, è moins qu'ils ne soient manifestement contraires au présent acte et au statut fondamental qui en sera le complément, ou attentatoire aux traités conclus avec les Puissances étrangères et aux intérêts légitimes qui en dérivent.
Art. 13.
Tour les cultes et ceux qui les professent jouiront d'une égale liberté et d'une égale protection dans les deux Principautés.
.Art. 1T.
Aucun individu ni aucune corporation ne pourra être expropriée, pour quelque motif que ce soit, sans une juste indemnité, arbitrée par une commission mixte, donnant aux parties en cause toutes les garanties désirables.
AW'KXES.
Aht. 13.
I.ei étranger* pourront posséder des biens-fonds en Moldavie et en Valachie, en acquittant les mêmes charges que les indigènes et en se soumettant aux lois.
Abt. 1G.
Tou* les Moldaves et tous les Valaques seront, sans exception, admissibles aux emplois publics.
Art. 17.
Les rapports entre les propriétaires et les paysans seront réglés d'une manière équitable et, autant que possible, de gré & gré. Les corvées et servitudes personnelles encore existantes, sous quelque dénomination que ce soit, seront déclarées racbctables pur une loi spéciale qui devra être rendue et exécutée au plus tard dans un an , de manière à les faire cesser entièrement à une époque rapprochée.
.Abt. 18.
Toutes les classes de la population , sans aucune distinction de naissance ni de culte, jouiront de l'égalité des droits civils, et particulièrement du droit de propriété sous toutes les formes; mais l'exercice des droits politiques sera suspendu pour les indigènes placés sous une protection étrangère.
Les propriétés foncières, quels que soient leurs détenteurs, seront soumises è l'impôt comme les autres; la capitation sera totalement supprimée.
Art. 20.
Toutes les indusiries seront libres, et les monopoles , de quelque nature et espèce qu'ils soient, dans les villes et les campagnes, seront radicalement supprimés.
Art. 21.
1..CS Hospodars seront électifs et à titre viager. La Porte ne les révoquera jamais que dans le cas de haute trahison, judiciairement constaté dans des formes qui seront déterminées.
AXXKXKS.
Art. 22.
I.e candidat choisi sur une liste de trois noms élus d’après les règles convenues et approuvées par Sa .Majesté le Sultan sera Hospodar.
Art. 23.
Aussildt que les bases essentielles de la nouvelle organisation des Principautés auront été posées, il sera procédé à l'élection des nouveaux Hospodars. Jusque-là les deux Principautés seront administrées chacune par un gouvernement provisoire ou caïmakanic, sur lu composition duquel In Sublime Porte s'entendra avec les Hautes Parties contractantes. Le gouvernement provisoire, jouissant de l'autorité attribuée aux Hospodars, procédera dans le plus bref délai possible et en présence d'un commissaire ottoman à la nouvelle organisation respective des deux Principautés.
Art. 2i.
La liste civile des Hospodars sera fixée une fois pour toutes à chaque entrée en fonctions.
Art. 25.
Ils auront le droit de nommer et de congédier leurs ministres ; ils auront la disposition des forces armées, conformément aux lois; ils feront présenter le budget annuel et rendre compte des dépenses à la législature; ils mettront des lois à exécution; ils auront le droit de grâce; ils convoqueront la législature et cloront les sessions d'après les formes établies par la loi. Leur initiative et le mode de leur sanction seront réglés par une loi.
Art. 26.
La législature sera constituée de façon à être indépendante dans sa composition et dans son ensemble, à sauvegarder les intérêts de toutes les classes de la population, à satisfaire à leurs vœux légitimes et à contrôler eflicacemcnl les actes de l'administration. Elle votera également toutes les lois relatives à l'organisation de l'armée, à l'administration proprement dite, à celle des finances, de la justice, de l'instruction publique, des biens de l'Etat et des monastères, ainsi que des grandes concessions des travaux publics.
A XX EX ES
Les lois votées par la législature et promulguées par les Hospodars, étant d'une application générale pour les indigènes, seront aussi obligatoires pour les autres habitants de l'Empire Ottoman établis ou qui s’établiront dans les Principautés en y possédant des propriétés foncières.
Aet. 27.
Le pouvoir judiciaire sera indépendant du pouvoir exécnlif, et offrira toutes les garanties nécessaires.
Aet. 28.
Quelle que puisse être, en définitive, l’organisation de la législature, elle comprendra un sénat composé des notabilités les plus marquantes du pays.
Aet. 29.
La législation constitntive des deux Principaatés devant être uniforme, une commission moitié valaque, moitié moldave, désignée par les caïmakaiis, d’accord avec le commissaire ottoman, se rendra incessamment é Constantinople pour snbstilner au réglement organique non-seulement les nouvelles combinaisons néces.sitées par les articles précédents, mais toutes celles dont l'expérience aurait démontré l’utilité, et spécialement celle qui regarde l’organisation du pouvoir législatif.
Art. 30.
Le travail de la commission sera soumis é la Sublime Porte et communiqué par elle aux Hautes Parties contractantes. Il sera revêtu de l'approbation solennelle de Sa Majesté le Sultan, et publié en son nom à Bucharest et à Jassy dans le délai de trois mois.
AWKXKS.
Axnexk E.
Note verbale remise par les plénipotentiaires sardes aux ministres de France et (t Angleterre le 27 mars 185(>.
Dans un moment où les glorieux crforts des Puissances occidentales tendent à assurer ù l'Europe les bienfaits de la paix, l'état déplorable des provinces soumises au gouvernement du saint-siège, et surtout des Légations , réclame l'attention toute particulière du gouvernement de Sa .Majesté Britannique et de Sa Majesté l'Empereur des Français.
Les Légations sont occupées par les troupes autrichiennes depuis ISitl. L'état de siège et la loi martiale y sont en vigueur depuis cette époque sans interruption. Le gouvernement pontifical n’y existe que de nom, puisque au-dessus de ses légats un général autrichien prend le titre et exerce les fonctions de gouverneur civil et militaire.
Rien ne fait présager que cet état de choses puisse finir, puisque le gouvernement pontifical, tel qu'il se trouve, est convaincu de son impuissance à conserver l'ordre public comme au premier jour de sa restauration , et l'Autriche ne demande rien de mieux que de rendre son occupation permanente, V^oilà donc les faits tels qu’ils se présentent; situation déplorable, et qui empire toujours, d'un pays noblement doué et dans lequel abondent les éléments conservateurs ; impuissance du souverain légitime à le gouverner, danger permanent de désordre et anarchie dans le centre de l'Italie; extension de la domination autrichienne dans la Péninsule bien au delà de ce que les traités de 1815 lui ont accordé.
Les Légations, avant la révolution française, étaient sous la
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Imulc souveraiticlc du Pape; mais elles jouissaiciil de pri«ilc<]es et de rrancliisns qui les rendaient, au moins dans l'administration intérieure, presque indépendantes. Cependant la domination cléricale y était dés lors tcllcinent antipathique, que les armées françaises y furent reçues en lîOti avec enthousiasme.
Détachées du saint-siège par le traité de Toicntino, ces provinces firent partie de la république, puis du royaume italien jusqu'en 1814. Le génie organisateur de .Napoléon changea comme par enchantement leur aspect. Les lois, les institutions, l'administration française y développèrent en peu d'années le bien-être et la civilisation.
Aussi, dans ces provinces, toutes les traditions, toutes les sympathies se rattachent ù cette période. Le gouvernement de Napoléon est le seul qui ait survécu dans le souvenir non-seulement des classes éclairées, mais du peuple. Son souvenir rappelle une justice impartiale, une administration forte, un état enfin de prospérité, de richesse et de grandeur militaire.
Au congrès de Vienne on hésita longtemps à replacer les Légations sous le gouvernement du Pape. Les hommes d'Etat qui y siégeaient, quoique préoccupés de la pensée de rétablir partout l'ancien ordre de choses, sentaient cependant qu'on laisst'rait de celte manière un foyer de désordre au milieu de l'Italie. La dilficullé dans le choix du souverain auquel on donnerait ces provinces et les rivalités qui éclatèrent pour leur possession firent pencher la balance en faveur du Pape, et le cardinal Consalvi obtint, mais seulement après la bataille de Waterloo, cette concession inespérée.
Le gouvernement pontifical, & sa restauration, ne tint aucun compte du progrès des idées et des profonds changements que le régime français avait introduits dans celte partie de scs Etals. Dès lors une lutte entre le gouvernement et le peuple était inévitable. Les Légations ont été en proie à une agitation plus ou moins cachée, mais qui, à chaque opportunité, éclatait en révolutions. Trois fois l'Autriche intervint avec scs armées pour rétablir l'autorité du Pape, constamment méconnue par scs sujets.
La France répondit à la seconde intervention autrichienne par l’occupation d'Ancône , à la troisième par la prise de Rome. Toutes
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les fois que la France s’est Iruiivée en présence de tels événements , elle a senti la nécessité de mettre une fin à cet état de rboses , qui est un scandale pour l'Europe et un immense obstacle é la paciGcation de l'Italie.
I.e Mémorandum de 1831 constatait l'état déplorable du pays , la nécessité et l'urgence des réformes administratives. I.es co. respondances diplomatiques de Gaéle et de Portici portent l'empreinte du même sentiment. Les réformes que Pie IX lui-méme avait initiées en IKIG étaient le fruit de son long séjour à Imola, où i| avait pu juger par ses propres yeux des effets du régime déplorable imposé à ces provinces.
Malbeureiiscment les conseils des puissances et la bonne volonté du Pape sont venus se briser contre les obstacles que l'organisation cléricale oppose ù toute espèce d'innovation. S'il y a un fait qui résulte clairement de l'bistoire de ces dernières années, c'est la difficulté, disons mieux, fimpossibilité d'une réforme complète du gouvernement pontifical, qui réponde aux besoins du temps et aux vœux raisonnables des populations.
L'empereur Mapoléon III, avec ce coup d'œil juste et ferme qui le caractérise, avait parfaitement saisi et nettement indiqué dans sa lettre au colonel \'ey la solution du problème : ticularitation , code Xapoléon,
Mais il est évident que la cour de Rome luttera jusqu’au dernier moment, et avec toutes ses ressources, contre l'exécution de ces deux projets. On conçoit qu’elle puisse se prêter en apparence à l'acceptation de réformes civiles et même politiques , sauf à les rendre illusoires dans la pratique; mais elle comprend trop bien que la sécularisation et le code .Xapoléon introduits à Rome même, là où f édifice de sa puissance temporelle repose, le saperaient à sa base et le feraient crouler en lui enlevant ses appuis principaux : les privilèges cléricaux et le droit canon. Cependant si l'on ne peut espérer d'introduire une véritable réforme dans le centre même où les rouages de fautorité temporelle sont tellement confondus arec ceux du pouvoir spirituel qu'on ne saurait les séparer complètement sans courir le risque de les briser, ne pourrait-on pas au moins l'obtenir dans une partie qui supporte avec moins de résignation le joug clérical, qui est un foyer permanent de
troubles et d'anarchie, qui fournit le prétexte i l'occupation permanente des Autrichiens, suscite des complications diplomatiques et trouble l'équilibre européen ?
Nous croyons qu'on le peut, mais à condition de séparer de Rome, au moins administrativement, cette partie de l'ÉtaL On formerait ainsi des Légations une principauté apostolique sous la haute domination du Pape, mais régie par ses propres lois, ayant ses tribunaux, ses finances et son armée. Nous croyons qu'en rattachant cette nouvelle organisation autant que possible aux traditions du régne napoléonien, on serait sùr d’obtenir tout de suite un effet moral trés-considérable, et on aurait fait un grand pas pour ramener le calme parmi ces populations.
Sans nous flatter qu'une combinaison de ce genre puisse durer éternellement, nous sommes d'avis néanmoins qu’elle pourrait suffire pour longtemps au but qu’on se propose : pacifier ces provinces et donner une satisfaction légitime aux besoins des peuples; par cela même assurer le gouvernement temporel du saint-siège sans la nécessité d'une occupation étrangère permanente. Elle aurait en outre l’avantage de rendre une grande et bienfaisante influence aux puissances alliées dans le cœur de l’Italie.
Nous allons indiquer sommairement les points substantiels du projet , ainsi que le moyen de le réaliser,
1° 1,-es provinces de l'État romain situées entre le Pô, l’Adriatique et les Apennins (depuis la province d’Ancône jusqu'à celle de Ferrare), tout en restant soumises à la haute domination du saint-siège, seraient complètement sécularisées et organisées sous le rapport administratif , judiciaire, militaire et financier, d'nne manière tout à fait séparée et indépendante du reste de l’État. Cependant les relations diplomatiques et religieuses resteraient exclusivement du domaine de la cour de Rome.
^ L’organisation territoriale et administrative de cette principauté apostolique serait établie conformément à ce qui existait sous le règne de .Napoléon I" jusqu’à l'an 1814. Le code Napoléon y serait promulgué, sauf les modifications nécessaires dans les titres qui regardent les relations entre l’Eglise et l'État.
3° l'O vicaire pontifical laïque gouvernerait ces provinces avec des ministres et un conseil d'État. La position du vicaire, nommé
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par le Pape, lerait garantie par la durée de ses fonctions, qui devrait être au moins de dix ans. Les ministres, les conseillers d'État et tous les employés indistinctement seraient nommés par le vicaire pontiGcal. Leur pouvoir législatif et executif ne pourrait jamais s'étendre aux matières religieuses , ni aux matières mixtes qui seraient préalablement déterminées, ni enfin à rien de ce qui touche aux relations politiques internationales.
4" Ces provinces devraient concourir dans une juste proportion au maintien de la cour de Home et au service de la dette publique Bctuellemenl existante.
5° Une troupe indigène serait immédiatement organisée au moyen de la conscription militaire.
()° Uutre les conseils communaux et provinciaux, il y aurait un conseil général pour l'examen et le rôle du budget.
Maintenant, si on veut considérer les moyens d’exécution, on verra qu'ils ne présentent pas autant de difGcultés qu’on serait lente de le supposer au premier coup d'œil. D'abord celle idée d'une séparation administrative des Légations n'est pas nouvelle à Home. Klle a été plusieurs fois mise en avant par la diplomatie , et même prénee par quelques membres du sacré collège, quoique dans des limites beaucoup plus restreintes que celles qui sont nécessaires pour en faire une œuvre sérieuse et durable.
La volonté irrévocable des Puissances et leur délibération de faire cesser sans délai l'occupation étrangère , seraient les deux motifs qui détermineraient la cour de Home à accepter ce plan , qui, au fond, respecte son pouvoir temporel et laisse intacte l'organisation actuelle au centre et dans la plus grande partie de ses États. Mais une fois le principe admis, il faut que l'exécution du projet soit confiée à un haut commissaire nommé par les Puissances. Il est de toute clarté que si celle lèche était abandonnée au gouvernement pontifical, il trouverait dans son système traditionnel les moyens de n'en venir jamais à boulet de fausser entièrement l'esprit de la nouvelle institution.
Or, on ne peut se dissimuler que, si l'occupation étrangère devait cesser sans que ces reformes fussent franchement exécutées et sans qu'une force publique fût établie, il y aurait tout lieu de craindre le renouvellement prochain de troubles et d'agitations
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poliliqucs, suivi bienlôl du retour des armées autrichiennes, lin tel événement serait d'autant plus regrettable que les cfTeta sembleraient condamner d'avance tout essai d'amélioration.
Ce n'est donc qu'aux conditions ci-dessus énoncées que nous concevons la cessation de l'occupation étrangère , qui pourra s'opérer ainsi.
I.C gouvernement pontifical a maintenant deux régiments suisses et deux régiments indigènes, en somme huit mille hommes environ. Cette troupe est suffisante pour le maintien de l'ordre dans Rome et dans les provinces qui ne sont pas comprises dans la séparation administrative dont on vient de parler. La nouvelle troupe indigène, qu'on organiserait au moyen de la conscription dans les provinces sécularisées, en assurerait la tranquillité. Les Français pourraient quitter Rome, les Autrichiens les Légations. Cependant les troupes françaises, en rentrant chez elles par la voie de terre, devraient dans leur passage demeurer d'une manière temporaire dans les provinces détachées. Elles y resteraient pour un temps fixé d'avance et strictement nécessaire à la formation de la nouvelle troupe indigène, qui s'organiserait avec leur concours.
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Note adressée au comte H'alewsii et à lord Clarendon, /c 16 avril 18oG.
Les (OUMÎgnés plénipotentiairei de Sa Majesté le Roi de Sardaigne, pleins de confiance dans les senlimenls de justice des gouvernemcnts de France et d'Angleterre, et dans l'ainitié qu'ils professent pour le Piémont, n'ont cessé d'espérer, depuis l'ouverture des conférences, que le congres de Paris ne se séparerait pas sans avoir pris en sérieuse considération l'état de l'Italie, et avisé aux moyens d'y porter remède en rétablissant l'équilibre politique , troublé par l'occupation d'une grande partie des provinces de la Péninsule par des troupes étrangères.
Siirsdu concours de leurs alliés, ils répugnaient à croire qu'aucune des autres Puissances, après avoir témoigné un intérêt si vif et si généreux pour le sort des chrétiens d'Orient appartenant aux races slave et grecque, refuserait de s'occuper des peuples de race latine, encore plus malheureux parce que, à raison du degré de civilisation avancée qu'ils ont atteint, ils sentent plus vivement les conséquences d'un mauvais gouvernement.
Cet espoir a été déçu. Malgré le bon vouloir de l'.Angleterre et de la France, malgré leurs efforts bienveillants, la persistance de l'Autriche à exiger que les discussions du congrès demeurassent strictement circonscrites dans la sphère de questions qui avait été tracée avant sa réunion, est cause que cette assemblée, sur laquelle 1rs yeux de toute l'Europe sont tournés, va se dissoudre, nonseulement sans qu'il ait été apporté le moindre adoucissement aux maux de l'Italie, mais sans avoir fait briller au delà des .Alpes un éclair d'espérance dans l'avenir, propre à calmer les esprits, et à leur faire supporter avec résignation le présent.
La posilion spéciale occupée par l'.Autriche dans le sein du congré.s, rendait peut-être inévitable ce résultat déplorable. Les plénipotentiaires sardes sont forcés de le reconnaître. Aussi, sans adresser le moindre reproche à leurs alliés, ils croient de leur devoir d'appeler leur sérieuse attention sur la conséquence fâcheuse qu'il peut avoir pour l'Europe, pour l'Italie et spécialement pour la Sardaigne.
Il serait superflu de tracer ici un tableau exact de l'Italie. Ce qui se passe dans ces contrées depuis bien des années est trop notoire. Le système de compression et de réaction violente inauguré en I8Wct ISÜ), que justifiaient peut-être à son origine les troubles révolutionnaires qui venaient d'être comprimés, dure sans le moindre adoucissement; on peut même dire que, sauf quelques exceptions , il est pratiqué avec un redoublement de rigueur. Jamais les prisons et les bagnes n'ont été plus remplis de condamnés pour cause politique; jamais le nombre des proscrits n’a été plus considérable; jamais la police n'a été plus tracassiére, ni l'état de siège plus durement appliqué. Ce qui te passe à Parme ne le prouve que trop.
De tels moyens de gouvernement doivent nécessairement maintenir les populations dans un état d'irritation constante et de fermentation révolutionnaire.
Tel est l’état de l'Italie depuis sept ans.
Toutefois dans ces derniers temps l'agitation populaire paraissait s’être calmée. Les Italiens, voyant un des princes nationaux coalisé avec les grandes Puissances occidentales pour faire triompher les principes du droit et de la justice et améliorer le sort de leur# coreligionnaires en Orient, conçurent l’espoir que la paix ne se ferait pas sans qu’un soulagement fût apporté â leurs maux. Cet espoir les rendit calmes et résignés. .Mais lorsqu’ils connaîtront le résultat négatif du congrès de Paris; lorsqu'ils sauront que l’Autriclie, malgré les bons offices et l'intervention bienveillante do la France et de l'Angleterre, s’est refusée â toute discussion; qu'elle n’a pas même voulu se prêter à l’examen des moyens propres k porter remède à un si liiste état de choses, il n'est pas douteux que l'irritation assoupie .se réveillera parmi eux plus violente que jamais. Convaincus de n'avoir plus rien à attendre de
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U diplomitie et de> efforts des Puissances qui s'inli^resscnt & leur sort, ils se rejetteront avec une ardeur méridionale dans les ranqs du parti révolutionnaire et subversif, et l'Italie redeviendra un foyer ardent de conspirations et de désordres, qu’on comprimera peut-être par un redoublement de rigueur, mais que la moindre commotion européenne fera éclater de la manière la plus violente. l’n état de cbosc.< aussi flcbeux, s'il mérite de Gxer l'attention des gouvernements de la France et de l'Angleterre, intéressés également au maintien de l'ordre et au développement régulier de la civilisation, doit naturellement occuper au plus haut degré le gouvernement du Roi de Sardaigne. Le réveil des passions révolutionnaires dans toutes les contrées qui entourent le Piémont, par l'effet des causes de nature à exciter les plus vives sympathies populaires, l'expose à des dangers d'une excessive gravité qui peuvent compromettre cette politique ferme et modérée qui a eu de si heureux résultats à l'intérieur et lui a valu la sympathie et l'estime de l'Kurope éclairée.
.Mais ce n'est pas là le seul danger qui menace la Sardaigne. Un plus grand encore est la conséquence des moyens que l'Autriche emploie pour comprimer la fermentation révolutionnaire en Italie. Appelée par les souverains des petits États de l'Italie, impuissants à contenir le mécontentement de leurs sujets, cette Puissance occupe militairement la plus grande partie de la vallée du Pé et de l'Italie centrale, et son influence se fait sentir d’une manière irrésistible sur les pays mêmes où elle n'a pas de soldats. Appuyées d'un côté à Ferrare et à Bologne, scs troupes s'étendent jusqu'à Ancône, le long de l'Adriatique, devenue en quelque sorte un lac autrichien; de l'autre, maîtresse de Plaisance, que, contrairement à l'esprit sinon à la lettre des traités de Vienne, elle travaille à transformer en place de premier ordre, elle a garnison à Parme et se dispose à déployer scs forces tout le long de la frontière sarde du Pô au sommet des Apennins.
Ces occupations permanentes par l'.Autriche de territoires qui ne lui appartiennent pas la rendent la maîtresse absolue de presque toute l'Italie, détruisent l'équilibre établi par le traité de Vienne, et sont une menace continuelle pour le Piémont.
Cerné en quelque sorte de toute part par les Autrichiens, voyant
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se développer sur sa frontière orientale, complètement ouverte les forces dune puissance qu’.l sait ne pas être animée de sentiments bienveillants à son égard, ce pays est tenu dans un état constant d apprél.ension qui l'oblige i demeurer armé et à des mesures défensives excessivement onéreuses pour scs finances, obérées dégà par suite des événeuicnts de 1848 et 1849 et de là guerre & laquelle il vient de participer.
Les faits que les soussignés viennent d'exposer suffisent pour faire apprécier les dangers de la position où le gouvernement du Roi de Sardaigne se trouve placé.
Troublé 4 fintérieur par l'action des passions révolutionnaires suscitées tout autour de lui par un système de compression violente et par 1 occupation étrangère, menacé par l'extension de puissance de l'Autricbe, il peut d'un moment 4 l'autre être forcé par une inévitable nécessité 4 adopter des mesures extrêmes dont il est impossible de calculer les conséquences.
Les soussignés ne doutent pas qu'un tel état do choses n'excite la sollicitude des gouvernements d'.AngIctcrre et de France nonseulement 4 cause de l'amitié sincère et de la sympathie réelle que ces Puissances professent pour le souverain qui. seul entre tous, dans le moment où le succès était le plus incertain, s'est déclaré ouvertement en leur faveur, mais surtout parce qu'il constitue un véritable danger pour l'Europe.
La Sardaigne est le seul État de fltalie qui ait pu élever une barrière infranchissable 4 l'esprit révolutionnaire et demeurer en même temps indépendant de l'Autriche, c'est Je seul contre-poids à son influence envahissante. *
Si la Sardaigne succombait épuisée de force, abandonnée de scs alliés; si elle aussi était contrainte de subir la domination autrichienne, alors la conquête de fltalie par cette puissance serait achevée. Et l'Autriche après avoir obtenu sans qu'il lui coùtùt le moindre sacrifice l'immense bienfait de la liberté de la iiavioation du Danube et de la neutralisation delà mer \oire, acquerrait une influence prépondérante en Orcidenl.
C est ce que la France et l'Angleterre ne sauraient vouloir, c'est ce qu'elles ne permettront jamais.
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Auiti Ipi loastignés sont convaiacui que les cibineti de I/>ndres et de Paris prenant en sérieuse considération l'étal de l'Italie, aviseront de concert avec la Sardaigne aux moj^eiis d'y porter un remède elllcace.
Paris, ce 16 avril 1856.
Signét : C. Cavoim.
De Villamabixa.
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Annexe G.
Dépêche adreuée aux miuions impérialet auprh des cours de Florence, Rome, Naples et Modène, en date de l'ienne le 18 mai 1855.
Les interpellations adressées à M. le président du conseil de Sa Majesté Sarde au sujet du traité de paix signé à Paris le 30 mars dernier, ont donné lieu dans les chambres piémontaises à des discussions qui ont sans doute attiré la sérieuse attention du gouvernement... tout comme elles ont lixé la nôtre.
Dans le cours de ces débats , le comte Cavour a déclaré que les plénipotentiaires de l'Autricbc et de la Sardaigne au congrès de Paris s’étaient séparés avec la conviction intime que les deux pays étaient plus éloignés que jamais de tomber d’accord sur leur politique, et que les principes soutenus par l’un et l’autre gouveruement étaient inconciliables.
Après avoir pris connaissance des explications données par le comte Cavour au parlement piémontais, nous ne pouvons, je l’avoue, que souscrire à l’opinion qu’il a émise sur l'infianchissable distance qui nous sépare de lui sur le terrain des principes politiques. Parmi les pièces juslificatives que le president du conseil a soumises i l’appréciation des chambres, la note présentée, sous la date du IG avril dernier, par les plénipotentiaires piémontais aux chefs des cabinets de Paris et de Londres, nous a semblé particulièrement digne d’observation. Réduite à sa plus simple expression, cette pièce n’est qu’un plaidoyer des plus passionnés contre r.Autriclie. Le système de compression et de réaction violente inauguré en I8i8 et I8i9 doit nécessairement, affîrme le comte Cavour, maintenir les populations dans un état d’irritation constante et de fermentation révolutionnaire; et les
moyens employés par l’Autriche pour comprimer celle fermentation, les occupations permanentes de territoires qui ne lui appartiennent pas, détruisent, selon le président du conseil, l'équilibre établi par le traité de Vienne, et sont une menace continuelle pour le Piémont.
Les danqers créés pour la Sardai,qne par l'extension de puissance de l'Autriche sont, aux yeux du comte Carour, si flagrants, qu'ils pourraient d'un moment à l’autre forcer le Piémont i adopter des mesures extrêmes, dont il est impossible de calculer les conséquences. C'est ainsi que les appréliensions qu'inspire au chef du cabinet sarde l'altitude de l'.Aulriche en Italie, lui servent de prétexte pour lancer contre nous une menace à peine déguisée, et que rien assurément n'a provoquée.
L'.Aulriche, pour sa part ne saurait d'aucune façon admettre la mission attribuée par le comte Cavour à la cour de Sardaigne, d'élever la voix au nom de l'Italie. Il y a dans celle presqu'île différents gouvernements complètement indépendants l'un de l'autre, et reconnus comme tels par le droit public de l'Curope, qui, en revanche, ignore entièrement l’espèce de protectorat auquel le cabinet de Turin semble aspirer à leur égard. Quant à nous, nous savons respecter l'indépendance des divers gouvernements établis dans la Péninsule, et nous croyons leur offrir une nouvelle preuve de ce respect en faisant en celte occasion franchement appel è leur jugement impartial.
Ils ne nous démentiront pas, nous en sommes persuadés, lorsque nous posons en fait que le comte Cavour eût été beaucoup plus près de la vérité en intervertissant le raisonnement dont il a fait u.sage. A l'entendre, il n'y a que la présence prolon,gé« de troupes auxiliaires dans quelques Klats italiens, qui entretient dans les esprits le mécontentement et la fermentation. \'e serait-il pas infiniment plus juste de dire que la continuation de l'occupation n'est rendue nécessaire que par les machinations incessantes du parti subversif, et que rien n'est plus fait pour encourager ses coupables espérances et pour surexciter ses passions ardentes, que le langage incendiaire dont a naguère retenti l'enceinte du parlement piémonlaist
Le comte Cavour a établi que la Sardaigne , jalouse de l'in-
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dépendance d'autrea gouvernemenU, n'admet point qu'une Pulitance quelconque puitie avoir le droit d'intervenir dans un autre État, en eût-elle été franchement requise par celui-ci. Pousser le respect de l'indépendance d'autres gouvernements au point de leur contester le droit d'appeler 1 leur secours, dans l'intérét de leur conservation, une Puissance amie, c'est là une théorie à laquelle l'Autriche a constamment refusé son adhésion. Les principes professés par l'Autriche en pareille matière sont trop connut pour que nous sentions le besoin de les exposer de nouveau. C'est dans l’exercice d'un droit de souveraineté incontestable, que l'Empereur et set augustes prédécesseurs ont plut d'une fois prOté des secours armés à des voisins qui les avaient réclamés contre des ennemis extérieurs ou intérieurs. Ce droit, l'Autriche entend le maintenir et te réserver la faculté d'en faire éventuellement usage. Est-il permis, du reste, é qui que ce soit, d'avoir des doutes sur les intentions qui ont présidé aux interventions auxquelles l'Autriche s'est prêtée û différentes époques en Italie, lorsque l'histoire est là pour démontrer qu'en agissant ainsi, nous n'avons jamais poursuivi des vues intéressées, et que nos troupes se sont sur-le-champ retirées dès que l'autorité légitime déclarait pouvoir maintenir l'ordre public sans secours étrangers? Il en sera toujours de même. Tout comme nos troupes ont quitté la Toscane à peine l'ordre légal s'y trouvait suflisamment consolidé, elles seront prêtes à évacuer les Etats pontificaux dès que leur gouvernement n'en aura plus besoin pour se défendre contre les attaques du parti révolutionnaire. Loin de nous, au reste, de prétendre exclure du nombre des moyens propres à faciliter ce résultat, de sages réformes intérieures que nous n'avons discontinué de conseiller au gouvernement de la Péninsule, dans les limites d'une saine pratique et avec tous les égards dus à la dignité et à l'indépendance d'Ëlats au sujet desquels nous ne reconnaissons pas au cabinet de Turin le droit de s'ériger en ecnsenr privilégié. Mais nous sommes persuadé, d'un autre cûté, que les démolisseurs ne cesseront de dresser leurs machines de guerre contre l'existence des gouvernements réguliers en Italie aussi longtemps qu'il y aura des pays qui leur accorderont appui et protection, et des hommes d'Etat qui ne craignent point de faire indi-
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reclcmcnt appel aux passions et aux tendances destructives. En résumé, luin de nous laisser détourner de notre ligne de conduite par une sortie inqualifiable, qui, nous voulons bien l'admettre, a été amenée surtout par le besoin d'un triomphe parlementaire, nous attendrons de pied ferme les événements, persuadés que l’attitude des gouvernements italiens, qui ont été comme nous l'objet des attaques du comte Cavour, ne différera pas de la néitre. Prêts à applaudir à toute réforme bien entendue, à encourager toute amélioration utile émanée de la volonté libre et éclairée des gouvernements italiens, à leur offrir notre appui moral et notre concours empressé pour le développement de leurs ressources et de leur prospérité, l'.Autrichc est aussi fermement décidée à user de tout son pouvoir pour repousser toute agression injuste de quelque coté qu'elle vienne, et pour concourir à faire avorter, partout où s'étend sa sphère d’action, les tentatives des artisans de troubles et des fauteurs de fanarebie.
Je vous charge. Monsieur, de donner communication de cette
dépêche à M , et de me rendre compte des explications que
vous en obtiendrex en retour.
Signé BUOL.
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Anxkxe h.
Déclaration du conyrcs de Paru sur le droit maritime, datée du 1(> avril 1856.
Les plénipoUnliairei qui ont signé le traité de Paris du trente mars mil huit cent cinquante-six, réunis en conférence,
Considérant :
Que le droit maritime, en temps de guerre, a été pendant longtemps l'objet de contestations regrettables ;
Que l’incertitude du droit et des devoirs en pareille matière donne lieu , entre les neutres et les belligérants, à des divergences d'opinion qui peuvent faire naître des diflicultés sérieuses et même des conQits;
Qu'il y a avantage, par conséquent, à établir une doctrine uniforme sur un point aussi important ;
Que les plénipotentiaires assemblés au congrès de Paris ne sauraient mieux répondre aux intentions dont leurs gouvernements sont animés, qu'en cherchant à introduire dans les rapports internationaux des principes ilxes à cet égard ;
Dément autorisés, les susdits plénipotentiaires sont convenus de se concerter sur les moyens d'atteindre ce but, et, étant tombés d'arcord, ont arrêté la déclaration solennelle ci-après;
1° La course est et demeure abolie;
3" Le pavillon neutre couvre la marchandise eunemie, A l'exception de la contrebande de guerre;
3" La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissabic sous pavillon ennemi ;
•i” Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est-é-dire maintenus par une force suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi.
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Le> gouvernements des plénipotentiaires soussignés s’engagent & porter cette déclaration à la connaissance des États qui n'ont pas été appelés à participer au congrès de Paris, et à les inviter é y accéder.
Convaincus que les maximes qu'ils viennent de proclamer ne sauraient être accueillies qu’avec gratitude par le monde entier, les plénipotentiaires soussignés ne doutent pas que les efforts de leurs gouvernements pour en généraliser l'adoption ne soient couronnés d’un plein succès.
La présente déclaration n'est et ne sera obligatoire qu'entre les Puissances qui y ont ou qui y auront accédé.
Éait à Paris, le seize avril mil huit cent cinquante-six.
(L. S.) Siijné A. U’ai.eu'ski.
(L. S.) Sijné Uoiayi'EXEY.
(L. S.) Signé Buol-Sohaiikvsteix.
(L. S.) Signé HüBNEa.
(L. S.) Signé Cla8endon.
(L. S.) Sigrté Cowlev.
(L. S.) Signé Manteikfel.
(L. S.) Signé Hativeiait.
(L. S.) Signé Oeloff.
(L. S.) Signé Bauxxow.
(L. S.) Signé Cavoir.
(L. S.) Signé de Villauarina
(L. S.) Signé Aali.
(L. S.) Signé .Meheuuu-Djéiiil.
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